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INTRODVCTÎON, 

Jl  n'eft  pas  encore  éloigné  ce  temps ,  ou 
tous  les  Peuples  de  la  Terre,  étoient  unis 
d'intérêt  &  d'affection ,  aux  projets  &  aux 
efpérances  de  la  Nation  Françoife  ;  il  n'eft 
pas  encore  éloigné  ce  temps ,  où  l'on  ima- 
ginoit,  que  le  premier  Royaume  de  l'Eu- 
rope, joindroit  une  nouvelle  gloire  à  fes 
hautes  deftinées  &  donneroit  l'exemple 
d'une  heureufe  régénération  dans  les  prin- 
cipes politiques.  On  n'avoit  pu  confidérer, 
fans  émotion ,  les  premiers  développemens 
de  la  liberté  publique,  chez  une  Nation 
célèbre  à  tant  de  titres  ;  &  de  partout  les 
regards  s'etoient  fixés ,  avec  attendrilfement , 
fur  cette  mémorable  époque  *  où  un  Monar- 
que, héritier  d'une  Puiflance,  dont  les  limi- 
tes étotent  inconnues ,  prenoit  la  réfolution 
généreufe  de  les  fixer  lui  -  même ,  &  où , 
dédaignant  l'ambition  d'une  autoril^é  fans 
bornes,  il  fe  livroit  aux  mouvemens  d'ung 
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ànie   vertueufe  &  cheichoit  des  garans  de" 
tout  le  bien  qu'il  vouloit  faire. 

Les  hommes  fenfibles ,  les  hommes  d'une 
ame  élevée.  Etrangers  ou  François,  furent 
préfens  en  efprit  à  cette  grande  journée , 
où  l'Augufte  Bienfaiteur  de  la  France ,  envi- 
ronné des  Députés  qu'il  a  voit  appelés  autour 
de  fon  Trône ,  concertoit  avec  eux  les  moyens 
d'affurer,  pour  toujours,  la  félicité  publique. 
On  eût  dit,  en  parcourant  à  cette  époque, 
les  divers  pays  de  l'Europe  ,  que  les  premiers 
Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  avoient 
à  acquitter,  envers  leur  Roi ,  h  reconnoiflfanoe 
de  tous  les  Peuples  ;  &  l'on  eût  dit  auffi 
qu'ils  tenoient  en  leurs  mains ,  la  caufe  de 
l'Univers  ,  tant  les  cœurs  s'affbcioient  au 
fuccès  de  leur  importante  miffion.  On  ainioit 
encore ,  à  voir  fortir  de  l'abaiiïemeat  ou  de 
l'obfcurité,  cette  nombreufe  clafle  de  citoyens, 
que  d'injultes  coutumes  avoient  offenfé  de 
tant  de  manières  ;  &  malgré  leur  ingratitude , 
l'ade  éclatant  du  Monarque ,  qui  releva  leurs 
droits  &;  leur  dignité,  confervera  fon  rang  dans 
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h  mémoire  des  hommes  ;  car   une  grands 
.idée  morale,  indépendante  des  événemers  ^ 
triomphe    des   faux    jugemens    &   furvit   à 
toutes  les  paflions.  L'Europe,  dont  je  retrace 
en  ce  moment  les  divers* ientimens,  vit  avec 
peine ,  les  premiers  combats  de  nos  préten- 
tions, &  ces  rivalités  fî  connues  ,  qui  détour- 
noient    les  Législateurs  François,  d'avancer 
dans  la  route  ouverte  à  leurs  regards.  Cepen- 
dant ,  les  efpérances  des  étrangers  fe  mainte- 
noient  encore ,  même  après  cette  époque  de' 
révolution   qiie   les   annales    de   l'AfTemblée 
Nationale  ont  conlacrée  ;    la  fîngularité  des 
circonftances ,  &  une  forte  de  majefté ,  que 
les  diftances   ménagent  aux   grands    événe- 
mens ,  en  jetant  un  voile  fur  les  petites  cau- 
fes ,  foutinrent  les   opinions  au  -  dehors  de 
la  France;   &  les  déplorables  excès,    dont 
les  premiers    momens    de    l'infurredion  de 
Paris  furent  fouillés,  n'avoient  pas  encore 
détruit  l'intérêt  ,  qu'infpiroit  un  grand   Peu- 
ple ,  marchant  vers  un  grand  but,  avec  toute 
l'indifcipline  des  grandes  paflîon*^    On  ima- 
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gînoît ,  que  la  générofité  paroitfoit  après  la 
vifloire ,  &  l'on  efpéroit  que  la  fagefle  accom- 
pagneroit  &  guideroit  les  triomphes  de  h 
force.  Avec  quelle  patience,  avec  quelle  tenue, 
les  Etrangers  n'ont-ils  pas  excufé  les  erreurs 
des  François  &  les  fautes  de  leurs  premiers 
Législateur-s?  On  croyoit  toujours,  que,  par 
l'effet  d'une  dernière  penfée ,  que  par  le 
réfuîtat  des  diipofitions  finales  de  l'Aiïem- 
blée  Conftituante  ,  l'ordre  s'uniroit  enfin 
à  la  liberté  ;  &  les  défiances  des  efprits 
fages ,  exiftoient  depuis  long-temps  en  France, 
qu'au  -  dehors  on  s'en  défendoit  encore.  La 
grande  malFe  des  hommes  refte  long-temps 
attachée  à  un  même  fentiment  ;  c'eft  un 
corps  immenfe  ,  qui  fe  meut  tout  enfemble , 
&  qui  ne  peut  être  guidé,  ni  modifié,  par 
des  idées  compliquées.  C'eft  donc,  après  une 
longue  réfîftance ,  que  les  Etrangers  fe  font 
réparés  de  notre  caufe  ;  c'eft  par  une  forte 
de  contrainte ,  qu'ils  nous  ont  retiré  leur 
afFedion ,  &  c'eft  avec  une  profonde  triftefle 
qu'ils   ont  vu    leurs  vœux  déconcertés   & 
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leurs  efpérances  évanouies.  Leur  intérêt  s'et\: 
afFoibli,   leur   cœur  s'efl:  flétri   pour  nous, 
ïorfqu'ils    ont    vu  raccroiflement   progreffif 
des  défordres   du  Royaume,   lorfqu^ls  ont 
vu  la^  dégradation  continuelle    des  autorités 
régulières,  &   Ïorfqu'ils   ont  vu    les   faintes 
maximes   de   la    liberté ,    fervir   d'excufe  à 
toutes  les  tyrannies.  Leur  intérêt  s'eft  affoi- 
bli,  leur  cœur  s'ell  flétri  pour  nous,  lorf- 
qulls  ont  vu  le  Peuple ,  aveuglé  par  les  hypo- 
crites adulations  de  ceux  qui  vouloient  domi- 
ner  en  fon  nom  ;  loriqu'ils  ont  vu  les  timi- 
ides  fofbleflfes    de  la  vertu,    au   milieu   du 
Corps  Législatif,  &  les  infolences  du   vice  ; 
ïorfqu'ils  ont  vu  les  baffes  déférences  d'une 
Affemblée  Nationale  ,  pour  des  hommes ,  tel- 
lement perdus  de  réputation ,  par  l'hiftoirede 
toute  leur  vie ,  que ,  félon  les  lois  des  ancien- 
nés  RépubHques ,  on  ne  leur  eût  pas  per- 
mis d'ouvrir  un  avis   utile.  Mais  les  Etran* 
gers  fe  font   furtout  éloignés  de   nous ,   & 
avec  une   forte   de   frcmiffement  ,  Ïorfqu'ils 
ont  entendu  les  récits  de  tant  d'injuflic&s  » 
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de  tant  de  duretés ,  de  tant  de  barbaries ,  & 
que  feuls,  quelquefois  ,  ils  ont  prêté  l'oreille 
aux  lamentables  cris  des  viftinies.  Les  hom- 
mes honnêtes  de  tous  les  pays,  les  hommes 
généreux  fe  font  encore  détachés  de  la 
Nation  Françoife,  lorfqu'ils  ont  été  témoins 
de  fon  ingratitude  envers  un  Monarque , 
que  cette  Nation  elle  -  même  avoit  déli- 
gné ,  dans  fes  Faites ,  fous  le  nom  glorieux 
de  Reftaitratenr  de  la  liberté  ;  lorfqu'ils 
ont  vu ,  qu'on  fe  faifoit  un  honteux  plaiiic 
de  froiffer  inutilement  le  cœur  du  meil- 
leur .  des  Princes ,  &  qu'on  l'abandonnoit , 
dans  fa  foiblefle  &  fon  ifolement ,  aux  viles 
&  lâches  infultes  des  hommes  les  plus 
méprifables  &  qui  rampoient  encore,  naguè- 
res ,  devant  les  dernières  ombres  du  Pouvoir. 
Enfin  ,  un  découragement  univerfel  s'eft 
répandu  parmi  les  Nations,  lorfqu'elles  ont 
vu  la  Morale  &  la  Religion  ,  devenir  le  jouet 
de  notre  pohtique  ;  lorfqu'elles  ont  apperçu 
les  efpérances  de  cette  criminelle  philofo- 
phie ,  qui ,  le  mafque  levé ,   prétend  fubfti- 
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tuer  fes  arides  leçons ,  aux  doux  confeils  d© 
la   piété  &  aux  céleftes   enfeignemens  pré-, 
parés  pour  notre  foiblelTe.  Hélas  !  de  toutes 
parts  aujourd'hui,  l'on  défefpère  du  bonheuu 
de  la  France,  &  ce  font  fes  meilleurs  amis 
qui  s'abandonnent  aux   plus   lugubres   pré^ 
fages.   Ils   voyent   arriver  le   dernier  terme 
des  illu fions  ;  ils  voyent  approcher  le  moment 
où   l'on   verfera  des  larmes   amères  fur   la 
riche   moiiïbn   qu'on  a  laiflTé  périr ,   lorfquo 
la  moindre  prudence,  eûtfuffi  pour  la  fauver. 
Vous,  qui  l'avez  voulu  de  cette   manière, 
quels  reproches  n'avez-vous  pas  à  vous  faire? 
Ce  n'eft   pas    feulement    votre   pays  ,   c'eft: 
l'Europe  entière,  qui  vous  demande  un  compte 
4e  cette  liberté,  dont  la  fortune  vous  avoit 
rendu  les  dépofîtaires  ;  de  cette  liberté ,  qui , 
fagement   dirigée  ,   eût  captivé   l'amour  de 
l'Univers   entier,  &  qui,  dans  vos  errantes, 
mains,   eft  devenue   un  inftrument  d'épou- 
vante  &  un  fignal   de  terreur.   Aveugles  Sç 
çialheureux     guides    d'une    Nation    digne 
d'un  meilleur  fort,  vous  avez  perdu  jufqù'à, 

A  iy 


(     8    ) 
fa  renommée  !  i\h!  fi  vous  pouviez  fortir  po 
moment  de  la  petite  cellule  où  votre  vanité 
vous  renferme ,    fi    vous    pouviez   entendre 
ce  qu'on  dit  aujourd'hui  d'un   Peuple  que 
vous  avez  égaré,   vos  remords  l'eroient  fans 
fin.   On  dit  que  ion  efprit  d'imitation,  fup- 
portable  dans  les  modes ,  fe  change  en  exa= 
gératioQ  dans   les   affaires   politiques ,  «&  le 
rend  incapable  d'obferver ,  en  aucune  chofe, 
une  jvAle  niefure  ;  on  dit,  que  l'aménité  de 
fes  mœurs  étoit  l'effet  de  fa  foumiffion ,  & 
que  fon  véritable  caradère  eft  maintenant  k. 
découvert;  on  dit  enfin,  qu'il  a  befoin  d'un 
maître,  &  qu'il  n'eft  ni  digne  de  la  liberté, 
ni   propre  à  ce  genre  de  bonheur.   Tel  eft 
le  langage   que  l'on  tient  aujourd'hui   dans 
toute  l'Europe  3  &  To»  ne  doit  ppmt  s'en 
étonner.   Cependanc,  il  eft  injufte  d'imputer 
aux  inclinations  naturelles  du  Peuple  Fran- 
çois, des  torts  qui  appartiennent  à  un  fyftême 
de  Gouvernement,  dont  il  n'y  a  jamais   eu 
d'exemple  ;    des   torts   qui   appartiennent   à 
une   Conllitution   politique ,  où  l'art  fçiiîbîe 
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avoir  été  prodigué  pour  amener   l'anarchie 
&  le  relâchement  de  tous  les  liens.  Ainfi, 
entre  les  divers  motifs,  qui  doivent  engager 
à  développer  les  vices  de  cette  Conftitution , 
on  peut   avoir  pour  but  de  difculper  une 
grande  Nation ,  en    mojitrant  la    véritable 
caufe  des  défordres  de  tout  genre ,  auxquels 
la  France  eft  en  proie.  Je  dois  être  moins 
indifférent  qu'un  autre  à  une  pareille  con- 
fidération ,  moi ,  qui  me  fuis  lié  ,  par  tant 
d'hommages ,  à  la  gloire  du  nom  François  ; 
&,  fi    en    effayant   de    remplir  une  tâche, 
dont  l'intérêt  eft  fi  grand  à  mes  yeux ,  j'an- 
lîonce  mon  plan,  fous  le    fîmple    titre  de 
réiiexions  relatives  au  Pouvoir  Exécutif,  c'eft 
que   toutes  les  idées    politiques  fe  rappor- 
tent, je  le  crois,  a  la  prudente  conftitution 
de  cette  forcé  fociale.  Tout  auroit  pris  fon 
cours  d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite  , 
a  l'on  s'étoit  foigneufement  occupé   d'éta- 
blir, au  milieu  de  nous,  une  autorité  tuté- 
laire  ;  le  temps  eût  fait  le  refte  ,  le   temps 
eût  achevé  nos  nombreux  commencemenSo 
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Je  n'ai  cefTe  de  rappeler  à  l'Aiïemble'e  Natio- 
Dale  ces  vérités  fondamentales;  je  l'ai  fait  à  tous 
iesmomens,  pendant  mon  Miniflère;  je  l'ai  fait 
encore ,  dans  ma  retraite  ;  &  je  hâtai  mon 
dernier  Ouvrage,  afin  qu'il  précédât  le  tra- 
vail de  la  réviflon;  mais  on  verra  comment 
nos  Législateurs  ,  tantôt  par  infcience  ,  & 
tantôt  par  foiblelTe ,  ont  conflamment  dé- 
tourné leur  attention  de  l'idée  qui  devoit 
être  fans  ceffe  préfente  à  leur  efprit  ;  on 
verra,  comment  ils  ont  négligé  les  précau- 
tions réelles,  pour  fe  livrer  aveuglément  au 
culte  de  quelques  maximes  ;  on  verra  ,  com- 
ment ils  ont  mieux  aimé  le  rôle  de  Grands 
Prêtres  d'une  Sede  nouvelle,  que  les  hono- 
rables fondions  de  Législateurs  philofophes  ; 
on  verra,  comment  leurs  vanités  les  ont  mis 
de  bonne  heure  en  pleine  déviation ,  & 
comment  ils  ont  préféré  les  applaudiffemens 
du  Peuple,  au  bonheur  ineftimable  de  mériter 
un  jour  les  bénédidions.  C'eft  en  leur  faifant 
juftice,  c'eft  en  les  mettant  à  leur  place, 
eue   je    fauverai  l'honneur    de    la    Niticr. 
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Françoife;  car  il  n'eft  aucun  Peupîe  doni 
les  mœurs  ne  fuITent  abfolument  changées, 
s'il  étoit  reporté  tout-à-coup  à  l'état  de 
liberté  naturelle  ,  ou  s'il  en  étoit  feule- 
ment rapproché ,  par  l'afFolbliffement  des 
autorités,  deftinées  à  garantir  la  difcipHne 
fociale.  L'envie,  la  jaloufie,  le  fimple  dépit 
des  différences  de  propriétés,  ces  fentimens 
contenus  dans  leur  effort,  par  la  puifiFance  des 
lois ,  ofFriroient  alors  le  plus  effrayant  des 
fpedacles ,  puifque  la  liberté  fe  trouveroit 
réunie  à  toutes  les  pallions ,  qui  donnent  le 
defir  d'en  abufer.  Les  barrières  qui  féparent 
l'homme  civilifé  de  l'homme  fauvage ,  nous 
paroiffent  bien  plus  fortes  qu'elles  ne  le 
font  en  réalité  :  pofées  depuis  un  temps 
immémorial,  leur  vétufté  fe  préfente  à  notre 
imagination  comme  un  indice  de  leur  vigueur 
indeftrudible  ;  mais ,  il  n'eft  pas  moins  vrai , 
que  de  fimples  moralités  compofent  ces  bar- 
rières ,  &  qu'un  ou  deux  principes ,  portés 
à  leur  extrême ,  fuffiroient  pour  réunir  l'in- 
dépendance aux  volontés  les  plus  tyranni- 
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ques ,  &  l'égalité  du  premier  âge  à  la  cor- 
ruption du  fécond.  L'oubli  du  Pouvoir  Exé- 
cutif,  dans  une  Conftitution  politique,  peut 
amener  toute  cette  confufion ,  &  une  faute 
de  ce  genre,  rappelle  ce  point  noir,  qui  fai£ 
tre-mbler  les  navigateurs,  au  moment  où  ils 
îe  découvrent  au  milieu  d'un  Ciel  encore 
azuré;  ce  point  prefque  imperceptible  d'abord 
h  la  vue  ordinaire,  &  qui,  de  degrés  en 
degrés ,  obfcurcit  l'horifon  &  devient  l'avant- 
coureur  de  la  plus  afFreufe  tempête. 

Je  ne  fais  11  cet  Ouvrage  pourra  fervir 
a  éclairer  utilement  les  François;  ils  ne  feront, 
je  le  crains ,  ils  ne  feront  en  état  d'entendre 
la  vérité,  qu'au  moment  où  ils  commence- 
ront à  fortir  de  l'efclavage  dans  lequel  ils 
font  tenus  par  leurs  Ecrivains  polémiques; 
mais  les  Etrangers,  qui  ont  confcrvé  la  plus 
précieufe  &  la  plus  honorable  des  indépen- 
dances ,  la  liberté  de  leurs  opinions ,  m'écou- 
teront ,  peut-être  ;  &  c'eft  à  eux ,  aujourd'hui , 
que  je  fais  hommage  de  mes  penfécs,  avec 
le  plus  de  confiance.  Ah  !  qu'ils  repouffent , 
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pour  leur  bonheur,    les  exagérations   qui 
nous  ont  perdus,  &  que  la  fagefle  un  jour 
nous  vienne  d'eux  !  Nous  avions  voulu  leur 
donner  des  leçons,  mais  c'eft  avec  la  trom- 
pette de  la  difcorde,  &  du  haut  des  Tours 
de  Babel,  que  nous  avons  répandu  nos  en- 
feignemens;  &  l'oppofitioji  de  nos  coeurs, 
la  confufion  de  nos  langues ,  nous  ont  éga* 
lement  difcrédités.  Notre  morale  &  nos  ver- 
tus,  auroient   été  les   plus   surs  garans   de 
l'excellence  de  notre  philofophie  ,  comme 
notre  bonheur  feroit  devenu  le  plus  perfuafif 
de  tous  les  langages.  Il  me  fouvient  du  temps, 
où,  en  publiant  le  réfultat  de  mes  longues 
réflexions  fur  les  Finances    de  la  France  , 
j'écrivois  ces  paroles  :  Oui ,  Nation  gêner eufe, 
c'eft    à  vous  que  je  confacre  cet    Ouvrage, 
Hélas!  qui  me  l'eût  dit,  que,  dans  la  révc 
lution  d'un  fi  petit  nombre  d'années,  le  mo- 
ment arriveroit ,  où  je  ne  pourrois  plus  me 
fervir  des  mêmes  expreffions,  &  où  j'auroiç 
befoin  de  tourner  mes  regards  vers  d'autres 
Nations ,  pour  avoir  de  nouveau  le  courage 
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de  parler  de  juftice  &  de  morale  !  Ah  !  Pour- 
quoi ne  m'eft-il  pas  permis  de  dire  aujour- 
d'hui ?  "  C'eft  à  vous  que  j'adreiFe  cet  Ou- 
„  vrage  ,  à  vous  ,  Nation  plus  généreufe 
55  encore,  depuis  que  la  liberté  à  développé 
55  votre  caradére  &  l'a  dégagé  de  toutes  fes 
55  gênes;  à  vous,  Nation  plus  généreufe  en- 
55  core,  depuis  que  votre  front  ne  porte  plus 
55  l'empreinte  d'aucun  joug;  à  vous.  Nation 
55  plus  généreufe  encore ,  depuis  que  vous 
55  avez  fait  l'épreuve  de  vos  forces,  &  que 
55  vous  didez  vous  même  les  Lois  auxquel- 
55  les  vous  obéifTez  ! ,,  Ah  !  que  j'aurois  tenu 
ce  langage  avec  délices  !  Mon  fentiment  exifte 
encore,  mais  il  me  femhle  errant,  il  me 
femble  en  exil  ;  &  dans  mes  triftes  regrets ,  je 
ne  puis,  ni  contrader  de  nouveaux  liens,  ni 
reprendre ,  même  en  efpérance ,  l'idée  favorite 
&  l'unique  paflion  dont  moa  ame  fut  fi 
long -temps  remplie. 


D  U 

POUVOIR  EXÉCUTIF 


DANS 


LES  GRANDS  ETATS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  générales  fur  le  Pouvoir  Exécutif. 


Le  Pouvoir  Exécutif  eft  la  forcé  motrice 
d'un  Gouvernement;  il  repréfente ,  dans  le 
fyftême  politique ,  cette  puiiïance  myftérieufe , 
qui,  dans  l'homme  moral,  réunit  l'aélion  à 
la  volonté.  Telle  eft,  cependant,  la  diverfité 
de  fes  rapports,  telle  eft  l'étendue  de  fon 
influence,  tel  eft  fon  efpace ,  pour  ainfi  dire, 
dans  l'ordre  focial ,    que  la  fixation  de  fes 
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limites  &  la  conciliation  précife  de  fes  moyens 
avec  iiii  deftination ,  offrent  à  l'efprit  humain 
l'un  des  plus  vaftes  fujets  de  réflexion. 

L'éminence  du  Pouvoir  Législatif,  le  rang 
qu'il  occupe  dans  l'ordonnance  générale  des 
autorités ,  en  impofent  davantage  à  l'imagina^ 
tion  ;  mais  tout  eft  fîmple ,  néanmoins ,  dans 
la  conception  première  de  ce  Pouvoir  ;  &  fon 
exiftence  ne  dépend  d'aucune  circonftance  ex- 
térieure. Les  fondions  dont  il  eft  chargé,  pour- 
roient  être  remplies  par  une  colledion  d'hom- 
mes, honorés  de  la  confiance  de  leurs  Conci- 
toyens ,  lors  même  que  cette  réunion  n'auroit 
pas  été  ordonnée,  félon  les  meilleurs  principes 
&  dans  le  fens  le  plus  parfait.  La  formation 
du  Corps  Législatif  ,  ne  peut  donc  pas  être 
mife  au  nombre  des  problèmes  politiques,  dif- 
ficiles  à  réfoudre  ;  &  certainement  elle  n'exige 
point,  ainfî  que  Tinftitution  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, unemefure  exafle,  une  convenance 
précife ,  &  dont  il  foit  dangereux  de  s'écarter. 

Il  n'importe  pas  au  bonheur,  il  n'importe 
pas  à  la  liberté ,   que  le  Corps  Législatif  foit 

formé 
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formé    comme    aujourd'hui   de    fept    cents 
quarante -cinq  Députés,  plutôt  que  de  fix , 
de  fept  ,  de  huit  ou  de  neuf  cents.   Il  n'im- 
porte guères  non   plus  &  au  bonheur  &  à 
la  hberté  que  l'Alfemblée  foie  compofée  de 
Députés  nommés  par  chaque  Département, 
en  raifon  combinée  du  nombre  des  habitans» 
de  la  mefure  des  contributions  &  de  l'éten- 
due du  fol ,  &  non  pas  en   proportion  fmi- 
plement   de   la    population   &    des    charges 
publiques.  On  pourroit  encore  fixer  à-^ois 
ans  plutôt  qu'à  deux,  la   durée  de  chaque 
Législature  ,  fans  qu'il  en  réfultât  une  conie- 
quence  importante  pour  l'avantage  du  Royau- 
me. L'âge,  &  le  degré  de  propriété  ,  nécef- 
faires    pour    être    éligibles    aux   Affemblées 
Nationales  ,    ne   font   point   non   plus   des- 
objets de  détermination  dont  l'exacte  préci- 
fion  intéreffe  eflentiellement  le  falut  de  l'Etat. 
Enfin  la   grande   queftion  fur  la  formation 
du    Corps   Législatif  en   une  ou  en   dei'X 
Chambres ,  cette  queftion  la  plus  marquante 
de  toutes,  n'acquiert,  cependant,  une  véri- 
Tome  L  B 
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table  importance  qu'au  moment  où  l'on 
découvre  les  rapports  avec  le  Pouvoir  Exé- 
cutif; car  en  la  confidérant  uniquement  dans 
fes  relations  avec  la  confedion  des  lois ,  on 
voit  airiment  qu'on  pourroit  obvier  en  par- 
tie aux  inconvéniens  d'une  feule  Chambre, 
en  prévenant  par  difFérens  llatuts  la  rapi- 
dité dangereufe  de  fes  délibérations  &  de  fes 
décrets. 

On  peut  donc  avancer  fans  légèreté  que 
la  conllitution  du  Pouvoir  Exécutif  compofe 
la  principale  &  peut-être  l'unique  difficulté 
de  tous  les  fyftêmes  de  Gouvernement. 

Ce  Pouvoir,  quoique  le  fécond  en  appa- 
rence dans  l'ordonnance  politique  ,  y  joue 
le  rôle  effentiel  ;  &  fi  par  une  fiction  l'on 
perfonnifioit  pour  un  moment  le  Pouvoir 
Législatif  &  le  Pouvoir  Exécutif,  le  dernier 
en  parlant  de  l'autre  emprunteroit  de  l'ef- 
clave  Athénien  ce  mot  venu  jufques  à  nous , 
tout  ce  que  celui-ci  vient  de  dire  je  le  ferai. 

Les  lois  en  effet  ne  feroient  que  des  con- 
feils,  des  maximes  plus  ou  moins  fages  , 
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fans  cette  autorité  aâive  &  vigilante ,  qiu 
aflTure  leur  empire  &  qui  tranfmet  à  l'admis 
nirtratioii  le  mouvement  dont  elle  a  befoin. 
Ce  pouvoir,  quand  il  pafTe  certaines  limites ^ 
menace  la  liberté  &  peut  mettre  en  danger 
la  Conftitution  même  ;  &  lorfqu'on  le  dé- 
pouille des  prérogatives  qui  compoient  fa 
force ,  il  ne  peut  remplir  fon  importante 
dellination  ,  &  fa  place  reite  comme  vacante 
au  milieu  de  l'édifice  focial. 

Oeft  donc  par  l'efficacité  de  ce  Pouvoir 
&  par  fa  prudente  mefure,  que  l'intention 
primitive  des  fociétés  politiques  eft  eflfentieU 
lement  remplie,  &  la  perfection  de  fou 
eflTence,  tdute  en  proportion,  toute  en  équi- 
libre ,  dérive  des  combinaifons  les  plus 
exades. 

Bien  différent  néanmoins  du  Pouvoic 
Législatif,  qui  peut  fe  mettre  en  mouvement 
dès  qu'il  eft  inftalé,  &  dès  que  les  hommes 
appelés  à  Texercer  font  légalement  aiTeni- 
blés ,  on  pourroit  prefque  dire  du  Pouvoir 
Exécutif,   qu'il  n'exifte  pas  encore  lorfqu'il 

Bij 
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'  eft  créé ,  car  fon  influence  dépend  d'une 
infinité  de  moyens  abfolunient  diftinds  de 
fon   infl:itution. 

En  effet  ,  les  lois  conftitutionnelles  au- 
roient  en  vain  décrit  les  fondions  du  Pouvoir 
Exécutif,  elles  auroient  en  vain  ordonné 
qu'un  refpect  général  lui  feroit  rendu,  elles 
auroient  en  vain  déterminé  que  ce  Pouvoir 
feroit  exercé ,  foit  par  un  Monarque  éledif 
ou  héréditaire,  foit  par  un  Sénat  compofé  de 
tant  de  pcrfonnes,  éligibles  de  telle  manière, 
toutes  ces  conditions  ne  donneroient  en- 
core ni  l'ame,  ni  la  vie  h  ce  même  Pouvoir; 
&  tandis  que  le  Corps  Législatif,  avec  des 
hommes,  ou  penléurs  ou  parleurs,  multi- 
plieroit  à  fon  gré  les  lois  &  les  Décrets , 
le  Pouvoir  Exécutif,  s'il  n'étoit  pas  invefti 
de  toutes  les  prérogatives  nécelTaires  à  fon 
autorité  &  à  fon  crédit,  elTayeroit  inutile- 
ment de  faire  valoir  fes  droits  &  de  remplir 
fa  deftination. 

Il  n'exifte ,  ce  Pouvoir ,  que  par  la  réu- 
nion  de  toutes  les   propriétés  morales  qui 


(      21      ) 

forment  fon  effencea  il  tire  fa  force  &  des 
fecours  réels  qui  lui  font  donnés,  &  de 
l'affiftance  continuelle  de  l'habitude  &  de 
l'imagination  ;  il  doit  avoir  fon  autorité  rai- 
fonnée  &  fon  influence  magique  ;  il  doit 
agir  comme  la  nature  &  par  des  moyens 
vifibles  &  par  un  alcendant  inconnu. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  de  la  néceflité 
d'un  pareil  concours ,  car  il  n'eft  rien  de  (i 
extraordinaire  dans  l'ordre  jnoral  que  l'obéif- 
fance  d'une  Nation  a  une  feule  loi,  n'im- 
porte que  cette  loi  foit  l'expreffion  des  vo- 
lontés d'un  homme  ou  le  réfukat  des  opi- 
nions d'une  Affemblée  repréfentative. 

Une  pareille  fiibordination  doit  frapper 
d'étonnement  les  hommes  capables  de  ré- 
flexion ,  ne  fut-ce  que  par  fon  oppoiition 
aux  règles  générales  de  Fordre  phyfique,  où 
tout  fe  meut  en  raifon  des  mafies  &  de  leur 
force  attraâive. 

C'eft  donc  une  adion  fingulière ,  une  idée 
prefque  myftérieufe  que  l'obéifl^ancc  du  très- 
grand  nombre  au  très -petit  nombre,  mais 
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nous  croyons  fimple  tout  ce  qui  exifte 
depuis  long-temps  dans  l'ordre  moral ,  & 
nous  appercevons  de  même  avec  toute  la 
dillraclion  de  l'habitude ,  les  plus  grands  phé- 
nomènes de  l'Univers. 

Aujourd'hui,  cependant,  que  nous  avons 
arrêté  toutes  les  roues  de  l'ancienne  machine 
politique;  aujourd'hui  que  nous  les  avons 
changées  ou  déplacées,  aujourd'hui  que  nous 
voyons  en  même  temps ,  l'ordre  partout  inter- 
verti, l'obéilTance  partout  combattue  ,  il  feroit 
temps  de  reconnoître  que  le  mouvement  le 
plus  fimpIe  dans  fes  effets,  dépend  fouvent 
de  l'organiiation  la  plus  compoiée  dans  fes 
reflbrts,  &  la  plus  étonnante  dans  fes  pro^ 
portions. 

Le  Pouvoir  Exécutif  a  le  même  but ,  la 
même  deftination  dans  tous  les  Gouverne- 
mens,  ainfi  l'on  peut  aifément  décrire  fes 
fondions,  &  les  féparer  de  celles  qui  appar- 
tiennent exclufivement  au  Corps  Législatif; 
mais  quand  on  veut  compofer  ce  Pouvoir, 
quand  on  veut  faire    le  choix  des   élémens 
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propres  à  conftituer fa  force,  quand  on  veut 
s'afTurer  cVane  aciion  fans  abus,  d'un  mou- 
vement fans  deftrudion,  &  quand  on  veut 
appliquer  toutes  ces  proportions  à  une  grande 
rotation,  à  un  efpace  immenfe,  on  appcr- 
çoît  les  difficultés  d'une  pareille  théorie  ;  & 
Ton  pardonneroit  peut  -  être  à  l'AiTemblée 
Nationale  de  les  avoir  méconnues  ou  d'en 
avoir  diftrait  fon  attention  ,  Ti  tous  nos 
malheurs,  ceux  que  nous  avons  éprouvés, 
ceux  que  nous  reflentons ,  ceux  que  nous 
craignons  encore,  ne  dévoient  pas  être  rap- 
portés à  cette  première  faute.  Nous  aurons 
long-temps  à  la  regretter,  &  pour  y  trouver 
un  jour  quelque  remède,  il  faut  d'aoord  la 
connoltre  dans  toute  fon  étendue  Se  dans 
toutes  fes  dépendances. 
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CHAPITRE       II. 

Be  la  formation  du  Pouvoir  Exécutifs  ^ 
réflexions  fur  la  înarcbe  fuivie  à  cet  égard 
par  lAjfcînblée  Nationale  de  France. 


Jsjous  venons  de  montrer  que  h  formation 
du  Pouvoir  Exécutif  e'toit  la  principale  & 
peut-être  l'unique  difficulté  d'une  Conftitu- 
tion  politique,  &  nous  avons  rappelé,  en 
même  temps,  que  le  bien  de  l'Etat  &  les 
plus  grands  intérêts  d'une  Nation  dépen- 
doient  de  la  fage  &  prudente  folution  de 
cette  difficulté. 

Si  donc  rAflTcmblée  Nationale  de  France, 
examinant  avec  une  longue  &  férieufe  atten- 
tion,  une  queftion  d'une  fi  haute  importance  , 
fe  fût  cependant  méprife  dans  fes  réfultats, 
&  que  cherchant  à  établir  le  plus  parfait 
équilibre  entre  la  fureté  de  Tordre  public 
&  le  maintien  de  la  hbcrté,  la  balance  eût 
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penché  par  mégarde  en  fes  mains,  on  eut 
rangé  cette  foibîeffe  au  nombre  des  erreurs 
dont  le  titre  de  Législateur  n'affranchit  pas 
des  hommes.  Mais  comment  pourra-t-elle  fc 
jultifier  d'un  reproche  plus  grave ,  d'un 
reproche  qui,  s'il  étoit  fondé,  répandroit  un 
grand  doute  fur  fa  fcience  politique  ,  &  pour- 
roit  ternir  la  gloire  à  laquelle  elle  afpire  le 
plus,  celle  de  l'efprit  &  du  génie?  Oui, 
c'eft  fur  les  hauteurs  où  elle  s'eft  placée; 
c'efl:  au  milieu  des  hommages  dont  fon  ombre 
€ft  environnée ,  que  j'ofe  lui  demander  compte 
d'une  faute  ou  d'une  diftraclion ,  la  fource 
des  maux  &  des  troubles  de  la  France ,  & 
dont  on  ne  trouve  aucun  exemple  dans 
l'hiftoire  des  législations  politiques. 

Cette  faute  dont  les  conféquences  ont  été 
fî  grandes,  c'eft  d'avoir  abfolument  oublié 
le  Pouvoir  Exécutif,  lorfqu'il  étoit  tenips 
encore  de  s'en  occuper,  c'eft  de  s'être  mé- 
prife  fur  fon  effence  &  d'avoir  imaginé  que 
la  loi  luffifoit  pour  le  créer,  c'eft  d'avoir 
préfumé  de  même  que  pour  avoir  un  R.Gi , 
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il  HilTiroit  de  déclarer   fa    couronne  hérédi- 
taire &  fa  perfonne  inviolable   &  facrée. 

iNous  jetterons  un  premier  jour  fur  ces 
propcfitions,  fi  noiis  fuivons  quelques  mo- 
mens  la  marche  de  nos  Législate-urs,  &  fi 
nous  nous  reportons  d'abord  à  l'origine  de 
leurs  travaux.  Cette  diredion  donnée  à  nos 
réflexions  aura  d'autant  plus  de  convenance, 
que  rAffemblée  Nationale  entraînée  par  les 
attraits  de  la  méthode,  ou  fe  fiant  à  Pauto- 
rité  plénicre  de  fes  volontés,  a  fournis  fes 
penfées  à  une  forte  d'hiérarchie,  très-propre, 
fans  doute ,  à  foulager  fa  méditation ,  mais 
qui  ne  pouvoit  point  s'accorder  avec  la  fitua- 
tion  parallèle  de  toutes  les  idées  morales. 

Ainfi  donnant  la  primauté  à  l'examen  & 
à  la  reconnoifTance  des  droits  de  l'homme , 
rAffembiée  a  procédé  enfuite  au  choix  &  à 
l'adoption  des  articles  conftitutionnels  de  fon 
nouveau  fyfiéme  politique  ;  &  après  avoir 
afhgné  la  troifième  place  dans  le  rang  de 
fes  travaux  à  la  confection  des  loix  régéné- 
ratrices de  toutes  les  parties  du  Gouverne- 
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ment,  elle   a  mis  en    dernière  ligne  l'infti- 
tution  da  Pouvoir  Exécutif. 

Elle  a  cru  fans  doute  que  cx'toit-là  fon 
rang;  mais  s'il  eft  vrai  que  dans  Tordre  des 
adions  le  Pouvoir  Exécutif  vienne  après  le 
Pouvoir  Législatif,  dont  il  doit  faire  exécu- 
ter les  Décrets,  il  n'en  ert  pas  de  même 
dans  l'ordre  des  penfées  créatrices  du  lyTiême 
focial,  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'on  fe 
tranfporte  au  moment  où  les  divers  Pouvoirs 
doivent  être  conftitués,  &  recevoir  les  pro- 
priétés néceffaires  à  leur  exiftence  &  à  leur 
durée.  Nulle  fuprématie  ne  peut  alors  être' 
admife ,  &  puiique  b  mouvement  dans  un 
fyftême  politique  n'eft  pas  en  dehors  de  ce 
même  fylîéme  ,  mais  inhérent  à  toutes  fes 
parties ,  c'eO:  s'expofer  à  devenir  Tauteur 
d'un  ouvrage  imparfait,  d'un  ouvrage  cadu- 
que dès  fa  naiOance,  que  de  féparcr  la  for- 
mation du  Pouvoir  Exécutif  de  toutes  les 
autres  combinaifons  conftitutionnelles. 

Les  vents  &  les  ondes  ii'agilTent  fur  un 
vailTeau  qu'au  moment  où  il   ell  schevé,  a;i 
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moment  où  les  ancres  font  levées,  au  mo- 
ment où  les  voiles  font  tendues;  mais  fi  le 
conllrucleur  en  deilinant  les  diverfes  parties 
de  Ion  Tavant  édifice,  u'avoit  pas  calculé  le 
degré  de  preflion  de  toutes  les  forces  qui 
doivent  le  mouvoir  ou  réiitter  à  fa  marche, 
le  vaiffeau  refteroit  dans  le  port  &  ne  pour- 
roit  jamais  faire  route. 

C'c-toir  donc  dès  le  temps  où  l'AOemblée 
Nationale  s'occupoit  de  la  Déclaration  des 
Droits ,  c'ctoit  dès  te  temps  où  elle  fixoit 
les  articles  conRitutifs  de  fon  fyiléme  poli- 
tique qu'elle  auroitdù  faire  les  études  &  les 
recherches  nécelfaires ,  non-feulement  pour 
connoître  les  conditions  générales  d'où  dé- 
pendoit  la  folide  exiltence  d'un  Pouvoir 
Exécutif,  mais  encore  les  conditions  parti- 
culières qu'exigeoit  cette  inilitution  dans  un 
Royaume  tel   que  la  France. 

Elle  auroit  vu  d'abord  que  l'utilité  d'un 
pareil  Pouvoir  étoit  proportiannée  à  l'im- 
portance de  l'ordre  public;  elle  auroit  vu 
cnfuite  que   le   maintien  de  cet   ordre ,   la 
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garantie  des  propriétés ,  &  le  vœu  commun 
des  hommes  pour  jouir  en  paix  du  fenti- 
ment  habituel  d'une  parfaite  fureté  perfon- 
oelle ,  formoient  l'efpric  &  Je  but  de  toutes 
les  aflbciations  politiques  ;  &  cherchant  à 
nous  alfurer  tous  ces  biens,  cherchant  en 
même  temps  à  défendre  la  liberté  contre 
l'influence  dangereufe  des  autorités  inutiles, 
l'AlTemblée  eut  connu  de  bonne  heure  le 
point  de  concihation  entre  des  intérêts  op- 
pofcs  en  apparence  ;  &  fixant ,  au  moins  , 
fon  opinion  fur  les  élémens  divers  dont  le 
Pouvoir  Exécutif  de  la  France  devoit  être 
compofé,  &  fur  les  lois  d'équilibre  abfolument 
néceffaires  à  l'adion  du  Gouvernement ,  l'Af- 
femblée  auroit  eu  ce  réfultat  préfent  à  fon 
efprit  dans  le  cours  de  fes  travaux  &  de 
fes  penfées ,  &  dès  fes  premières  démarches 
elle  en  eut  apperçu  l'application. 

Alors ,  &  Il  elle  avoit  jugé  qu'il  étoit  ini- 
polTible  dans  un  Royaume  de  vingt-fix  mil- 
lions d'ames ,  &  avec  une  Nation  ardente 
&  mobile   de  fc  préferver  des  dangers  de 
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l'anarchie  en  exaltant  outre  mefure  l'imagi- 
nation du  peuple  ,  elle  eut  évité  de  lui  dire 
fans  aucune  utilité  réelle,  que  les  hommes  naif- 
foiciit  ^  demeuroient  égaux  en  droits;  elle 
eut  évité  furtout  de  le  lui  dire  en  maximes 
législatives  &  proverbiales ,  en  maximes  faci- 
les à  retenir  &  à  tranfmettre  ;  elle  eut  évité 
d'égarer  encore  fon  efprit  en  comprenant 
parmi  ces  droits,  &  fous  le  nom  d'impref- 
criptibles ,  toutes  les  réfiltances  à  l'oppredion , 
idée  vague  ,  incertaine  &  toujours  dange- 
reufe  quand  l'explication  en  eft  abandonnée 
à  Tignorance  éternelle  de  la  multitude. 

Enfin  au  moment  où  l'Aflemblée  Natio- 
nale eft  paflee  de  la  Déclaration  des  Droits 
à  l'examen  des  articles  conftitutionnels ,  elle 
marchoit  au  hafard  dans  cette  difcuffion 
lorfqu'elle  n'avoit  pris  aucune  connoiOance 
des  conditions  néceCTaires  pour  l'établifTe- 
ment  du  Pouvoir  Exécutif,  lorfqu'elle  igno- 
roit  abfolument,  &  comment  ces  conditions 
pourroient  s'amalgamer  à  telle  ou  telle  par- 
tie des  articles  conftitutifs,  &  comment  oa 
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les  accorderoit  avec  le  degré  niefuré  d'au- 
torité que  rAflTemblée  voudroit  confier  au 
Chef  de  l'Etat;  aiiifi,  même  le  plus  fim pie 
Se  le  plus  raifonnable  de  tous  les  articles 
déclarés  conftitutionnels,  avoit  encore  un  rap- 
port avec  les  queftions  préalables  que  je 
viens  d'indiquer  &  dont  on  ne  s'eft  jamais 
occupé.  Appliquons  ces  obfervatious  à  quel- 
ques exemples. 

On  a  mis  avec  raifon  au  premier  rang 
parmi  les  articles  conftitutionnels ,  que  le  Gou- 
vernement François  étoit  Monarchique.  Je 
fuis  loin  de  penfer  que  l'Aflemblée  Natio- 
nale auroit  eu  le  droit  &  le  pouvoir  de 
changer  une  dirpofition  fondamentale,  con- 
facrée  dans  toutes  les  inftrudions  &  revê- 
tue du  fceau  de  l'opinion  publique  ;  mais 
confidérant  ici  cette  queftion  d'une  ma- 
nière fpéculative ,  &.  fuppofant  i'AflTembk'e 
Nationale  invertie,  comme  elle  l'a  prétendu, 
d'une  faculté  ilUmitée  de  tout  détruire  &  de 
tout  réédifier,  n'auroit-elle  pas  agi  prudem- 
ment,   fi    avant   de   déclarer   illonarchiqus 
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le  Gouvernement  François ,  elle   fe  fut  en- 
qiîife   du  degré   de  confidération  ,    d'afcen- 
dant  &  d'autorité  qu'il  étoit  néceiïaire  d'affu- 
ler  au  Monarque ,  pour  le  mettre  en  état  de 
remplie  les  tondions  du  Pouvoir  Exécutif , 
dans  un  Royaume   tel   que   la  France  ;  car 
en  admettant  que   cette   recherche    &  cette 
connoilTance  lui  euflent  infpiré  des   craintes 
fur  l'étendue  des  moyens    dont  un   homme 
feul  deviendroit  dépofitaire ,   obligée  cepen- 
dant d'aflTurer  &  l'ordre  public  &  la  défenfe 
de  TEtat  &  l'aclion  générale  de  l'adminidra- 
tion  ,  elle  auroit   été  amenée  à  confidérer , 
il  fes  alarmes ,  bien  ou  mal  fondées ,  dévoient 
ou  non  l'engager  à  préférer   au   Gouverne- 
ment Monarchique  le  Gouvernement  Répu- 
blicain ,   &    de   cette   manière   elle  n'auroit 
pas  conduit   elle  -  même   une    partie    de  la 
Nation  k  traiter,  encore  à  préfent,  une  quef- 
tion  qui  devoit  être  placée  la  première  dans 
l'ordre  des  difcullions  politiques. 

L'hérédité  du  Trône  n'é'oit  pas  non  plus 

fans 
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fans  relation  avec  la  conftitiition  du  Pouvoir 
Exécutif  ik.  avec  le  degré  de  force  qu'il 
feroit  néceflaire  de  lui  attribuer;  car  ïi  cette 
hérédité  femble  ,  au  premier  afped ,  un  lujet 
d'ombrage  &  un  motif  pour  réduire  l'auto- 
rité du  Monarque ,  cette  même  condition 
qui  foumet  au  hafard  les  qualités  du  Prince, 
&  l'influence  attachée  à  fa  confidération 
perfonnelle ,  entraine  la  néceffité  de  fonder 
l'autorité  Royale  fur  des  prérogatives  réel- 
les, fur  des  prérogatives  fuffifantes  pour 
fuppléer  àl'afioibîiiïement  inévitable  des  fen- 
timens  de  refped ,  lorfque ,  dans  le  cours 
des  nombreufes  chances  de  la  nature ,  le 
temps  amène  fur  le  Trône  un  Prince  dénué 
des  divers  dons  qui  en  impofent  aux  hommes. 
Je  jette  encore  un  coup-d'œil  fur  d'autres 
articles  conftitutionnels.  L'Alfemblée  Natio- 
nale en  déterminant  d'abord  tacitement  & 
enfuite  d'une  manière  formelle  ,  l'indivifibiHté 
du  Royaume,  ne  pouvoit  fe  former,  à  cet 
égard,  une  opinion  parfaitement  éclairée, 
avant  d'avoir  approfondi ,  avant  d'avoir  par- 
Tome  L  C 
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couru  du  moins  !a  quePcion  du  Pouvoir  Exé- 
cutif; car  l'indivifibilitédu  Royaume  étant  une 
profcription  du  Gouvernement  fédératif,  TAf- 
femblée  s'engageoic  ainfi  à  inveftir  le  Monar- 
que de  l'autorité  nccelîàire  pour  gouverner, 
d'un  centre  unique  ,  un  immenfe  Royaume  ;  & 
les  dangers,  ou  les  inconvéniens  de  cette 
autorité,  dévoient  entrer  à  temps  en  ligne  de 
compte  dans  la  délibération  décifive  de  l'Af- 
femblée  Nationale. 

Il  n'étoit  pas  indifférent  ,  aulîî,  que  l'Af- 
femblée  Nationale  s'occupât  des  difficultés 
attachées  à  la  compoiltion  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, avant  de  décréter  conititutionneilement 
la  formation  du  Corps  Législatif  en  une  feule 
Chambre  ;  car  fi  elle  avoit  reconnu  qu'entre 
les  divers  moyens  propres  à  conftituer  ce 
Pouvoir ,  l'un  des  plus  convenables ,  &  l'un 
des  plus  doux  ,  étoit  la  confervation  du  ref- 
pecl  irréfléchi,  du  refpeâ  d'inftinct  &  d'ha- 
bitude que  le  peuple  de  tous  les  pays  rend 
au  Chef  de  l'Etat,  l'AlTemblée  auroit,  fans 
doute,  examiné  comment  ce  genre  de  ref- 
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ped  pourroit  fe  foutenir  fans  aucune  gra- 
dation de  rang  ,  &  cette  recherche  morale 
&  philolbphique  n'auroit  pas  été  étrangère 
à  la  délibération  fur  la  réunion  du  Corps 
Législatif  en  une  feule  Chambre. 

L'Aiîemblée  Nationale  ,  en  décrétant  auflî 
conftitutionnellement  la  permanence  des  Lé- 
gislatures, lans  leur  impofer  l'obligation  d'au- 
cune interruption  de  féances,  ne  pouvoit 
être  sûre  de  la  convenance  de  cette  diipoU- 
tion,.dès  qu'elle  négligeoit  d'examiner,  en 
même  temps ,  s'il  exiftoit  des  moyens  propres 
à  balancer  l'affolblifTement  inévitable  de  la 
confidération  d'un  Monarque,  placé  conti- 
nuellement en  préfence  d'un  Corps  nom- 
breux &  puiflant,  &  vers  lequel  toutes  les 
efpérances,  toutes  les  craintes  &  tous  les 
regards  feroient  fans  cefie  tournés. 

Il  me  feroit  encore  aifé  de  montrer  com- 
ment la  grande  queftion  du  Pouvoir  Exé- 
cutif avoit  également  une  relation  directe 
avec  les  autres  articles  conititurionnels ,  décré- 
tés   au    mois    de    Septembre    1789,   mais 
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il  feroit  fuperflu    d'étendre    plus     loiii    ces 
réflexions. 

On  remarquera  d'ailleurs ,  avec  plus  d'e- 
tonnément  encore,  la  conduite  de  rAffeni- 
blee  Nationale  ,  à  l'époque  ou  les  articles 
fondamentaux  de  la  Conftitution  furent  arrê- 
tés. Il  étoiC  naturel  de  préiumer,  qu'après 
avoir  abioiument  oublie  la  formation  du 
Pouvoir  Exécutif  dans  les  difcufiions  qui 
précédèrent  l'adoption  de  ces  divers  articles , 
rAlFemblée  s'en  occuperoit  au  moins  d'une 
manière  générale .  avant  de  fe  livrer  aux  tra- 
vaux de  la  Législation  ;  mais  loin  de  le  faire , 
loin  de  chercher,  au  moins ,  à  fixer  fes  idées 
fur  les  prérogatives  abfolument  néceflTaires  au 
Chef  fupréme  du  Gouvernement,  elle  k\i\it 
une  marche  tout- à -fait  propre  à  l'égarer. 
Elle  avoit  divifé  l'examen  &  la  préparation 
de  toutes  les  lois  d'adminiilration  entre  fes 
divers  Comités,  &  chacun  d'eux  ,  dans  leur 
département,  firent  la  part  du  Monarque 
à  leur  volonté.  Ils  la  firent  fans  penfer,  le 
plus  fouvent,  à  fe   raccorder  préalablement 
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avec  le  Comité  de  Conftitutioii,  fans  s'infor- 
mer s'il  avoit  ou   non  un  plan  général  pour 
la  compofition  du  Pouvoir  Exécutif,  &  de 
quelle   manière  chaque  partie  de    l'adminif- 
tration  devo,it  y  concourir.  Les  divers  Comi- 
tés encore,    avant    de  faire    leurs   rapports 
à  l'Affemblée,  ne  s'enquéroient  point,  fi  les 
membres  du  Comité  de  Conftitntion  aflifte- 
roient  à  la  féance  ,    &  jamais  l'Affemblée  n'a 
fongé  à  demander  à  ce  Comité  principal  fon 
avis   fur   les    réformes    que   tous   les   autres 
Comités  propofoient,  à  leur  guife,  &  toujours 
en  rédudion  des  anciennes  prérogatives  du 
Monarque  ;    auffi  le  Pouvoir  Exécutif,   en 
réfultat,  s'eft-il  trouvé  compofé  de  la  partie 
de  ces  prérogatives ,  échappée  à  la  deftrudion 
des  divers  Comités  de  l'Affemblée  Nationale 
qui  délibéroient  &  agiffbient  tous  féparément 
&  fans  aucune  efpèce  de  concert. 

Ainfi  le  Comité  des  affaires  eccléfiaPciques , 
guidé  par  l'opinion  que  le  peuple  efl:  en 
état  de  biei;  choifir  les  Evêques  &  les  Curés, 
ne  réferve  aucune  part  au  Roi  dans  ces  élec- 
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tions ,  ni  même  aucun  droit  de  confente- 
lîient  ou  d'approbation.  Le  Comité  de  judi- 
cature  adopte  la  même  idée  pour  la  nomi- 
nation des  Juges  civils  Se  criminels ,  &  leà 
plans  font  formés  fuivant  ce  principe.  Le 
Comité  des  contributions  croit  que  le  choix 
des  agens  du  file,  fera  mieux  fait  s'il  c(t  fixé 
par  une  promotion  invariable  ,  &  il  exclut 
comme  inutile  toute  influence  &  toute  no- 
mination libre  de  la  part  du  Gouvernement. 
Le  Comité  militaire  en  établiffant  auffi  ,  pour 
l'avancement  des  Officiers  de  l'armée,  des 
règles  auxquelles  le  Monarque  doit  être 
rigoureufement  aftreint ,  lui  ménage  cepen- 
dant une  petite  part  dans  les  nominations , 
&  ce  n'efl  pas  en  fouvenir  de  la  confidéra- 
tion  néceiïaire  au  Pouvoir  Exécutif,  mais 
afin  d'ouvrir  aux  talens  difiingués  une  efpé- 
rance  indépendante  des  règles  de  l'ancien- 
neté. Le  Comité  de  marine  fuit  à-p°ii-près 
les  mêmes  principes;  mais  pour  la  Gendar- 
merie nationale  où  Ion  ne  croit  aucune 
exception    néceiïaire  ,  l'on  reiïerre    encore 
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davantage  la  prérogative  Royale.  Le  Comité 
des  penfions ,  periliadé  que  les  grâces  de 
tout  genre  feront  diitribuées  plus  régulière- 
ment par  l'AlTemblée  Nationale  ,  que  par  le 
Gouvernement,  étend  ce  principe  jufques  à 
interdire  au  Roi  la  faculté  de  donner  cent 
francs  de  gratification  ians  le  conlentement 
du  Corps  Législatif.  Enfin  le  Comité  de  Conf- 
titution  lui-même,  lorfqu'il  s'eft  occupé  de 
l'organifation  particulière  des  Départemens , 
des  Diftricls  &  des  Municipalités ,  a  oublié, 
comme  un  autre,  la  néceflité  de  ménager 
au  Pouvoir  Exécutif  quelque  moyen  d'in- 
fluence &  de  confidéracion ,  &  ne  lui  a 
réfervé  aucune  part ,  dans  les  nominations 
des  perfonnes  appelées  ,  à  exercer  dans 
l^iutérieat  du  Royaume  les  fonctions  de 
police  &  d'adminiftration  ,  à  diriger  les 
contributions ,  à  les^  répartir ,  à  les  recouvrer 
&  à  veiller  fur  toutes  les  parties  de  l'ordre 
public.  L'organifation  des  Gardes  nationales 
a  été  réglée  de  la  même  manière ,  &  je 
pourrois  étendre  ces  exemples  encore  plus 
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loin  ,  mais  c'en  eft  affez   pour  montrer  que 
chaque  Comité,  ne  fongeant  qu'à  l'objet  d'ad- 
miniltration  dont  il  devoit   former  le  plan , 
ne  s'ed  jamais  occupé  de  la  part  qu'il  falloit 
faire  au  Pouvoir  Exécutif,  pour  l'environner 
de  la  conlîdération  néceflaire  à  fon  exiftence. 
Les  Comités  n'avoient  pas  reçu  cette  miflîon 
de  l'Aiïemblée  ,  ainfi   l'on   ne  peut  leur  re- 
procher    la    conduite     qu'ils    ont    tenue   : 
comment    d'ailleurs    auroient  -  ils    apperçu 
d'eux  -  mêmes   le    degré    d'influence    qu'ils 
dévoient  conferver  au  Monarque  ?  ils  diri- 
geoient  chacun  féparément  leur   travail  ,  & 
nul  d'eux  n'auroit  pu  déterminer  dans  quelle 
mefure   il   devoit  concourir  à  la   formation 
du    Pouvoir  Exécutif;    ils    ont    regardé   ce 
Pouvoir  comme   une  faculté  furnaturelle  & 
préexiftente  ,  contre  laquelle  chacun  ,  indiffé- 
remment &  fans  règle ,  étoit  appelé  à  fe  fou- 
lever  ,  tandis  qu'en   réalité  le  Pouvoir   Exé- 
cutif, au  milieu   de  la  deftrudion  complète 
du   Gouvernement ,  devoit  recevoir  le  mou- 
vement &  la  vie ,  des  moyens  d'influence  & 
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ii'afcendant  qui  ini  feroient  ménagés,  &  ces 
moyens  dépendoient  de  la  manière  dont  on 
feroit  paroître  l'autorité  du  Roi ,  dans  cha- 
que partie  de  Tadminiftration  publique. 

Ce  n'étoit  ni  aux  divers  Comités  de  PAf- 
femblée  Nationale ,  ni  a  aucun  de  Tes  Dépu- 
tés en  particulier,  que  l'appréciation  des  mefu- 
res  néceffaires  pour  l'inftitution  du  Pouvoir 
Exécutif  devoit  être  confiée;  une  lî  grande 
difcuffion  appartenoit  à  l'Affemblée  elle-même, 
&  non-feulement  cet  examen  auroit  dii  pré- 
céder tous  les  travaux  de  la  Législation  , 
mais  il  méritoit  encore  d'être  approfondi 
concurremment  avec  la  détermination  des 
principaux   articles  de  Conftitution. 

L'Affemblée  détruifant  de  fond  en  comble 
toutes  les  obligations,  tous  les  principes  , 
tous  les  ufages ,  toutes  les  habitudes  &  tous 
les  genres  de  refped  qui  avoient  élevé  & 
foutenu  le  Pouvoir  Exécutif,  fous  le  Gou- 
vernement précédent,  il  n'étoit  plus  fuffi- 
fant  de  déclarer  que  ce  Pouvoir  rélideroit 
dans  les  mains  du  Monarque,  ilfalloit,  après 
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une  mûre  méditation,  &  à  l'aide  de  tons 
ks  genres  d'efprit ,  former  le  tableau  des  pré- 
rogatives néceffaires  pour  donner  au  Roi  le 
moyen  d'exercer  l'augufle  fondion  qui  lui 
étoit  confiée  ;  il  falloit  en  préfence ,  pour 
ainfi  dire,  de' l'ordre  public  &  de  la  liberté, 
étudier  foigneufement  le  point  de  concilia- 
tion entre  d^ux  intérêts  également  chéris, 
&  s'efforcer  d'atteindre  par  la  réflexion  à 
cette  mefure ,  à  cette  proportion  ,  qui  peu- 
vent échapper  aux  vagues  recherches  des 
efprits  fyifématiques ,  mais  dont  le  difcerne- 
ment  eft  réfervé  au  calme  de  la  raifon  ou 
aux  regards  du  génie. 

Cette  formation  raifonnée  du  Pouvoir 
deftiné  à  maintenir,  fans  ufurpation  ,  l'ordre 
public  &  robfervation  des  lois ,  cette  forma- 
tion grande  par  fon  objet,  &  par  fa  nécef- 
iité,  auroit  pu  élever  la  penfee  à  ç^  moment 
où  le  Souverain  auteur  de  la  nature ,  après 
avoir  créé  l'homme  ,  eut  à  déterminer,  dans 
fa  profonde  fageiïe ,  le  degré  de  force  &  d'ac- 
tion qu'il  devoit  unir  au  premier  de  fes  dons, 
au  don  de  la  Hberté. 
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L'AflTemblée  Nationale  ayant  une  fois  fixé 
fon  opinion  fur  le  choix  des  moyens  néceC- 
faires  pour  aflTurer ,  au  Pouvoir  Exécutif,  l'af- 
cendant  &  la  confidération  qui  dévoient  com- 
pofer  fon  effence  ,  chacun  des  Comités,  loin 
d'imaginer  que  ce  Pouvoir  avoit   fon  com- 
plément par  la  feule  volonté  de   la  loi,  loin 
d'imaginer  que   ce   Pouvoir  étoit  déjà  trop 
grand   lorfqu'il  n'exiftoit  pas  encore ,  auroit 
rapproché   des  principes  étabHs  par  l'AQem- 
blée  Nationale ,    la  conftitution  de  la  partie 
d'adminiltration  générale  dont  le  travail  lui 
avoit  été  confié ,  &  de  cette  manière  le  Pou- 
voir Exécutif  auroit  été  formé  ,  non  pas  au 
hafard  &  fans  aucun  fyftême,  mais  par   un 
plan  fuivi,  &•  modelé  fur  le   premier  réful- 
tat  des  penfées  du  Législateur. 

Ainfi,  que  l'on  foitdivilé d'opinion, fi  l'on 
veut,  fur  l'infuffifance  du  Pouvoir  Exécutif, 
tel  qu'il  s'eft  trouvé  compofé  par  le  con- 
cours fortuit  des  idées  particulières  de  cha- 
que Comité ,  tel  qu'il  s'eft  trouvé  compofé 
par   le  réfultat  de   la  Législation    qu'ils  ont 
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faite  ,  chacun  à  part,  de  toutes  les  parties 
elTentielles  de  radminiftration  publique ,  il 
ne  fera  pas  moins  certain  que  l'AiTemblée 
Nationale  s'eft  écartée  de  la  marche  dont  fes 
fondions  lui  impofoient  la  loi;  il  ne  fera 
pas  moins  inconteftable  qu'elle  a  commencé 
les  travaux  de  la  Législation,  fans  s'être  for- 
mée aucun  plan  des  moyens  néceffaires  pour 
compofer  le  Pouvoir  Exécutif,  &  que  privée 
ainfi  de  la  faculté  de  juger,  dans  leur  enfeni- 
ble ,  des  prérogatives  néceffaires  à  l'effence 
de  ce  Pouvoir,  elle  a  dû  écouter,  comme 
elle  l'a  fait ,  les  rapports  de  fes  Comités ,  fans 
être  en  état  de  connoitre  s'ils  avoient  eu 
raifon ,  ou  s'ils  avoient  eu  tort  d'écarter  , 
autant  qu'il  leur  étoit  pofîible ,  l'influence  du 
IMonarque  dans  les  nominations  aux  divers 
emplois  de  l'Eglife  ,  de  l'Armée  ,  de  la  Flotte , 
de  k  Police ,  de  la  Magiftrature ,  des  Finan- 
ces &    de    l'Adminiftration. 

L'Aflembiée  &  les  Comités  fe  font  ainfi 
vus  contraints  à  prendre  pour  guide  une 
maxime   de   Montefquieu ,   développée  par 
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Rouffeau  dans  le  Contrat  Social,  c'eft  que 
le  peuple  doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il 
peut  bien  faire ,  ^  ce  qu'il  ?ie  peut  pas  bien 
faire  ij  faut  qu'il  le  fajfe  faire  par  fes  Mi- 
nijîres;  mais  l'un  &  l'autre  de  ces  philofo- 
phes  parloient  expreffement  des  Démocra- 
ties, &  dans  ces  fortes  de  Gouvernement 
même  ,  un  pareil  principe  ne  peut  être  admis 
d'une  manière  abfolue.  Une  Démocratie  ne 
fauroit  fe  paflTer  non  plus  d'un  Pouvoir  Exé- 
cutif; &pour  le  former  ce  Pouvoir,  il  faut 
bien  l'inveltir  des  prérogatives  qui  peuvent 
lui  affurer  le  degré  de  confidération  nécef- 
faire  pour  être  refpeflé  ;  &  comme  les 
Démocraties  pures  n'exiftent  &  ne  peuvent 
exifter  que  dans  les  petits  Etats,  l'opinion 
publique  y  afîlfte  de  fi  près  le  Pouvoir  Exé- 
cutif, qu'il  peut,  avec  de  foibles  moyens, 
maintenir  l'ordre  public  &  remplir  fa  defti- 
•nation.  Mais,  appliquer  à  un  Royaume  tel 
que  la  France,  la  maxime  de  Montefquieu, 
c'eft  une  des  grandes  fautes  que  puifle  com- 
mettre un  Législateur. 
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Certainement,  11  dans  une  Conftitutioii 
politique ,  on  avoit  imaginé  le  Pouvoir  Exé- 
cutif, pour  le  délaffement  ou  les  menus  plai- 
firs  de  celui  qui  doit  l'exercer ,  on  auroit 
bien  fait  de  le  compofer  uniquement  des 
prérogatives  qui  auroient  été  délailTées  par 
le  peuple  ;  car  toute  préférence  appartenoit 
à  la  Nation ,  ou  en  raifon  de  fa  fouverai- 
neté,  ou  en  raifon  de  l'immenfité  repréfentée 
par  fon  exiftence  colleâ:ive.  Mais  une  diftri- 
bution  abfolument  inverfe  deviendroit  rai- 
fonnable,  fi  l'on  confidéroit  le  Pouvoir  Exé- 
cutif comme  la  pierre  de  l'angle  de  toutes 
les  fociétés  politiques ,  fi  on  le  confidéroit , 
ainfi  qu'on  doit  le  faire  ,  comme  le  protec- 
teur, le  garant  de  l'ordre  public,  comme 
le  mobile  de  l'Adminiff ration  générale.  Alors, 
au  nom  du  bien  de  l'Etat,  au  nom  de  l'in- 
térêt national ,  il  faudroit  commencer  par 
examiner ,  connoitre  &  régler  la  mefure  des 
prérogatives  néceflaires  pour  rendre  ce  Pou- 
voir habile  à  remplir  fa  deftination  ;  &  après 
les  avoir   fixées  avec   la  défiance  qu'iiiip >re 
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l'amour  de  la  liberté,    tout  l'excédent,   s'il 
m'eft  permis  de  parler  ainfi,  compoferoit  la 
part  du   peuple    dans  les   éledions  &  dans 
les  autres  aflbciations  indirectes  à  l'adminif- 
tration  générale.   C'eft  d'une  autorité  inutile 
dont  il  doit  concevoir  de  l'ombrage,  jamais 
de  celle  qui  eft  inftituée  pour   fon   propre 
avantage.  Voila  ce  qu'on  auroit  dû  lui  dire  , 
&  ce  qu'il  auroit  entendu,  fi  l'on  n'avoit  pas 
été  plus   occupé   de   lui   plaire   que   de    le 
fervir,   &  fi  l'on  n'avoit    pas  voulu  que  les 
dépouilles  du  Pouvoir  Exécutif  fulTent  con- 
facrées  à  le  féduire. 

Cependant  les    intérêts    particuliers ,   les 

projets   perfonnels ,  la   marche   obfcure   de 

l'intrigue,  les  manières  hardies  de  l'ambition 

!  dévoilée,   la  folle  paUion  des  nouveaux  fyC- 

tèmes  &  la  chevalerie  errante  de    la   méta- 

phyfique ,  toutes  ces   ligues  contre  la  faine 

raifon,  tantôt  unies  &  tantôt  féparées,  n'au- 

roient  eu   qu'un  pouvoir  limité  fur  la  maflfe 

des  bons  efprits  &  des  cœurs  droits ,  fi  l'Af- 

iemblée  Nationale,  par  une  difcuffion  pré- 
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liminaire,  s'étoit  mife  en  état  de  connoître 
&  de  déterminer,  avant  le  commencement  de 
la  Législation,  le  degré  de  force  qu'il  étoit 
néceflliire  d'accorder  au  Pouvoir  Exécutif 
pour  conifituer  Ion  eflfence.  Elle  auroit  eu 
alors  une  inftrudion  propre  à  lui  fervir  de 
guide ,  elle  auroit  eu  une  forte  de  modèle  avec 
lequel  elle  le  feroit  conitamment  raccordée, 
&  certainement  elle  n'auroit  jamais  confenti 
à  compofer  ce  Pouvoir  de  prérogatives  épar- 
fes,  ouvrage  abfolu  du  hafard.  Alors  aiifïï 
les  Directeurs  de  cette  Affemblée  ,  ces  guides 
Il  hautains  &  li  impérieux,  n'auroient  pas  eu 
la  témérité  d'imaginer  que  le  Pouvoir  Exé- 
cutif, au  milieu  d'un  Royaume  tel  que  la 
France,  fe  créeroit  à  leur  feule  volonté,  à 
leur  feule  parole  ;  &  dans  un  moment  de 
modeftie,  ils  auroient  penfé  peut-être  qu'il 
lî'appartenoit  pas  à  des  hommes  de  dire  au 
paralytique  5  firrge  ^  amlnda,  lève -toi  & 
marche. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE       1 1 1. 

De  quelle  manière  la  quejlion  du  Pouvoir 
Exécutif  auroit  pu  être  traitée  à  l'AjJemblée 
Nationale. 


i)  A  K  s  les  grandes  afïaires  ,  &  même  dans 
les  divers  exercices  de  la  penféej  les  quef- 
tions  ,les  plus  difficiles  à  déterminer  font 
celles  où  l'efprit  doit  pofer  des  limites,  & 
tracer ,  avec  juftefle  »  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  des  principes  qui  fe  combattent» 
II  eft  des  problèmes  politiques  de  la  plus 
haute  importance  ^  où  cette  difficulté  n'exiite 
point.  Ainfî ,  la  diltribution  des  Pouvoirs,  leur 
réparation ,  la  compofition  du  Corps  Législatif, 
toutes  ces  difpofions  politiques  &  plufieurs 
autres  exigent,  fans  doute,  des  vues  juftes  & 
un  regard  étendu  ;  mais  il  faut  un  genre 
d'efprit  de  plus  pour  la  folution  des  queiiions 
que  je  viens  de  défigner,  &  dans  le  nombre. 
Tome  L  D 
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aucune ,  fans  exception  ,  ne  préfente  autant 
de  degrés  à  parcourir,  autant  d'incertitudes 
à  fixer  ,  que  le  choix  prudent  &  réfléchi  des 
moyens  néceflTaires  pour  donner  au  Pouvoir 
Exécutif  l'aâion  dont   il  a  befoin,    &  pour 
remphr  ce  but,  fans  ofFenfer  &  fans  mettre 
en  péril  la  Hberté  politique.    La   tâche   eft 
difficile ,  &  l'on  ne  peut  y  fuffire ,  ni  par  cette 
force  de  raifonnement,,  qui  de  propofitions 
en  proportions ,   s'élève  à   la  vérité ,  ni  par 
cet  efprit  métaphyfique ,  qui  l'atteint  quelque- 
fois dans  fon  vol  plus  rapide;   c'efl:  vers  un 
terme  mobile  que  la  penfée  eft  appelée  ;  c'eft 
vers  un  but,    fîgnalé  de  diverfes   manières, 
^qu'elle   doit  diriger   fa  marche.    Elle  a  des 
forces  incertaines  à  calculer,  des  oppofitions 
apparentes  à  concilier ,  des  limites  vagues  à 
fixer,  &   le   fyftême  général  de  proportion 
qu'elle  doit  obferver,  dépend  d'une  infinité 
de   combinaifons    8r,    de    rapports.    Il    faut 
donc  une  réunion  de  divers  genres  d'efprit 
pour  organifer  convenablement   le   Pouvoir 
Exécutif  dans  un  grand  Empire ,  furtout  lorf- 
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que  les  bafes  anciennes  ont  été  renverfees,' 
&  lorfque  le  terrain  fur  lequel  elles  repo- 
foient,  remué  dans  tous  les  fens,  n'indique 
plus   aucune  trace  d'édifice. 

Tout  fembloit  donc  avertir  l'Affemblée 
Nationale,  qu'elle  avoit  befoin  de  chercher 
un  modèle ,  non  pour  s'y  conformer  fervi- 
lement,  mais  pour  fixer  fes  idées  au  milieu 
du  vuide  immenfe  dont  fon  génie  def- 
trudeur  l'avoit  environnée.  Ce  modèle  étoit 
placé  près  d'elle  &  c'eft  notre  malheur  ; 
car  s'il  n'eût  pas  exifté  fur  les  rives  de  la 
Tamife  ,  &  qu'il  nous  eût  été  tranfmis  fim- 
plement  par  de  vieilles  traditions ,  extraites 
du  chinois  ou  de  l'arabe  &  trouvées  par 
hafard  dans  une  bibliothèque  ,  ou  myftérieu- 
fement  confiées  aux  chefs  de  nos  Législateurs, 
leur  amour  -  propre  inventeur  auroit  mis  en 
dotîte,  peut-  être  ,  fi  ce  n'étoit  pas  créer  des 
idées,  que  de  les  prendre  au  bout  du  monde, 
ou  dans  le  vieux  temps ,  &  nous  aurions 
aujourd'hui  le  Gouvernement  des  Anglois 
perfedioniîé,  Gouvernement  plus  libre  que 

Dij 
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le  nôtre,  en  fon  état  préfent,  &  furement 
plus  heureux.  Nous  aurions  eu,  au  moins, 
un  Pouvoir  Exécutif  en  état  de  maintenir 
l'otdre  public,  fans  exciter  aucun  ombrage 
fur  le  maintien  de  la  Conftitution  ;  &;  comme 
l'opinion  de  la  Nation  auroit  pu  être  dirigée 
avec  plus  de  facilité  vers  des  idées  fages  & 
éprouvées,  que  vers  des  fyftémes  exagérés 
•■&  fans  modèle ,  le  plus  parfait  contentement 
du  moment  préfent  fe  fut  réuni  à  la  certi- 
tude de  fa  durée,  &  la  paix  générale  en  eût 
été  le  premier  préfage.  Ah  !  que  de  grands 
événemens  tiennent  à  de  petites  caufes  !  cette 
vérité  commune  n'eût  jamais  une  application 
plus  réelle  &  plus  importante,  que  dans  la 
circonftance  politique  où  nous  nous  fommes 
trouvés  &  où  nous  nous  trouvons  encore. 
Je  ramène  l'attention  vers  le  Pouvoir  Exé- 
cutif, vers  cette  partie  de  la  Conftitutioa 
qui  s'unit  cependant  à  toutes  les  autres. 
Voici  comment  l'exemple  de  l'Angleterre  au- 
roit pu  diriger,  ce  me  femble,  la  médita- 
tion des  Législateurs  de  la  France.  Ils  avoient 
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à  combiner,  à  organifer ''un  Pouvoir,  le 
garant  de  l'ordre  public ,  le  principe  de  toute 
l'adion  d'un  Gouvernement  ;  &  puifque  la 
prudence  ne  leur  permettoit  pas  de  prendre 
pour  feuls  guides ,  dans  une  difpofition  fi 
grave,  de  fimples  preOTenciniens,  de  limples 
conjedures,  ils  dévoient  chercher  à  acqué-, 
rir  une  connoiflance  exade  de  tous  les  élé- 
niens  qui  compofent  ce  Pouvoir,  dans  la 
Monarchie  la  plus  tempérée  de  l'Europe  ;  -• 
&  Informés,  comme  ils  auroient  pu  l'être,  en 
même  temps,  que  le  Gouvernement  Anglois, 
avec  toutes  fes  prérogatives ,  n'a  des  moyens 
qu'au  plus  jufte  &  prefqu'à  fleur  de  corde  , 
s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi  ,  pour 
entretenir  l'ordre  &  prévenir  les  abus  de  la 
liberté  ;  ils  auroient  été  conduits  naturelle-: 
ment  à  raccorder  au  moins  leurs  idées  avec 
des  obfervations  fi  inftruclives.  Avertis ,  en 
effet  ,  par  cent  années  d'expérience  d'un 
peuple  voifm,  qu'il  falloit  chez  une  Nation 
libre,  une  telle  réunion  de  moyens  &  de 
prérogatives  pour  aflTurer  l'adion  du  Pouvoii: 

D  iij 
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Exécutif,  fi  quelc,'  o  parties  de  cet  enfem- 
ble  leur  avoient  préfenté  des  inconvéniens , 
leur  avoient  donné  de  l'ombrage ,  ils  auroient 
pu  les  remplacer  d'une  autre  manière  ;  mais 
sûrs  d'un  objet  de  comparaifon,  &  l'ayant 
toujours  prélent  à  leur  penfée,  même  en 
s'en  écartant,  ils  n'auroient  pu  s'égarer. 

Voilà,  ce  me  lemble,  qu'elle  eut  été  Is 
marche  la  plus  fimple,  &  celle  qu'auroit 
furement  confeillée  aux  Législateurs  de  la 
France ,  non  pas  la  vanité ,  non  pas  un 
amour -propre  d'auteur,  non  pas  une  pré- 
fomptueufe  confiance ,  mais  ce  gros  bon  fens , 
devant  lequel  je  m'agenouille  chaque  jour 
avec  plus  de  refpeâ,  en  voyant  combien, 
dans  toutes  les  affaires,  nous  payons  chère- 
ment le  mépris  qu'on  a  pour  lui,  ou  les 
dédains  qu'on  lui  témoigne.  Ah!  vous  qui 
le  croyez  placé  fi  bas ,  vous ,  nos  grands 
métaphyficiens ,  vous  l'auriez  rencontré ,  peut- 
être  ,  fi  ,  en  promenant  l'Affemblée  dans  votre 
cercle  aérien  ,  vous  aviez  pu  donner  à  votre 
char  ailé,  un  degré  d'afcenfion  de  plus. 
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Une  grande  queftion  devoit ,  fans  doute , 
être  traitée,  en  cherchant  une  inltruchon 
dans  l'examen  des  divers  élémens  qui  com- 
pofent  le  Pouvoir  Exécutif  d'Angleterre  ;  il 
étoit  raifonnable  de  confidérer  fi  le  degré 
de  force  dont  on  avoit  invefti  ce  Pouvoir, 
avoit  porté  quelque  atteinte  à  la  liberté 
publique  ;  &  fuppofant  pour  un  moment 
qu'on  eut  été  conduit  à  cette  opinion ,  l'on 
eût  cherché  à  fe  garantir  d'un  pareil  dan- 
ger; mais  à  aucune  condition  l'on  n'auroit 
abandonné  la  fureté  de  l'ordre  public  &  la 
tranquillité  intérieure,  biens  précieux,  biens 
ineftimables  &  dont  les  hommes  ont  voulu 
s'aflTurer  la  jouiflance ,  lorfqu'ils  ont  renoncé 
à  leur  indépendance  individuelle,  pour  fe 
réunir  en  fociété. 

On  auroit  vu,  néanmoins,  en  étudiant 
l'hiftoire  d'Angleterre,  depuis  la  révolutiort 
de  i5S8  î  on  auroit  vu  que  la  Conf-. 
tition  nationale ,  refpeclLieufement  mainte- 
nue ,  n'avoit  éprouvé  aucune  altération  im- 
portante,  &   que  la   liberté  politique  [étoit 

D  iv 
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reftée  inaltérable  fous  la  garde  de  tous  les 
Pouvoirs  ;  vérités  eflentielles ,  &  que  je  déve- 
lopperai plus  particulièrement. 

Quel  aide,  quel  fecours  nous  eut  offert 
l'expérience,  fî  nous  avions  voulu  la  con- 
fulter?  c'eft  elle,  cependant,  je  ne  puis  trop 
le  dire ,  c'eft  elle  qui  nous  préfente  l'extrait 
des  lumières  de  tous  les  hommes  &  de  tous 
les  temps ,  &  qui  en  tournant,  fans  celfe  ,  fon 
fufeau  autour  des  idées  les  plus  fines  &  les 
plus  imperceptibles,  dans  leur  origine,  leur 
donne  enfin  toute  la  confiftance  néceflaire 
pour  notre  ufage;  mais  alors,  malheureu- 
fement,  elles  prennent  le  nom  de  maximes 
communes,  &  nous  commençons  à  les  mé- 
ptifer.  Le  moment  arrive  cependant  ,  où  > 
après  avoir  défait  nous-mêmes  indifcrètement 
le  lien  qui  les  ralfemble ,  nous  retrouvons, 
dans  leur  compofition ,  tous  les  efprits  &  tou- 
tes les  penfées. 

Je  me  propofe ,  dans  les  chapitres  fuivans , 
de  former  un  parallèle  entre  l'organifation 
du  Pouvoir  Exécutif  en  Angleterre,  &  les 
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élémens  divers   qui   compofent   aujourd'hui 
ce   même  Pouvoir  parmi  nous  :  cette  com- 
paraifon  ne  fervira  pas  feulement  à  montrer 
évidemment  l'extrême  foibleffe  de  l'autorité 
qui  doit  veiller ,  en  France ,  au  maintien  de 
l'ordre  public,  elle  me  conduira,  de  plus,  à 
juftifier  naturellement  ce  que  j'ai  dit  dans  le 
commencement  de  cet  ouvrage,  fur  l'union 
intime  qui  exifte  entre  la  formation  du  Pou- 
voir Exécutif,  confidérée  dans  tous  fes  rap- 
ports ,    &  les   diverfes  lois   conftitutionelles 
d'une  Nation.   C'eft,  je  le  crois,  en  appli- 
quant les  idées  générales  à  des  objets  réels, 
qu'elles  deviennent  plus  inftrudivcs ,  ou  qu'eU 
les  font  du  moins  plus  aifément  conçues. 
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CHAPITRE       IV. 

CQmpoJîtion   du  Pouvoir    Législatif. 


On  ne  peut  arrêter  aujourd'hui  fes  regards 
fur  l'état  politique  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre ,  fans  être  frappé  d'une  grande  vérité , 
c'eft  que,  dans  fun  des  deux  pays,  avec 
la  plus  parfaite  liberté  civile  &  politique  , 
on  a  fu  ,  d'une  main  habile ,  entretenir  l'har- 
monie fociale ,  protéger  l'ordre  public  & 
alFurer  i'aâion  du  Gouvernement,  &  que 
dans  l'autre ,  indifcrètement ,  on  a  mis  en 
péril  tous  ces  biens,  on  les  a  tous  livrés 
au  hafard. 

Cette  propofition  mérite  d'être  confidérée 
fous  différens  rapports ,  &  pour  la  dévelop- 
per, j'examinerai  plufieurs  parties  du  fyftême 
civil  &  politique  des  deux  Royaumes ,  je 
montrerai  leur  connexion  avec  la  conftitu- 
tion  du  Pouvoir  Exécutif,  &  je  ferai  con- 
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noître  en  même  temps  les  relations  de  ce 
Pouvoir  avec  l'ordre  &  la  liberté,  avec  l'or- 
dre &  l'égalité.  Je  me  refferrerai  dans  les  vues 
principales,  &  laiffant  aux  hommes  d'efprit 
la  place  due  à  leurs  réflexions ,  je  m'attache- 
rai, furtout,  à  cette  méthode  qui  fert  à  for- 
mer un  lien  entre  les  opinions  incertaines. 

Je  fixerai  d'abord  l'attention  fur  la  coni- 
pofition  du  Pouvoir  Législatif,  ce  commen- 
cement de  l'ordonnance  fociale. 

Chacun  fait  qu'en  Angleterre  le  Corps 
Législatif,  fous  le  nom  de  Parlement^  eft 
formé  de  deux  Chambres  ;  la  réunion  de 
kurs  vœux  conftitue  la  loi ,  &  cette  loi  reçoit 
fon  complément  par  l'adhéfion  du  Monarque. 

Chacun  fait  aufli ,  que  l'une  de  ces  deux 
feclions  du  Corps  Législatif,  fous  la  déno- 
mination de  Chambre  des  Communes ,  eft  com- 
posée de  Députés  élus  par  la  Nation  ,  &  qu» 
l'autre  fous  la  dénomination  de  Chambre 
Hante, Q^i  compofée  des  Pairs  du  Royaume, 
dignité  héréditaire  &  d'inveftiture  Royale, 

On  apperçoit  d'un   coup-d'œil  la  majefle 
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d'un  Corps  Législatif,  conftitué  de  cette 
manière ,  &  l'afcendant  qu'il  doit  avoir  fur 
l'opinion  publique,  fur  cette  opinion,  non 
pas  telle  qu'on  veut  la  faire,  à  l'aide  des 
idées  fadices  ou  des  fentiniens  contraints  , 
mais  fur  cette  opinion,  comme  elle  exifte, 
&  comme  elle  doit  exifter  dans  nos  pays 
de  l'Europe,  &  au  milieu  des  circonftances 
immuables  qui  nous  régiffent. 

La  Chambre  des  Communes,  de  même 
que  toutes  les  AflTemblées  électives ,  repréfente 
ou  figure  du  moins  le  vœu  général,  vœu 
mobile  par  fa  généralité  même  ,  &  par  les 
élémens  paffionnés  dont  cette  généralité  fe 
compofe.  Une  telle  fedtion  du  Corps  Légis- 
latif, la  plus  puiffante  en  nombre,  en  crédit , 
en  énergie,  fe  trouve  donc  placée  fagement 
près  d'une  autre  feclion ,  qui ,  moins  nom- 
breufe ,  mais  ftable  dans  fon  état  &  dans 
fes  foncHons ,  repréfente  ainfi  plus  particu- 
lièrement l'intérêt  confiant  du  Royaume. 

Il  y  a   donc  un  caradère  d'harmonie ,  & 
quelque   chofe  encore  de  compare  &  d'af- 
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fermi  dans  la  réunion  de  ces  deux  Cham- 
bres, &  l'on  voit ,  comment  elles  fe  prêtent 
une  mutuelle  afliftance  pour  obtenir  la  con- 
lîdération ,  dont  un  Corps  Législatif  ne  fau- 
roit  fe  pafTer  ;  &  comment  elles  acquiè- 
rent enfemble  la  force  nécelTaire ,  pour  défen- 
dre la  raifon  contre  les  entreprifes  des 
«fprits  inquiets  &  les  incurfions  des  mau- 
vais génies. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Corps 
Législatif,  compofé,  comme  en  France ,  d'une 
Chambre  unique  ,  elle  devient  bientôt  l'objet 
&  le  point  de  mire  de  toutes  les  paflîons  ;  cha- 
cun étant  averti  qu'il  fuffit  d'une  feule  majo- 
rité d'opinions  pour  décider  des  plus  grands 
intérêts  de  l'Empire ,  les  combinaifons  exté- 
rieures fe  forment ,  les  fociétés  particulières  5 
les  clubs  politiques  en  préparent  le  fuccés  , 
&  ils  ne  tardent  pas  à  s'inftruire  dans  l'art 
de  diriger  une  Affemblée  délibérante,  dans 
l'art  de  la  mettre  en  mouvement,  &  par  des 
intrigues ,  &  par  de  faux  bruits ,  &  par  des 
écrits  alarmans ,  &  par  tous  les  autres  gQa- 
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res  ^'î  domination.  Toutes  ces  manoeuvres 
fcroient  déjouées  fi  le  fuffrage  de  deux  Cham- 
bres étoit  néceflaire  pour  la  confedion  des 
lois  ;  l'efprit  de  fadion  cefTeroïc  alors  d'être 
.encouragé,  &  les  caufes  d'une  infinité  de 
défordres  n'exifteroient  plus.  La  morale  gagne- 
roit  encore,  d'une  autre  manière,  à  ce  chan- 
gement, car  fon  autorité  eft  entièrement 
perdue,  lorfqu'une  grande  partie  de  la  Nation 
efl:  détournée  d'une  vie  domeitique  &  labo- 
rieufe ,  pour  fe  Hvrer,  farts  mefure ,  aux 
pallions  politiques  &  aux  divers  complots 
dont  ces  paflîons  donnent  l'idée. 

L'Aflemblée  Nationale  croit  régner  feule 
lorfqu'elle  efl:  feule  Législatrice ,  mais  con- 
noît-elle  la  part  qu'elle  eft  obligée  de  faire 
à  fes  affociés  inconft:itutionnels?  Cette  part 
eft  incalculable ,  car  il  n'eft  pas  rare  aux 
hommes  qui ,  parlent  de  peur ,  ou  qui  agiC 
fent  d'imitation ,  d'aller  au-delà  des  opinions 
de  leurs  dominateurs ,  afin  de  fe  donner ,  par 
cette  exagération ,  un  caradère  de  volonté 
libre.  La  Chambre  des  Communes  d'Angle- 
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lerre  aimeroit  mieux  avoir  à  fe  concilier  avec 
deux  Chambres  Hautes ,  que  d'exifter  fous 
le  joug  où  rAflTemblée  de  France  fe  trouve 
placée.  Il  eft  terrible  le  joug  qui  ne  vous 
laiflTe  pas  feulement  l'indépendance  de  vos 
opinions  &  la  franchife  de  vos  penfées,  & 
je  ne  fais  quelle  autorité  peut  être  défirable 
à  de  pareilles  conditions ,  je  ne  fais  quelle 
dignité  civile  peut  être  honorable  à  ce  prix. 
N'en  doutons  point,  il  exifte  en  France 
deux  fections  Législatives,  mais  deux  fec- 
tions  organifées  de  la  manière  la  plus  monf- 
trueufe  ;  l'une  eft  rAffemblée  Nationale  ; 
l'autre,  cette  réunion  de  fociétés  politiques 
avec  lefquelles  on  l'oblige  de  fe  raccorder; 
&  l'on  fe  tromperoit  fi  l'on  imaginoit  qu'en 
détruifant  ces  fociétés  le  mal  feroit  réparé, 
car  elles  conftituent  la  force  du  Corps  Légis- 
latif, &  fuppléent  à  l'inconfidération  qui 
feroit  l'eflfet  inévitable  de  fa  compofition. 
Le  refped,  aujourd'hui,  ne  peut  plus  être 
impofé  que  par  la  puiffance  du  nombre ,  c'elt 
une  conféquence  du  fyftéme  d'égalité  par- 


(    <?4    ) 

faite  quand  il  eft  établi  dans  uii  vafte 
Royaume  ,  réflexion  majeure ,  &  que  je 
développerai  plus  particulièrement  dans  un 
autre  endroit  de   cet  ouvrage. 

Nous  venons  de  fixer  l'attention  fur  les 
avantages  de  la  diviTion  régulière  du  Corps 
Législatif  en  deux  Chambres ,  mais  nous 
n'avons  encore  confidéré  cette  queftion  que 
dans  fes  rapports  avec  les  mouvemens  popu- 
laires, avec  l'efprit  de  fadion  ou  de  turbu- 
lence ;  nous  devons  maintenant  faire  obfer- 
ver  qu'une  pareille  Conftitution  auroit  la 
plus  heureufe  influence  fur  les  délibérations 
même  du  Corps  Législatif. 

Il  n'eft  pas  poffible  de  foumettre  les  opi- 
nions d'un  Corps  Législatif  à  aucune  efpèce 
de  cenfure  régulière,  puifque  ,  de  cette  ma- 
nière ,  l'idée  fi  néceflaire  de  fa  fupériorité 
n'exiiteroit  plus;  cependant,  pour  être  un 
Corps  Législatif,  on  n'eft  pas  moins  une 
Aflémblée  foumife  à  toutes  les  erreurs ,  à 
toutes  les  indifcrétions ,  &  à  toutes  les  foi- 
bleflTes  qui  forment  l'appanage  de  l'humanité. 

C'étoit 
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C'étoit  donc  une  belle  idée ,  &  une  idée 
vraiment  ingénieufe,  que  d'avoir  établi  cette 
cenfure ,  au  fein  même  du  Corps  Législatif, 
tn  le  compofant  de  deux  Chambres.  L'une 
&  l'autre  font  alors  obligées  de  fe  former 
un  modèle  de  fageiïe,  &  de  l'avoir  préfent 
à  l'efprit ,  puifque ,  dans  les  circonftances  ordi- 
naires ,  cette  fagefle  devient  le  point  de  réu- 
tiion  le  plus  affuré.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
d'une  Chambre  unique,  c'eft  par  des  idées 
extrêmes  qu'elle  doit  chercher  à  fe  fignaler  s 
ces  idées  étant  les  feules  qui  foient  enten- 
dues du  nombreux  &  mobile  parterre,  donC 
elle  recherche  le  fufFrage  &  les  applaudif- 
femens.  La  rejedion  de  l'idée  des  deux  Cham« 
bres ,  pour  la  compofition  du  Corps  Légis- 
latif, &  la  formation  de  ce  Corps  dans  une 
feule  Affemblée  délibérante  ,  eft  prefque  une 
préférence  donnée  à  l'empire  des  pallions 
fur  l'autorité  de  la  fagefle.  Qui  ne  fait  avec 
quelle  facilité  l'on  peut  enlever  les  opinions  ; 
ou  par  l'adrelfe  du  raifonnement ,  ou  par 
le  mouvement  dukngage,  furtout  lorfqu'oR' 
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faifit  certaines  circontlances  pour  agir  fur 
les  eiprits  ?  On  a  bien  mis  pour  condition, 
dans  la  Conftitution  Françoife ,  que  les  Pro- 
jets de  loi  devroient  être  lus  trois  fois ,  à 
huit  jours  de  diftance  ,  mais  en  même  temps , 
on  a  permis  de  s'écarter  de  cette  règle  dans 
les  cas  d'urgence,  &  cette  urgence,  décré- 
tée à  chaque  inftant ,  eft  devenue  une  fun- 
ple  formule.  Enfin ,  comme  les  altercations  & 
les  querelles  font  plus  fréquentes  à  la  table  des 
gros  joueurs,  qu'à  toute  autre,  de  même, 
lorfqu'une  Aflfemblée  décide  à  elle  feule  des 
deftins  de  l'Empire ,  les  divifions ,  les  haines , 
les  jaloufies  doivent  y  régner  avec  plus  de 
force ,  que  fi  elle  repréfentoit  feulement  une 
des  portions  du  Pouvoir  Législatif 

Aucune  de  ces  obfervations  n'eft  appli- 
cable à  la  Conititution  d'Angleterre ,  &  fon 
affermififement ,  fa  confiltance  ,  le  calme 
qu'elle  répand,  la  fage  combinaifon  des  lois, 
leur  exaifte  obfervation ,  &  l'aftion  régulière 
du  Pouvoir  Exécutif,  toutes  ces  heureufes 
circonltances  fe  rapportent  eo  grande  partie 
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\  îà  divilîori  du  Corps  Législatif  etl  deux 
Chambres ,  dont  les  opinions  réunies  fixent 
tous  les  fentimens^  captivent  le  refpeét  8c 
entraînent  à  l'obéiffance. 

La  compofition  de  la  première  de  ces 
Chambres,  concourt  encore  au  même  but, 
mais  fous  un  afped:  différent.  La  majefté  du 
Trône,  fi  néceflTaire  au  maintien  de  l'ordre 
public  &  au  paifible  exercice  de  l'adminif- 
tration ,  cette  majefté  impolante  eft  effentieU 
lement  confervée  au  Roi  d'Angleterre ,  par 
l'exiitencs  &  la  médiation  des .  Pairs  du 
Royaume  ;  ils  fervent  d'accompagnement  & 
de  foutien  à  la  dignité  du  Monarque,  & 
d'échelon  néceiïaire  aux  idées  &  aux  fenti- 
mens  de  refpedpour  le  rang  fuprême.  L'opi- 
nion des  hommes  a  befoin  de  ces  gradations 
&,  j'oferois  dire,  deces  préparatifs,  pour  fe 
former  à  la  conception  d'une  fupériorité  fans 
égale.  Une  trop  grande  dittance  entre  le 
peuple  &  le  Prince  égareroit  l'imagination, 
une  diftance  trop  rapprochée  introduiroit 
tous  les  dangers  de  l'habitude  &  de  la  fami^ 

Eij 
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îiarité.  C'eft  une  idée  extraordinaire  qne  ceîîff 
d'un  Roi ,  il  faut,  tant  qu'on  la  trouve  bonne , 
l'environner  de  l'opinion  publique,  de  cette 
opinion  qui  lui  iert  d'appui,  &  qui  elle- 
même  a  befoin  d'un  grand  ménagement  & 
d'une  foigneufe  culture. 

C'eft  pour  être  fidèle  au  fyftème  d'égalité 
parfaite,  ou  pour  en  maintenir  la  forfanterie, 
que  l'Affemblée  Nationale  a  rejeté  l'inftitu- 
tion  des  deux  Chambres,  dont  l'Angleterre 
&  l'Amérique  nous  ont  donné  l'exemple  ; 
mais  lorfqu'on  adopte  deux  exceptions  à  ce 
fyftême  ,  aulîi  grandes  que  l'inftitution  d'un 
Monarque  à  l'une  des  extrémités  de  l'ordon- 
nance fociale ,  &  à  l'autre ,'  l'exclufion  abfolue 
de  tout  état  politique ,  prononcée  contre  ceux 
qui  ne  payent  pas  une  certaine  mefure  d'im- 
polition ,  on  a  peine  à  comprendre  par  quel 
motif,  le  nivellement  le  plus  rigoureux  étoi£ 
nécedaire  entre  ces  deux  termes. 

On  s'eft  mépris,  de  plus  d'une  manière, 
dans  le  fyftême  de  vanité  jaloufe ,  auquel  on 
s'eft  abandonné,  après  l'avoir  révêtu,  comme 
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il  conrenoit,  d'un  beau  vernis  philofophi- 
que.  On  n'a  voulu  qu'une  feule  Chambre  & 
qu'un  feul  rang ,  mais  en  ifolant  ainfi  l'Af- 
femblée  Législative  de  tous  les  appuis  que 
préfentoient  nos  anciennes  mœurs ,  &  en  fe 
fiant  trop  rapidement  à  leur  métamorphofe , 
il  n'eft  pas  sur  que  l'inconfidération  de  ces 
AflTemblées  ne  précède  le  changement  com- 
plet des  opinions.  On  eut  adopté,  {"ans  doute, 
une  marche  plus  fure,  fi,  dans  un  Gouver- 
nement Monarchique,  on  avoit  accru  le  relief 
de  la  Chambre  des  Députés  du  peuple ,  eu 
l'uniffant  à  une  autre,  compofée  des  hom- 
mes les  plus  confidérables  de  la  Nation ,  pac 
leur  rang  &  l'étendue  de  leurs  propriétés 
territoriales,  &  en  réfervant,  toutefois,  à  la 
Chambre  des  Députés  une  grande  puiffance , 
&  l'initiative  de  droit  fur  toutes  les  matiè- 
res de  contribution  &  de  finances.  ' 

L'Aiïemblée  Conftituante  n'a  montré  au- 
cune connoiflTance  des  effets  de  l'imagination 
fur  un  grand  peuple  ;  elle  a  préfumé  qu'elle 
çféeroit  la  inajefté  du  Trône  &  la  niajefté 

E  iij 


(    70    ) 

du  Corps  Législatif,  fans  le  fecours  d'au- 
cune idée  acceffbire  à  l'empire  de  la  loi  ;  le 
temps  lui  prouve  déjà  qu'elle  s'cft  trompée  ^ 
&  le  lui  prouvera  bien  davantage,  îorfqu'ua 
premier  entoufiafme  ne  foutiendra  plus  les 
opinions  nouvelles,  &  qu'il  les  lailTera  fous 
la  feule  protedion  du  raifonnement. 

Les  Anglois,  qui  ont  médité  plus  long- 
temps que  nous  fur  les  conditutions  politi- 
ques, cflTeroient  de  croire  à  la  longue  durée 
de  leur  Gouvernement  Monarchique  ,  fi ,  par 
une  révolution  inattendue ,  la  Chambre  des 
Communes  compofoit  jamais  à  elle  feule  le 
Corps  Législatif.  Les  hommes  font  tous 
entraînés  par  un  mouvement  en  avant,  c'eft 
l'effet  inévitable  de  l'agitation  de  leurs  facuU 
tés  morales ,  &  de  la  direction  particulière 
de  leur  imagination  ;  ainfi  les  Communes 
ne  tarderoient  pas  à  ferrer  de  trop  près  le 
Monarque,  fi  les  Pairs  ne  recevoient  plus 
leur  première  preffion  ;  elles  auroient  bien- 
tôt froiffé  cette  opinion  qui  environne  le 
Trône  3  &qui  conftitue  fa  grande\ir  conven- 
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tîonnelle;  &  après  avoir  altéré  la  confidéra- 
tion  du  Monarque,  elles  le  rendroient,  fans 
y  penfer,  inutile  à  l'Etat,  &  l'équilibre  du 
Gouvernement  feroit  entièrement  détruit. 

Cependant,  fi  l'on  peut  raifor.ner  ainfi  , 
dans  un  pays  où  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  efl:  toute  compofée  d'hom- 
mes diftingués  par  leur  éducation ,  &  liés 
à  l'intérêt  de  l'Etat ,  par  une  grande  propriété 
territoriale  (I),  avec  quelle  force  de  plus, 
n'a -t- on  pas  droit  d'appliquer  les  mêmes 
réflexions  à  une  y\fremblée  Législative ,  où 
l'on  eft  appelé,  où  l'on  prend  féance,  fans 
avoir  fait  preuve  d'aucune  fortune  ? 

Cette  différence  remarquable ,  entre  les 
deux  pays,  a  des  conféquences  infinies  & 
des  rapports  immédiats  avec  le  Pouvoir  Exé- 
cutif,  puifque   la   tâche   de  ce   Pouvoir  efl: 


(  I  )  Les  Anglois  exigent ,  pour  les  Repréfentans  des 
Comtés ,  la  poffeffion  ,  depuis  une  année  ,  d'un  revenu 
de  fix  cents  livres  fterlings  (  quatorze  mille  francs  de 
France  ,  efpèces  )  ,  &  pour  les  Repréfentans  des  villes 
ïjne  pcfTeffion  d'un  revenu  de  trois  cents  livres  fterlings,, 

K  iv 


(  72  ) 
diminuée  à  mefure  que  le  refpeâ:  pour  les 
lois  eit  augmenté.  Or,  jufques  à  ce  que  les 
opinions  les  plus  anciennes  &  les  plus  natu- 
relles foient  abfolument  changées ,  les  ci- 
toyens attachés  au  bien  de  l'Etat,  par  les 
liens  de  la  propriété ,  &  à  qui  la  fortune  a 
donné  le  moyen  d'acquérir  les  divers  genres 
de  fupériorités  attachés  à  l'éducation ,  de 
tels  hommes  donneront  toujours  aux  lois, 
qui  feront  leur  ouvrage,  un  caradère  plus 
impofant.  Ne  perdons  jamais  de  vue,  que 
l'obéiffance  du  grand  nombre  aux  délibéra- 
tions de  quelques  -  uns ,  eft  un  réfultat  fm- 
gulier  dans  l'ordre  moral  ;  c'eft  donc  courir 
un  grand  hafard ,  que  de  négliger  aucun  des 
moyens  propres  à  agir  fur  l'opinion  des 
hommes.  On  peut  quelque  temps,  à  l'aide 
des  punitions  multipliées,  émanées  de  h 
force,,  fe  paiïer  du  refped;  mais  ce  fenti- 
ynent  efl:  efFentiellement  nécelfaire  au  mou- 
vement doux ,  régulier  &  durable  ,  d'une 
organifation  politique. 

L'idée 3  fans  doute,  qui  fe  préfente  la  pre^ 
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iiiière,  lorfqu'on  donne  tête  baiffee  dans  le? 
principes  généraux,  c'eft  qu'en  nos  propres 
affaires  ,  le  choix  le  plus  libre  ell:  de  droit 
paturel  ;  mais  ces  premiers  élans  philofophi- 
ques  n'atteignent  pas  toujours  aux  vérités 
uiuelles  ;  l'erreur  fe  trouve  ici  dans  le  mot 
de  choix ^  dans  ce  mot,  qui  annonce  un& 
impuliion  réfléchie  vers  ce  qui  nous  con- 
vient le  mieux.  L'application  de  cette  défi- 
nition ne  fouffre  aucune  difficulté ,  lorfqu'on 
fe  repréfente  un  homme ,  au  milieu  du  petit 
cercle  de  fes  intérêts  particuliers ,  dirigé  par 
des  lumières  fuffilantes ,  vers  ce  qui  lui  eft 
le  plus  avantageux,  &  exprimant  fes  vœux 
d'une  manière  diftinâe  ;  mais  aucune  de  ces 
circonftances  n'efl:  applicable  aux  ac1:es,  def- 
tinés  à  défigner  les  Députés  du  peuple  aux 
Affemblées  Nationales.  Les  nomme-t-il  lui- 
même,  c'eft  le  plus  fouvent  fur  l'opinion 
d'autrui  qu'il  fe  décide:  les  nomme-t-il,  par 
la  médiation  d'un  Corps  d'Electeurs ,  au  choix 
defquels  il  a  concouru ,  il  court  les  hafards 
attachés,  tantôt  à  leurs  paffions,    tantôt  à 
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leur  aveugle  prédileâion  :  enfin ,  la  majorité 
des  fufFrages ,  entraînant  le  confentement  de 
la  minorité ,  c'efl;  quelquefois  un  petit  nom- 
bre de  voix  qui  détermine  les  préférences. 
Ce  n'efl:  donc  pas  une  violation  des  droits 
du  peuple  ,  que  de  lui  donner  pour  guide  fon 
véritable  intérêt,  lorfque  cet  intérêt  peut  être 
interprêté  par  des  Législateurs,  dans  la  fageUe 
defquels  il  a  mis  fa  confiance  ;  car  cet  inté- 
rêt eft  bien  plus  le  gage  de  fon  opinion ,  que 
fon  opinion  n'efl  le  gage  de  fon  intérêt. 

Si  donc  l'Affemblée  Nationale  avoit  penfé 
comme  les  Anglois,  comme  les  Américains, 
comme  toutes  les  nations,  qu'une  propriété, 
&  une  propriété  importante  ,  garantiffoit  l'at- 
tachement des  citoyens  à  l'ordre  public,  & 
aux  intérêts  de  l'Etat ,  elle  eut  fervi  le  peuple , 
elle  eut  fervi  la  Nation,  en  faifant  de  cette 
propriété  une  condition  de  l'avancement  au 
rang  de  Législateur,  (l) 

(  i)  J'ai  fouvent  regretté  que  les  Notables,  affemblés 
en  1788  1  n'eufTent  pas  fait  de  la  propriété  une  condition 
de  l'éligibilité  aux  Etats  Généraux.  Le  Roi,  fortifié  pat 
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Un  homme  qui  n'eft  pas  propriétaire ,  nieft 
pas  un  citoyen  complet,  puifqu'il  eft  fans 
intérêt  au  plus  grand  nombre  des  affaires 
publiques,  &  je  n'entends  pas  comment  des 
Députés  aux  AflTemblées  Nationales,  n'ayant 
pour  toute  polfelfion  qu'un  riche  fonds  de 
paroles ,  fe  permettent  d'influer ,  par  toutes 
fortes  de  moyens,  fur  la  décifîon  des  con- 
troverfes ,  dont  le  réfultat  leur  eft  perfonnel- 
lement  indifférent ,  ou  ne  les  atteint  tout  au 
plus  que  par  des  affinités  philofopbiques, 
Ainfi  des  hommes ,  bien  sûrs  de  ne  prendre 
part  aux  hafards  de  la  guerre,  que  par  des 
exclamations  &  par  des  bravos,  bien  sûrs 
encore  de  n'avoir  à  gémir,  ni  fur  leurs  champs 
ravagés ,  ni  fur  leurs  maifons  incendiées ,  ne 
font  pas  moins  les  ardens  promoteurs  des 
rixes  poUtiques.  Que  des  milliers  d'hommes 
paffent,  en  un  jour,  de  la  vie  à  la  mort,  à 
travers  les  cris  de  la  douleur  &  du  défefpoir, 

leur  opinion  ,  auroit ,  je  le  crois  ,  adopté  cette  difpofi- 
tion ,  mais  ils  ont ,  au  contraire .  été  plus  faciles  qu'on  ne 
l'étoit  autrefois  5  du  mqjns  pour  l'admiflion  des  Noble'', 
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cela  ne  leur  fait  rien ,  ils  n'ont  pris  a  eux 
que  la  partie  de  l'apothéofe.  Que  d'autres 
ayent  leur  fortune  bouleverfée  par  le  défor- 
dre  des  finances,  la  fuite  ordinaire  des  trou- 
bles politiques,  cela  ne  leur  fait  rien  encore, 
ils  favent  que  la  leur  efl  placée  dans  Tafile 
impénétrable  du  néant.  En  vérité,  c'eft  avoir 
une  bien  haute  idée  du  titre  que  donne  le 
lieu  de  la  naiffance,  ou  du  premier  ondoye- 
ment ,  pour  imaginer,  qu'avec  un  limple 
extrait  baptiftaire  ,  ligné  par  un  Curé  de 
village,  on  a  le  droit  de  venir  prêcher  la 
ruine  d'une  Nation  &  les  facrifices  de  tout 
genre  auxquels  on  ne  fera  point  aîTocié.  Rien 
ne  paroit  plus  bilarre  qu'une  telle  préten- 
tion,  furtout,  quand  on  rapproche  fa  petite 
origine  de  la  grandeur  de  fes  conféquences. 
On  demandera  ,  fi  la  Conftitution  n'a  pas 
fervi  le  Pouvoir  Exécutif,  en  difpenfant  les 
Députés  au  Corps  Législatif,  de  faire  aucune 
preuve  de  propriété,  puifque  ,  de  cette  ma- 
nière ,  il  y  a  plus  de  chances  pour  agir  fur 
e\jx,  par  des  moyens  fecrets. 
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Une  telle  queftion  obligeroit  à  fe  rendre 
Compte  du  rang  politique  qu'il  faut  afligner 
à  la  corruption.  Elle  peut  fuppléer,  dans  cer- 
tains Gouvernemens ,  à  un  défaut  de  pro- 
portion entre  les  diffe'rens  Pouvoirs  établis; 
mais,  lorfqu'on  organife  ces  mêmes  Pouvoirs, 
ou  lorfqu'on  fe  place  par  la  penfée  avant 
l'œuvre  de  la  Conftitution ,  on  n'imaginera 
jamais  de  favorifer  la  corruption,  pour  en 
faire  un  des  élémens  deftinés  à  compofer 
l'autorité  du  Gouvernement;  car,  laiffant  à 
part  un  moment  l'immoralité  d'un  pareil 
fyftême,  il  eft  évident  que  toute  force,  dont 
le  degré  de  preffion  eft  incertain,  ne  peut 
être  admife  dans  les  combinaifons  des  Légis- 
lateurs. C'eft  par  le  prudent  accord  de  toutes 
les  parties  de  la  conftitution  fociale,  qu'il 
faut  prévenir  les  abus  de  pouvoir,  &  ce 
n'eft  jamais  par  ces  abus  que  l'on  doit  affb- 
rer  l'harmonie  politique. 

L'Affemblée ,  prife  en  mafle,  a  fouvent 
montré  fa  défiance  fur  les  moyens  de  cor- 
ruption ;-mais  quand  on  a  mis  en  queftion , 
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de  temps  à  autre ,  fi  elle  ne  devoît  pas  fe 
contenter  d'une  plus  petite  rétribution,  ou. 
Il  elle  ne  devoit  pas  en  facrifier  momentané- 
ment une  partie  ,  pour  des  aéles  de  bienfait 
fance ,  il  s'eft  toujours  trouvé  des  Orateurs 
qui  ont  éloigné  les  efprits  de  cette  mefure, 
en  infiftant  fur  la  néceflité  d'afllirer  aux 
Députés  Législateurs  ,  un  falaire  fuffifant 
pour  les  tenir  à  l'abri  des  fuggeftions  de 
l'intérêt  perlbunel  ;  mais  la  certitude  de  dix- 
huit  francs  par  jour,  pendant  deux  ans,  n'eft 
pas  une  puiiTante  fauve -garde,  &  du  mo- 
ment que  ,  pour  retenir  en  entier  ce  pécule, 
on  mettoit  en  avant  des  principes  de  mora- 
lité, il  eft  furprenant  qu'on  n'ait  pas  regardé 
comme  un  moyen  d'indépendance,  plus  na- 
turel &  plus  vraifemblable,  la  nécedlté  d'une 
propriété ,  pour  être  admis  à  régler  le  deftin 
de  la  France. 

Mais  une  plus  grande  idée  fe  préfente 
à  moi,  en  réflechiflant  fur  cet  important 
fujet.  Ce  qu'on  vante  le  plus  dans  le  Gou- 
vernement d'Angleterre  ,  c'eft  l'équilibre  éta- 
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bli  entre  les  difFérens  Pouvoirs ,  &  l'on  attri- 
bue à  cette  fage  combinaifon ,  la  ftabilité 
d'une  Conftitution  fi  renommée.  Les  uns 
s'expriment  ainfî,  guidés  par  une  réflexion 
éclairée,  &  les  autres,  par  imitation,  répè- 
tent les  mêmes  paroles  avec  plus  de  force. 
Je  ne  contefterai  point  cette  opinion ,  mais 
il  en  eft  une  particulière ,  que  je  me  per- 
mettrai de  préfenter.  Je  crois  que  la  con- 
fiftance  du  Gouvernement  Anglois ,  n'eft  pas 
uniquement  due  à  la  balance  des  autorités  , 
mais  qu'il  faut  l'attribuer  encore  effentielle- 
ment  aux  juftes  &  fages  rapports ,  aux  rap- 
ports nuancés ,  s'il  eit  permis  de  s'exprimer 
ainfî,  établis  entre  l'Etat  &  la  confidération 
des  perfonnes  qui  doivent  exercer  ces  dif- 
férens  Pouvoirs.  Je  vois  en  Angleterre  une 
Chambre  des  Communes  ,  compofée  des 
Repréfentans  de  la  Nation ,  une  Chambre 
des  Pairs  &  un  Monarque  dépolitaire  du 
Pouvoir  Exécutif  :  or ,  je  dis  que  l'union  de 
ces  trois  Pouvoirs  tient,  en  grande  partie,  à 
la  tranfition   douce   &  mefurée,  qui  exifte 


dans  ropînion  entre  la  majefté  du  Prince  * 
la  haute  dignité  des  Pairs  du  Royaume  &  la 
confidération  perfonnelle  des  Députés  des 
Communes ,  à  titre  de  propriétaires ,  à  titre 
d'hommes  diftingués  par  leur  éducation;  & 
j'ajouterai  que  l'harmonie  de  la  Conilitution 
cefferoit  peut-être  également,  &  fi  les  Pairs 
ne  fervoient  pas  d'intermédiaires  entre  Is 
Monarque  &  les  Repréfentans  des  Commu- 
nes ,  &  fi  la  confidération  perfonnelle  du  plus 
grand  nombre  de  ces  Repréfentans ,  ne  les 
elevoit  pas  à  une  petite  diftance  de  l'émi- 
nence  fociale  où  le?  Pairs  fe  trouvent  pla- 
cés. Je  foumets  ces  penfés  à  la  révifion  des 
hommes,  capables  d'étendre  au  loin  leurs 
regards,  mais  je  m'abuferois  fort  fi  elles  ne 
renfermoient  pas  une  vérité ,  &  une  vérité 
très-importante. 

On  ne  peut  établir  une  harmonie  politi- 
que entre  les  divers  Pouvoirs ,  par  le  feul 
effet  d'une  furveillance  ombrageufe  &  d'une 
défiance  mutuelle  ;  c'eft  tout  au  plus  ainli 
que  des  pays  voiiîns  fe  tiennent  en  refped 
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à  l'aide  de  leurs  citadelles ,  de  leurs  rem- 
parts &  de  leurs  troupes  réglées;  mais  les 
Pouvoirs  dont  un  Gouvernement  eft  com- 
pofé,  ces  Pouvoirs  entremêlés  de  tant  de 
manières  &  dont  l'exercice  eft  remis  à 
des  hommes  ou  foibles  ou  paflionnés,  corn» 
ment  feroient-ils  en  accord  ,  comment  ref- 
teroient-ils  à  leur  place  fans  des  rapports 
artiftement  gradués  ?  on  auroit  befoin  ,  pour 
renoncer  à  ces  principes  d'union ,  &  pour 
y  fuppléer  par  les  lois  d'équilibre  ,  de 
pofer ,  Il  je  puis  m'exprimer  ainfi ,  une  fen- 
tinelle  aux  confins  de  toutes  les  vanités  ^ 
de  tous  les  amours  propres,  de  toutes  les 
ambitions.  Ce  font  donc  les  liens ,  plus  que 
les  contrepoids,  les  proportions ,  plus  que 
les  diftances ,  les  convenances ,  plus  que  la 
vigilance,  qui  contribuent  à  l'harmonie  des 
Gouvernemens  ;  &  fi  l'on  arrête  continuelle- 
ment l'attention  des  Législateurs  fur  la 
néceffité  de  balancer  une  force  par  unô 
autre ,  &  non  fur  l'avantage  de  les  réunir 
avec  fageffe  &  par  des  moyens  naturels, 
Tome  L  F 
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c'ed  que,  dans  les  idées  morales,  comme 
dans  les  objets  phyliques ,  les  nuances  nous 
échappent ,  tandis  que  les  contraftes  ntrirent 
&  fixent  toujours  nos  regards. 

L'AlTemblée  Nationale  croit  avoir  dt'truit 
la  néceffité  des  proportions  dans  l'orurc 
politique,  en  abattant  tout  &  en  établiflTant, 
par  des  moyens  de  force,  le  niveau  le  plus 
abiblu  ;  mais  il  reite  un  Monarque  ,  &  il 
faut  des  échelons  qui  defcendent  de  fon 
Trône  jufques  aux  vades  plaines  de  l'éga- 
lité ;  mais  il  refte  un  grand  Peuple ,  &  il 
faut  que,  lans  le  fecours  habituel  des  puni- 
tions &  des  vengeances ,  il  refpede  fes  cama- 
rades Législateurs,  &  qu'il  obéiflfe  à  leurs 
décrets.  Voilà  bien  des  problêmes ,  on  pou- 
voit  ne  les  pas  réioudre ,  mais  on  devoit  au 
moins  les   examiner. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  que  la 
première  AflTemblée  Nationale  a  eu  des  moyens 
de  relief  que  n'auront  pas  les  autres  ;  car 
non-feulement,  elle  a  été  compolée  en  par- 
tie d'hommes   marquans   dans    les    anciens 
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Ordres  de  la  NobleflTe  &  du  Clergé,  mais 
de  plus ,  la  grandeur  de  la  tâche,  Ton  elprit 
entreprenant ,  les  combats  ,  les  fuccès ,  en 
lui  procurant  beaucoup  d'ennemis,  lui  Dut 
donné  beaucoup  d'éclat.  Je  ne  puis  appré- 
cier encore  le  degré  de  luflre  que  recevra 
la  féconde  Aflfemblée ,  de  Ion  affiliatio'i  à 
tant  d'événemens  mémorables  &  de  la  gra- 
vité des  circonftances  où  elle  fe  trouve  pla- 
cée ;  mais  à  l'avenir,  c'elt  d'eux-mêmes, 
c'eft  de  leurs  propres  perfonnes  que  les  Légis- 
lateurs auront  à  tirer  leur  principale  confi- 
dération  ,  &  je  finis  par  une  réflexion  très- 
hardie  ,  mais  qui  n'e'l  pas  fans  liaifon  avec 
l'un  des  caractères  diftinclifs  de  la  Nation 
Françoife.  Jamais  plus  vafte  édifice  n'a  été 
entrepris  que  celui  de  fa  nouvelle  Conftitu- 
tion  politique,  les  combinaifons ,  les  travaux 
de  fept  à  huit  cent  architectes ,  y  ont  été  con- 
facrés,  &  deux  fois  la  terre  avoit  tourné 
autour  du  foleil  que  cette  immenfe  tâche 
n'étoit  pas  achevée  ;  l'on  a  cumulé  pierres 
fur  pierres  ^  l'on  a  entaffé  matériaux  fur  ma- 
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tériaux,  l'on  a  élevé  machines  fur  machi- 
nes, &  l'on  eft  effrayé,  à  rafpeâde  ce  pro- 
digieux amoncellement,  qui  femble  braver  la 
main  du  temps.  Eh  bien ,  je  doute  que  la 
folidité  de  cette  œuvre  impofante ,  de  cette 
oeuvre  de  tant  de  jours,  put  réfifter  à  l'im- 
prefîionque  feroit  une  feule  fois  fur  les  efprits 
la  compofition  ignoble  ou  ridicule  d'une 
Affemblée  Nationale.  Il  faut  fe  garder  d'un 
femblable  accident  plus  que  d'une  armée 
étrangère,  car,  malgré  les  métamorphofes 
dont  nous  fommes  les  témoins ,  aucun  Peu- 
ple, je  le  crois,  ne  recevra  jamais  autant 
d'impreflion  que  la  Nation  Françoife  de  la 
dilconvenance  des  tons ,  &  des  manières  :  cette 
fenfation,la  plusfubtile  de  toutes,  furvivroit 
encore,  je  le  crois ,  à  l'aménité  defes  mœurs, 
ou  fe  foumettroit  du  moins  la  dernière  à  la 
niain  terrible  des  réformateurs  ;  on  peut ,  en 
ligne  du  plus  haut  civifme,  couper  les  cheveux 
par  derrière ,  ou  fe  les  faire  tomber  fur  le  front 
à  larges  bandes ,  mais  on  ne  traveftit  pas  de 
même  fon  génie  &  fon  naturel ,  &  il  eft  beau- 
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coup  plus  aifé  de  fe  donner  un  ridicule ,  que 
de  fe  faire  infenfible  à  celui  d'autrui. 

Qu'on  prenne  garde  ,  cependant ,  à  ce 
mépris  des  formes ,  introduit  par  nos  gar- 
çons philofophes  ,  à  ce  me'pris  dont  ils  fe 
parent  pour  toutes  les  idées  qui  ne  dérivent 
pas ,  en  droite  ligne  ,  du  petit  nombre  d'abf- 
traclions  que  leur  cerveau  peut  contenir. 
L'expérience  apprendra  que  les  proportions 
de  pouvoir,  ce  grand  ouvrage  des  Législa- 
teurs, ne  fauroient  fe  foutenir  fans  l'aflif- 
tance  de  l'opinion ,  &  cette  opinion ,  conti- 
nuellement agitée  par  les  nombreux  élémens 
dont  elle  eft  compofce ,  s'attachera  toujours 
aux  perfonnes ,  comme  à  un  centre  de  repos. 

Ces  dernières  réflexions  n'auront  pas  une 
application  frappante  ,  tant  que  l'ardeur  ac- 
tuelle fubfiftera  ;  car  cette  ardeur  &  fes 
motifs  relèvent ,  dans  notre  imagination  ,  & 
les  hommes  &  les  caraclères  ;  mais  tout  s'af- 
foiblit  avec  le  temps ,  &  c'eft  pour  les  jours 
de  calme  &  de  tempérance ,  c'eft  pour  ces 
longs  périodes  de  la  vie  politique  que  les 
lois  perpétuelles  doivent  être   faites. 
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CHAPITRE       V. 

Participation  du  Monarque  au  Pouvoir 
Législatif. 


On  vient  de  voir  de  quelle  manière  la 
conipofition  du  Corps  Législatif,  en  influant 
fur  les  fentimens  de  rerpect  &  d'obéilTance 
envers  les  lois ,  féconde  ou  contrarie  le  Gou- 
vernement dans  l'exercice  des  devoirs  qui  lui 
font  confiés.  On  concevra  plus  facilement 
encore,  comment  l'intervention  du  Chef  de 
l'Etat  dans  les  Ades  Législatifs,  comment 
fa  participation  à  cette  folemnité  politique , 
ont  un  rapport  intime  avec  la  dignité  du 
Trône ,  &  avec  l'autorité  du  Pouvoir  dont 
le  Monarque  eft  dépofîtaire. 

Aucun  Bill  du  Parlement  d'Angleterre  n'a 
force  de  loi  fans  l'adhéfion  du  Monarque, 
&  les  Décrets  d'accufation ,  connus  fous  le 
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nom  de  Bilh  of  impeacbement ,  font  les  feuls 
exceptés  de  cette  règle  ge'nérale. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  France.  La 
nouvelle  Conftitution  a  mipofé  diverfes  ref- 
tridions  au  droit  de  Sandion  ,  les  unes 
limitent  fa  durée,  les  autres  circonfcrivent 
fon  application. 

Le  droit  d'oppofition  que  la  Conftitutioiî 
accorde  au  Monarque ,  ce  droit  connu  fous 
le  nom  de  Féto  fjtfpenfif ,  ne  peut  arréteir 
l'effet  d'une  loi  nouvelle  ,  lorfque  trois  Légis- 
latures confécutives  ont  perfifté  dans  le  môme 
vœu  ;  au  lieu  qu'en  Angleterre  une  loi  n'eft 
jamais  complète  ,  fans  l'afFentinient  du  Mo-  » 
narque ,  &  cette  belle  prérogative  établit 
une  différence  marquante  entre  l'éclat  des 
deux  Couronnes. 

Cette  vérité  ne  détruit  point  les  obfer- 
vations  que  j'ai  déjà  faites  fur  le  Fèto  ftif- 
pejijïf ,  &  dans  mon  dernier  ouvrage ,  Se 
dans  un  Mémoire  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impreffion.  Ces  obfervations  avoient  m% 
but  particulier  :  je  voulois  montrer,  que  feloa- 
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la  forme  du  Gouvernement,  un  Féto ,  fou- 
rnis a  de  certaines  reftriclions ,  avoit  plus  de 
réalité  qu'un   droit  d'oppofition  illimité.  Ce 
n'eil:  pas  une  prérogative  de  fimple  parade  , 
ce  n'elt  pas  une   prérogative  doat,   comme 
en  Angleterre ,  on  ne  fait  jamais  ul'age ,  qui 
peut  luffire  dans  un  fylléme  de  Gouverne- 
ment,  où   le  Corps  Législatif  eft  compofé 
d'une  feule  Chambre.  La  faculté  donnée  au 
Roi  d'oppofer  une   réfiftance   à   des  réfolu- 
tions  hâtives  ou  inconfidérées ,  devient  alors 
une   fauve-garde  précieufe  ;  &  fî  cette  faculté 
étoiî  rendue  inerte  ,  il  n'y  auroit  plus  qu'une 
puilTance ,    &  toute  efpèce  d'équilibre  feroit 
abfolument  détruit.  Il  faut  donc,  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  que   le  Roi  foit  enhardi  à 
faire  ufage  d'un  pareil  droit,  &  il  ne  le  feroit 
jamais  au  milieu  d'une  Conftitution ,  où  les 
Pouvoirs  font  partagés   avec  tant   d'inégali- 
tés ,  fi  l'on  ne  voyoit  aucun  terme ,  au  refus 
que  feroit  le  Monarque  d'adhérer  aux  vœux 
foutenus  des  Repréfentans  de  la  Nation.  Ces 
conditions  font  à  -  peu  -  près   remplies  par 
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an  droit  d'oppofition ,  qui  cède  à  l'infiftance 
de  trois  Législatures.  L'exercice  d'un  pareil 
droit  n'eft,  li  l'on  veut,  qu'une  forte  d'ap- 
pel à  l'opinion  publique;  mais  le  terme  de 
cet  appel  eft  aflez  long  pour  amener  lé 
triomphe  de  la  raifon,  &  ce  triomphe  eft 
tout  ce  qu'il  faut  à  un  bon  Roi.  D'ailleurs  , 
ce  même  Veto ,  limplement  fufpenfif  pour 
les  lois  d'adminiftration  générale  &  qui 
appartiennent  à  tous  les  temps,  devient  un 
Veto  abfolu  pour  les  lois  de  circonftances , 
pour  les  lois  uniquement  applicables  au 
moment  préfent.  Ce  Veto  fufpenfif  n'eût 
jamais  été  attribué  au  Roi  vers  la  fin  des 
Seflîons  de  l'AfiTemblée  Conflituante ,  car  tout 
mefuré  qu'il  eft,  il  détonne  avec  l'autorité 
que  la  Confl:itution  donne  au  Peuple ,  & 
avec  l'état  de  fbibleflTe  auquel  on  a  fuccef- 
fivement  réduit  le  Pouvoir  Exécutif.  Aufli, 
faudra-t-il  encore  du  ménagement  de  la  part 
du  Gouvernement  pour  faire  ufage  de  ce 
droit  d'oppofition.  Que  feroit  -  ce  s'il  étoit 
^bfolu  dans  tous  les  cas ,  &  dans  toutes  les 
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circonftances ,  &  s'il  étoit  ainfi  devenu  l'ob- 
jet de  toutes  les  clameurs ,  &  le  prétexte  de 
tous  les  niécontenteniens  ! 

Ce  n'efl:  donc  pas  la  limite  du  droit  de 
Veto ,  attribué  au  Roi',  mais  la  néceffité  de 
cette  limite  aux  termes  de  la  Conllitution 
Françoife,  qui  doit  être  confidérée  comme 
une  altération   à  la  majefté  du  Trône. 

Aucune  des  réflexions  que  je  viens  de 
faire  fur  le  Veto  fuipenfif  ne  feroit  fuffi- 
fante,  fi,  comme  en  Angleterre,  la  modifica- 
tion des  articles  Conilitutionnels  étoit  fou- 
niife  à  l'approbation  du  Monarque  ;  car  ces 
modifications,  pouvant  intérefler  les  préro- 
gatives de  la  Couronne  ,  &  le  maintien  de 
l'équilibre  focial ,  un  Veto  d'une  durée  limi- 
tée ne  feroit  pas  applicable  à  un  tel  ordre 
de  chofes  ;  mais  on  ne  l'ignore  point,  c'eft 
à  la  fanâion  des  lois  d'adminiflration ,  que 
les  prérogatives  du  Monarque  François  ont 
été  réduites,  &  l'on  a  compris  un  fi  grand 
nombre  de  difpofitions  dans  les  articles  de 
la  Conflitution  ,  dans  ces  articles  immuables. 
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dans  ces  articles  indépendans  de  la  volonté 
du  Prince ,  que  l'autorité  Royale  fe  trouve 
encore ,  par  ce-moyen ,  infiniment  circonfcrite. 

Enfin,  parmi  les  lois  de  fimple  adiiiioif- 
tration,  plufieurs,  &  des  plus  importantes, 
ont  été  fouftraites  à  la  fancl:ion  du  Roi ,  telles 
font  particulièrement  les  différentes  difpofi- 
tions  législatires ,  concernant  l'exercice  de  la 
police  conftittitiowielle  ,  fur  les  Adriiiniftra- 
teurs  &ftir  les  Officiers  Municipaux  ;  expref- 
fion  vague  ,  &  dont  le  fens  e(l  aifément  fuf- 
ceptible  d'une  extenlion  arbitraire  ;  mais , 
l'exception  la  plus  extraordinaire  ,  regarde 
les  Décrets  d'établiffe-rdent ,  de  prorogation , 
&  de  perception  des  contributions  publiques  , 
lefquels,  félon  la  Conftitution ,  ne  doivent 
pas  être  revêtus  de  la  fanâion  du  Monarque. 

On  ne  pouvoit  imaginer  une  difpofition 
plus  dégradante  pour  la  majefté  Royale  ,  Se 
l'on  a  peine  à  concevoir ,  que  des  Législa- 
teurs fe  foient  réfolus  à  préfenter  le  Roi 
comme  étranger  aux  intérêts  les  plus  intimes 
du  peuple?    Que   fignine  donc  le  titre  de 
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Repréfentant  héréditaire  de  la  Nation ,  dont 
la  Conftitution  l'a  revêtu ,  s'il  ne  doit  plus 
la  repréfenter  cette  Nation,  au  moment  où 
l'on  traitera  des  facrifices  qu'on  exigera  d'elle  ? 
A-t-on  pris  garde  que,  dans  un  Royaume, 
appelé  à  payer  cinq  ou  fix  cents  millions , 
une  fî  vafte  contribution  couvre  tout ,  envi- 
ronne tout ,  &  faifit  les  hommes  &  les  cho- 
fes,  par  une  infinité  de  rapports  connus 
&  inconnus ,  &  que  relier  en  dehors  de 
cette  immenlîté  ,  c'eft  être  moins  qu'un 
Citoyen  adif. 

Les  foibles  argumens  dont  on  s'eft  fervî 
pour  engager  l'AiTemblée  à  rendre  une 
pareille  difpofidon  conftitutionnelle ,  ne  dé- 
voient pas  entrer  en  balance  avec  les  dan- 
gers, attachés  à  l'inconfidération  du  Chef  de 
l'Etat  &  à  l'afFoiblilTement  du  Pouvoir  Exé- 
cutif qui  en  eft  la  fuite  ;  mais  cet  intérêt  fî 
grand,  par  fon  union  intime  avec  l'ordre 
public,  n*a  pas  même  été  indiqué  dans  le 
cours  des  débats.  On  ne  peut  trop  le  dire, 
l'Affemblée  a  toujours  agi  ,  comme  fi  elle 
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croyoit  que  le  Pouvoir,  deftiné  à  garantir 
l'exécution  des  lois,  exiitoit  par  lui-même, 
ou ,  comme  fi  elle  efpéroit  pouvoir  lui  don^ 
ner  le  mouvement  &  la  vie,  par  l'efficacité 
de  fa  feule  parole. 

On  a  dit  que  les  Etats  -  Généraux  avoient 
joui  de  tout  temps ,  à  eux  feuls ,  du  droit 
de  confentir  les  impôts  ;  fans  doute ,  mais 
confentir,  félon  la  langue  françoife ,  ne  repré- 
fente  pas  un  afle  fans  concours. 

On  a  dit  que  le  17  Juin  1789»  l'Aflem- 
blée  Nationale  avoit  recréé  à  elle  feule ,  les 
impôts  exiftans ,  fans  aucune  réclamation  de 
la  part  du  Roi;  remarque  pleine  d'aftuce  , 
car  les  impôts  étoient  établis,  ils  fe  perce- 
voient  exadement,  &  l'Affemblée  ne  faifoit 
que  réunir  fa  volonté  à  celle  du  Monarque , 
ci -devant  manifeftée. 

On  a  dit  que  des  contributions ,  propor- 
tionnées aux  befoins  de  l'Etat,  étant  d'une 
néceflité  abfolue ,  fi  le  Roi  refufoit  ou  difFé- 
roit  fa  fandion  aux  Décrets,  qui  dévoient 
proroger  les  impôts  à  l'époque  de  chaque 
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Législature ,  il  en  rélulteroit  un  défordrc  ge'né- 
ral ,  qui  ébranieroit  fa  Conftitution.  Mais  fi 
un  Roi  fe  conduiloit  ainfi,  ou  il  feroit  dans 
le  cas  de  démence  prévu  par  l'AflTeniblée 
Nationale  ,  ou  il  feioit  devenu  magicien , 
puiiqu'il  pourroit  impunément  s'abftenir  de 
payer  les  foldats  &  les  matelots ,  ceffer  de 
payer  les  rentiers,  celler  de  payer  les  énio- 
lumens  de  J'AlTemblée  Nationale,  &  le  phé- 
nomène le  plus  grand  de  tous ,  feroit  qu'il 
Youiût ,  pour  arriver  à  toutes  ces  folies ,  fe 
priver  lui-même  de  fa  lifte  civile. 

Enfin,  on  a  dit  encore  que  le  Roi  pour- 
.  roit  refufer  l'abolition  des  impôts ,  onéreux 
au  peuple,  ou  n'admettre  que  les  projets  de 
contribution  favorables  aux  riches.  Une  telle 
fuppofition  peut- elle  être  préfentée  férieufe- 
ment,  tandis  que  la  Conftitution  a  mis  le 
Roi  dans  la  néceffité  de  rechercher,  par-def- 
fus  tout,  la  faveur  populaire? 

On  appercevoit,  fans  doute,  cette  véritéj 
lorfque,  par  une  fuppofition  abfolumènt  in- 
verfe  de  Phypothèfe  précédente,    on  difoit. 
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dans  une  autre  partie  de  la  falle  ,  que  le  Roi , 
pour  fe  faire  aimer,  reluferoit  fon  confen- 
tement  aux  impôts  les  plus  défagréables  à  la 
multitude ,  &  qu'il  dii'puteroit  ainû  de  popu- 
larité avec  les  Législateurs.  Tout  eft  chimé- 
rique dans  cette  fuppofîtion  ,  excepté  la 
rivalité  jaloufe  de  l'Affemblée;  aufll ,  pour 
s'excufer,  l'Orateur,    qui  entraîna    les  opi- 

.  nions ,  crut-il  devoir  rappeler  ce  principe , 

profeflTé  trop  fouvent  à  la  Tribune  :  que  le 

Pouvoir  Exécutif  fera   toujours    V ennemi  du 

^Pouvoir  Législatif  L'ennemi!  li  tel  étoit  le 

réfultat  de  la  Conftitution ,  quelle  plus  grande 

^  critique  feroit-il  poffible  d'en  faire  ?  C'eft  à 
les  concilier,  ces  deux  Pouvoirs,  que  tous 
les  foins  des  Législateurs  dévoient  tendre , 
&  le  fuccès  de  leurs  efforts  auroit  paru  le 
fceau  de  leur  fagelTe. 

Ce  n'ell  pas ,  cepandant ,  fous  Tunique 
rapport  de  la  majefté  du  Trône,  que  je 
trouve  à  redire  à  l'article  conftitutionnel, 
où  Ton  écarte  la  fanclion  du  Roi  pour  tous 
les   étabîifTemens  ,  toutes  les  prorogations , 
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toutes  les    perceptions  d'impôts  ;  car  fi  lai 
réunion    de    deux    opinions    &    de    deux 
volontés,  fut  jamais  néceiïaire  pour  la  con- 
fécration  des   Lois  Nationales;  fi  cette  réu- 
nion  fut  jamais    follicitée ,  &  par  le  bien 
de   l'Etat  &  par  l'intérêt  des  peuples ,  c'eft 
furtout    à    l'inftitution    &    au    choix    des 
impôts  que  cette  vérité  mérite  d'être  appli- 
quée.  Il  eft  tel  fyftême  en  ce  genre ,  dont 
les  ramifications   s'étendroient  jusques  aux 
principes    fondamentaux    de    l'ordre   politi- 
que, et  je  vais  en  donner  un  feul  exemple. 
Que  l'on  fubftituât ,  comme  on  en  a  parlé  plus 
d'une  fois,  aux  impôts  dont  la  quotité  eft 
fixée  en  raifon  uniforme  de  tous  les  revenus 
fonciers  ou  mobiliaires ,    qu'on  y  fubftituât , 
dis -je,  un    autre    impôt    dont    la   mefure 
proportionnelle  s'accroitroit ,  félon  l'étendue 
progreflive  de  chaque  propriété  particulière , 
une  telle  diftribution  contributive ,  qui  fou- 
mettroit  les  riches  à  des  facrifices  hors  de 
la   règle    commune  ,    auroit   beaucoup    de 
rapport  avec  ces  lois  agraires,  dont  la  pro- 

pofitioa 
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pofition  agita  fi  fouvent  la.  Républiqi>e 
Romaine.  Le  Roi,  cependant jle.Reprélentant 
héréditaire  de  la  Nation,  devroit  être  un 
iimple  Ipedateur  d'un  pareil  bouleverfement, 
&  l'on  exigeroit  encore  -de  lui ,  toujours 
félon  la  Conftitution ,  qu'il  proclamât ,  qu'il 
fit  exécuter  cette  loi ,  fous  la  refponfahilité 
de  fes  Miniftres. 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  ,  pour  la 
détermination  de  tous  les  impôts,  l'adhéfion  du 
Cheffuprême  de  l'Adminiltration,.&  l'examen 
éclairé  qui  doit  précéder  fon  acquiefeement, 
ne  peuvent  être  indifférens  au  bien  de  l'Etat. 
On  a  dit ,  que  fi  l'on  défiroit  de  connoître 
l'opinion  des  Minifi:res ,  on  la  leur  deman- 
deroit ,  pendant  leur  préfence  à  l'AflTemblée  ; 
mais  dans  quelle  qualité  donneront^ils  leur 
avis  fur  un  pareil  fujet?  Ils  ne  pourront 
pas  le  faire  au  nom  de  la  Nation,  puit 
qu'ils  ne  feront  pas  fes  Repréfentans  ;  ils 
ne  pourront  pas  le  faire  au  nom  du  Roi , 
puifque,  fur  la  quellion  des  impofitions ,  le 
vœu  du  Monarque  a  été  rejeté ,  &  comme 
Tome  l  G 
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éteint  par  la  loi.  Les  Miniflres,  en  traitant 
cette  queftion  ,  &  en  concourant  de  leur 
opinion  à  une  délibéiation  législative,  exer- 
ceroient  donc  tout -à- coup  une  fondioii 
étrangère  à  la  confiance  du  Roi ,  &  qui 
irauroit  aucune  connexion  légale  avec  les 
deux  Pouvoirs  Conltitutionnels.  Le  Monar- 
que ,  infenfiblement ,  fe  trout^eroit  réduit  à 
la  qualité  d'Elefleur  de  Minières,  &  trans- 
formé, pour  ainfi  dire,  dans  une  forte  de 
fcrutin  animé,  imaginé  pour  la  plus  grande 
commodité  des  Affemblées  Nationales.  Tout 
cela  peut  être  indifférent  dans  un  certaiti 
fyliéme  ;  mais  on  doit  convenir ,  au  moins , 
qu'on  ne  peut  accorder  avec  de  telles 
manières ,  Se  avec  beaucoup  d'autres  fembla- 
bles ,  la  confidération  du  Monarque,  la  ma- 
jellé  du  Trône ,  la  qualité  de  Chef  fuprême 
de  l'Adminirtration ,  l'adion  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, le  titre  de  Repréfentant  héréditaire  de 
la  Nation ,  &  aucun  des  grands  avantages 
attachés  au  Gouvernement  Monarchique. 
On  a  dit  que  i'Alfemblée  mettoit  l'amour 
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des  peuples  pour  le  Roi ,  à  i'abrî  de  leur 
inconftance  ,  en  ne  l'alFociant  point  à  Téta- 
bliffenient  des  impôcs  ;  mais  il  n'aura  de 
même  aucune  part  à  leur  abolition ,  à  leuL* 
réduction,  à  leur  allégement;  d'ailleurs  l'mi- 
tiative  en  cette  partie  ne  lui  appartenant 
point ,  la  fandion  de  finiple  dignité ,  qu'on 
auroit  confervée  au  Chet  de  l'Etat ,  n'eut 
jamais  pu  lui  attirer  un  reproche. 

Je  n'entends  pas  non  plus  comment  on 
a  trouvé  de  l'accord  entre  deux  idées 
législatives  ,  qui  femblent  évidemment  fe 
combattre  ;  Tune  eft  l'établiffement  des 
impôts,  fans  l'approbation  du  Roi,  &  l'autre 
l'attribution  à  Ion  autorité  de  tous  les 
moyens  de  protedion ,  néceflfaires  pour  affil- 
ier l'exactitude  des  recouvremens.  N'elt-ce 
pas  prélenter  à  la  négligence  de  l'Adminit 
tration  ,  ou  à  fon  défaut  de  volonté ,  une 
excufe  naturelle  ?  N'eft  -  ce  pas  lui  donner 
le  droit  de  dire ,  les  obltacles  naiffent  du 
mauvais  choix  des  contributions  ou  de  leur 
organifation  vicie ufe  ? 

Gij 
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N'y  a-t4l  pas  enfin  une  forte  de  contrafte 
&  d'inconféquence  ,  à  rendre  le  Monarque 
abfolument  étranger  au  fyftême  des  contri- 
butions ,  tandis  qu'on  exige  fa  fanClion  pour 
les  dépenfes ,  tandis ,  furtout ,  qu'on  l'exige 
pour  les  emprunts;  car  on  le  met  ainfi  de 
part  dans  les  engage  mens ,  fans  l'aiTocier 
aux  moyens  deftinés  à  remplir  ces  promefies. 

Les  obfervations  les  plus  limples  &  les 
plus  communes  raméjient  fouvent  à  des 
idées  plus  élevées,  quand  ces  idées  ont  un 
rapport  avec  le  fujet  dont  on  eft  occupé; 
&  je  me  dis  en  ce  moment,  il  eft  malheu- 
reux pour  la  France,  que  des  routes,  depuis 
long-temps  frayées ,  fervent  d'avenues  au 
temple  de  la  raifon  ;  car  s'il  eut  fallu  les 
ouvrir  pour  la  première  fois ,  nos  ardens 
ouvriers  en  législation  auroient  été  fatisfaits 
de  cet  honneur,  auroient  été  contens  de 
cette  glaire  ,  &  ils  nous  auroient  alors 
conduits  par  le  plus  court  &  le  meilleur 
chemin. 
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CHAPITRE      VL 

Limites  des  Pouvoirs  du   Corps  Législatif* 
Révijîon  des  articles   Confiitutionîiels,  ^ 


,J  ,ES  trois  volontés  réunies  de  la  Chambre 
des  Communes,  des  Pairs  du  Royaume  & 
du  Monarque ,  forment  en  Angleterre  le 
Pouvoir  Législatif,  &  ce  Pouvoir,  ainfi  conf- 
titué,  n'a  proprement  aucune  limite. 

Le  dépôt  des  anciennes  lois  d'Angleterre 
a  été  remis,  en  fon  entier,  fous  la  garde  des 
trois  volontés  qui  compofent  le  Pouvoir 
Législatif,  &  tout  ce  qu'elles  déterminent 
enfemble  ell:  réputé  légal. 

L'opinion  publique  couvre  de  fon  égide 
tous  les  principes  qui  intéreffent  elfentielle- 
ment  la  liberté  Nationale  ,  mais  elle  laiflTe 
aux  trois  Pouvoirs ,  qui  gouvernent  l'Angle- 
terre ,   à   ces  trois  Pouvoirs   admirablement 

G  iij 
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conftitués ,  Ja  faculté  de  corriger ,  ou  de 
modifier  les  petites  imperfedions  de  l'édifice 
focial. 

Les  Anglois  n'apperçoivent  pas  comment 
une  AlTcmblée  de  Députés  ,  convoquée  de 
temps  à  autre  ,  pafTeroit  en  lumières  la 
fcience  réunie  des  trois  guides  politiques, 
auxquels  la  Nation  a  donné  fa  confiance. 

Les  Anglois  ,  fortis  depuis  long  -  temps 
des  écoles  de  la  philofophie  législative,  ne 
font  plus  à  genoux  devant  ces  mots,  répé- 
tés parmi  nous  avec  tant  de  fafte,  devant 
ces  mots  impofans  de  vœu  général  &  de 
Souveraineté  Nationale  ,  devant  ces  idées 
vagues ,  dont  l'application  régulière  eft  im- 
podible,  &  qui  deviennent  une  fource  d'er- 
reurs &  de  méprifes,  lorfqu'on  les  fait  fortir 
du  cercle  des  abfi:radions ,  pour  en  com- 
pofer  des  maximes  aflives  &  des  vérités 
pratiques. 

La  volonté  générale ,  la  Souveraineté  Na- 
tionale, ne  peuvent  jamais  exercer  une  auto- 
rité  réelle ,  fans  s'être   fait  connoître ,  fans 
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avoir  quitté  leur  eiïence  morale,  pour  revê- 
tir, en  quelque  manière,  une  forme  corpo- 
relle. Vous,  Législateurs  François ,  vous  avez 
reconnu  pour  interprêtes  du    vœu   général 
un  certain  nombre  de  Députés ,  choifis  par  des 
Electeurs  à  la  nomination  d'une  portion  du 
Peuple ,  &  en  foumettant  tous  ces  Députés 
au    même  penre    de  fcrutin  ,  vous  avez  dit 
néanmoins ,  que   les  uns  repréfenteroient  la 
Nation  pour  les  lois  d'Adminiftration  ,  &  les 
autres  pour  les  lois   Conftitutionnelles  ;  ainfi 
tout  eft  fuppofition   dans  cet  arrangement , 
tout  eit  arbitraire.  Comment  donc  entendre 
que  les  Anglois  foient,  comme  vous  le  dites, 
hors  du  principe ,  parce  qu'eux ,  fans  aucune 
diftindion  decirconfrances ,  ont  reconnu  pour 
interprètes  du  vœu  général ,    les    fentimens 
&  les  perafées  du  Parlement  &  du  Monar- 
que réunis.  Le  principe  confilte  ,  félon  vous, 
dans  la  Souveraineté  de  la  Nation ,  dans  la 
fuprématie  du  vœi^  général ,  mais  la   Conf- 
titution  d'Angleterre  n'a  pas  enfreint  ce  prin- 
cipe ,    elle  a  donné  feulement,   comme   la 

G  iv 
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CohftifiVdon  Françoife ,  un  ifitetprête  à  des 
autorités  purement  abltraites ,  &  la  queftion 
fe  réduit  uniquement  à  difcerner,  laquelle 
des  deux  Nations  s'cft;  le  moins  méprife 
dans'  fon  choix. 

La  Nation  Anffloife  n'auroit  pas  voulu 
que  les  bafes  fondamentales  de  l'ordonnance 
fqciale  puflTent  être  remuées ,  d'époques  en 
époques ,  par  des  Députés  invertis  légalement 
d'un   pareil  pouvoir. 

La  Nation  Angloife  n'auroit  pas  .voulu  non 
plus,  que  de  légers  changemens  , iiiais  forte-» 
ment  cpnfeillés  par  l'expérience  ,  fuflent  ren- 
clus  impraticables.  Cependant ,  toute  correc- 
tion, qui  dépendra  d'un  fyftéme  général  de 
redreflément,  fera  conflamment  incertaine; 
car  on  ne  fauroit  combiner  un  plan  dç 
réyifion  univerfelle  ,  avec  la  circonfpedion 
que  les  grandes  innovations  exigent ,  &  le 
rendre  propre  ,  en  même  temps ,  aux  anien- 
demens  d'une  moindre  importance. 

Ainfi  les  Anglois ,  fans  allumer,  comme 


(  lof  ) 
nous,  leurs  flambeaux  aux  clartés  métaphy-- 
'fiques ,  mais  guidés  fimplement  par  la  lumière 
du  bon  fens  ou  de  l'expérience ,  par  cette 
lumière  moins  étincelante ,  mais  plus  fixe  , 
les  Anglois ,  dis  -  je  ,  ont  penfé  que  les 
mêmes  Pouvoirs ,  dignes  de  régler  leur 
l.égi;.latidiVj]Civilé  &  criminell-e,  leur  légisi 
jation  de  *  commerce  ,  leur  législation  de 
finance  &' toutes  les  parties  actives  de  leur 
Gouvernement ,  étoient  capables  auffi  ,  d'ob- 
ferver  le  inouvement  de  leur  machine  poli- 
tique,  (S^  dis  porter  la  main  aux  rouages, 
dont  le  temps  auroit  aflfoibli  les  reiïbrts,  ou 
dont  l'expérience  auroit  fait  connoître  l'im- 
perfedion ,  primitive. 

:. Les  Anglois  perfuadés  que  les  hommes 
les  plus  inltruits  dans  la  connoiiïance  du 
bien  de  l'Etat ,  s'ils  ont,  en-même  temps,  un 
intérêt  véritable  à  vouloir  ce  bien  &  à  l'ai- 
mer,  font  les  meilleurs  interprêtes  du  vœu 
perpétuel  d'une  Nation  ,  de  ce  vœu  plus  vafl:e 
encore  que  ;  le  vœu  général,  ont  remis  la 
çhofe  publique  en  fon  entier ,  fous  la  garde 
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réunie   des    trois  Pouvoirs   établis  par  leur 
Conftitution, 

L'opinion  publique ,  dont  ces  mêmes 
Pouvoirs  font  environnés ,  &  le  befoin  qu'ils 
ont  de  compter  avec  elle ,  infpirent  à  la 
Nation  la  plus  parfaite  tranquillité  fur  l'ufage 
qu'ils  fe  permettront  de  faire ,  de  l'autorité 
étendue  dont  ils  font  invertis.  On  ne  peut 
imaginer ,  en  politique ,  aucun  fyftême  de 
précaution ,  qui  ne  doive  être  terminé  par 
la  confiance,  car  les  furveillés  &  les  fur- 
veillans,  les  révifés  &  les  révifans  font 
toujours  des  hommes  ;  ainfi ,  pourvu  que 
cette  confiance  foit  mife  à  fon  rang  par  les 
fondateurs  d'un  ordre  focial ,  le  but  dont  ils 
ont  à  s'occuper  eft  rempli,  d'aufîi  près,  que 
Timperfedion  des  chofes  de  ce  monde  en 
donne  le  moyen. 

Montrons  ici ,  par  un  contrafte  ,  à  quelle 
imagination  bizarre  on  eft  forcé  de  recourir, 
lorfqu'en  formant  une  Conftitution  politique , 
on  veut  la  réparer ,  comme  on  l'a  conftruite, 
à  l'aide  des  foupçons  &  des  défiances. 
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Le  Titre  VII  de  la  Conflitution  Fran- 
çoife,  préfente  en  détail  la  manière  dont  on 
devra  procéder  a  la  révifion  de  cet  ouvrage. 
Je  le  rapporterai  d'abord  en  entier,  afin  de 
mettre  les  ledeurs  à  portée  de  fuivre  mes 
remarques  avec  facilité.   (I) 

(  I  )  T    I    T    R    E      VII. 

De  la   révifion  des  Décrets  Conjîitutionn&ls, 

Article    Premier. 

L'Affemblée  Nationale  Conftituante  déclare  que  la 
Nation  a  le  droit  imprefcriptible  de  changer  fa  Confli- 
tution; &  néanmoins,  confidérant  qu'il  eft  plus  con- 
forme à  l'intérêt  national  d'ufer  feulement ,  par  les 
moyens  pris  dans  la  Conftitution  même ,  du  droit  d'en 
réformer  les  articles  dont  l'expérience  auroit  fait  fentir 
les  inconvéniens,  décrète,  qu'il  y  fera  procédé  par  une 
Aflemblée  de  Révifion  ,   en  la  forme  fuivante. 

II.  Lorfque  trois  Législatures  confécutives,  auront  émis 
un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article 
Conftitutionnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révifion  demandée. 

III.  La  prochaine  Législature  &  la  fuivante ,  ne 
pourront  propofer  la  réforme  d'aucun  article  Coâfti- 
tutionnel. 

IV.  Des  trois  Législatures  qui  pourront,  parla  fuite, 
propofer  quelques  changemens,  les  deux  premières  ne 
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Jetons  un": coup-d'œil  rapide  fur  cet  échaf- 
faudage,  inventé  par  nos  Législateurs,  pour 
exécuter ,  ou  dans  fon  eniémble ,  ou  dans 
:quelques  parties ,  une  reconftrudion  fi  pref- 
M^i  &viî;€minemment  néceffaire. 

On   apperçoit   d'abord  ,    qu'on   a   rendu 


s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  leur  dernière  Seflion,  &  la  troifiènie  à  la  fin 
de  fa  pj:einière  Seflion  annuelle ,  ou  au  commencement 
de  la  féconde. 

Leurs  délibérations  fur  cette  matière,  feront  foumifes 
aux  mêmes  formes  qjie,  les  Actes  Législatifs;  mais  les 
Décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu  ,  ne 
feront  pas/fpjqts,  à  Ja.Sandion  du  Roi. 
.V.  La  quatrième  Législature,  augmentée  de  deux  cents 
quarante-neuf  menjbres,,  élus  en  chaque  Département, 
par  doublement  du  nonibre  ordinaire  qu'il  fournit  pour 
fa  population  ,  formera  l'AfTemblée  de  Révifion. 

Ces  deux  cents  quarante-neuf  membres  feront  élus, 
après  que  la  nornination  des  Repréfentans  au  Corps  Lé- 
gislatif aura  été  terminée,  &  il  en  fera  fait  un  procès 
verbal  féparé.  , 

L'Aflemblée  de  Révifion  ne  fera  corapofée  que  d'une 
Chambre. 

VL  Les  membres  de  la  troifième  Législature  ,  qui 
aura  demandé  le  changement,  ne  pourront  être  élus  à 
TAffemblée  de  Révifion. 
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immuables ,  pendant  dix  années ,  non  pas  un 
petit  nombre  de  principes  dignes  d'être  éter- 
nels, mais  329  articles  (2)  dont  plufieurs 
font  déjà  réprouvés  par  la  voix  impofante 
de  l'expérience.  Nos  premiers  Législateurs 
ont  commandé  au  Gouvernement  de  mar-' 
cher,  fans  lui  donner  aucun  principe  de 
mouvement  ,    &  ils   ont   en    même   temps 


VIL  Les  membres  de  l'AfTembiée  de  Révifion ,  après 
avoir  prononcé  tous  enfemble  le  ferment  de  vivre  libres 
ou  mourir,  prêteront  individuellement,  celui  de  fe  bor- 
ner à  ftatuer  fur  les  objets  qui  leur  auront  été  foumis 
par  le  vœu  uniforme  des  trois  Législatures  précédentes  ; 
de  maintenir  au  furplus,  de  tout  leur  pouvoir ,  la  Conf- 
titution  du  Royaume,  décrétée  par  rAlTemblée  Natio- 
nale Conftituante,  aux  années  17K9  ,  1790  &  1791  ;  & 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  Nation ,  à  la  Loi  &  au  Roi. 

VIIL  L'Affcmblée  de  Révifion  fera  tenue  de  s'occuper 
enfuite ,  fans  délai ,  des  objets  qui  auront  été  foumis  à 
fon  examen.  :  aufTitôt  que  fon  travail  fera  terminé,  les 
deux  cents  quarante-neuf  membres  ,  nommés  en  aug- 
mentation,  fe  retireront ,  fans  pouvoir  prendre  part, 
en  aucun  cas ,  aux  Acftes  Législatifs. 

(2)  Il  n'y  a  pas  529  articles  conftitutionnels  numé- 
rotés, mais  plufieurs  font  compofés  d'injondions  difFé- 
rentes ,  diftinguées  feulement  par  des  alinéas. 
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défendu  à  leurs  fuccefleurs  de  lui  prêter 
fecours ,  &  de  le  délivrer  de  fes  chaînes.  Ils 
ont  femé  tous  les  germes  de  défordre ,  par  un 
fyRême  politique ,  où  nulle  proportion  n'eft 
obfervée ,  &  ils  ont  défendu  d'y  rétablir 
l'équilibre ,  avant  le  terme  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  de  fixer.  Jamais  teflateurs  ne  furent 
plus  defpotiques,  &  jamais  légataires  ne  fu- 
rent néanmoins  difpofés  à  plus  de  foumiC- 
fîon  &  de  docilité. 

Enfin,  quoiqu'on  ait  rendu  moralement 
poffible ,  après  dix  ans  d'attente ,  le  perfec- 
tionnement de  la  Coi\ltitution ,  on  voit ,  en 
examinant  de  près  les  conditions  impofées 
à  toute  efpèce  de  changement,  que,  fans  une 
réunion  de  circonilances ,  hors  de  toutes  les 
règles  de  probabilité,  il  n'y  auroit  aucun 
moyen  de  modifier  la  plus  petite  partie  du 
nouveau  fyftême  politique  de  la  France. 

Qu'exige-t-on ,  en  effet,  pour  rendre  feu- ^ 
lement  légale   la  convocation  d'une  Allem- 
blée,  autorifée   à  prononcer   fur  l'admiffion 
ou  la  rejeclion   de  tel   ou  tel  amendement 
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propofé  ?  On  demande  que  trois  Législatu- 
res conféctitives ,  les  deux  premières  écar- 
tées, s'accordent  parfaitement  enfemble,  non 
pas  lur  un  principe,  non  pas  fur  une  idée 
générale  ,  mais  fur  un  nouvel  article  conftitu- 
tionnel,  exprimé  par  l'une  d'elles,  avec  toute 
la  précifion  d'un  Décret.  Suppolbns  donc, 
que  par  hafard,  trois  Législatures  confécudves 
reconnuiïent  également  lanéceflité,  ou  d'exi- 
ger une  propriété  de  la  part  des  Dépu- 
tés à  l'Affemblée  Nationale,  ou  de  former  a 
l'avenir  le  Corps  Législatif  de  deux  Cham- 
bres ,  on  d'accroître  les  prérogatives  Royales, 
l'unanimité  de  leur  opinion ,  fur  le  principe 
général ,  ne  permettroit  pas  de  convoquer 
l'AflTemblée  de  Révifion ,  à  moins  que  leujr 
vœu  fur  la  nature  même  du  changement, 
&  leur  vœu,  manifefté  par  un  Décret,  ne 
fût  uniforme.  Comment,  une  telle  réunion, 
une  telle  fîmilitude  peut -elle  être  efpérée? 
je  ne  connois  que  des  adjedifs  dont  l'ac- 
cord avec  leurs  fubftantifs ,  puillè  être  opéré 
de  cette  manière  j  mais  attendre  la   même 
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fympathie  entre  difiérens  amours  -  propres, 
entre  des  amours -propres  d'auteur,  entre 
des  amours -propres  François,  c'eil  vouloir 
foumettre  tous  les  amendemens  de  la  Conf- 
titution  à  des  conditions  qu'on  doit  défefpé- 
rer  de  voir  jamais  remplies. 

Il  femble   que  les  rédacteurs   du  projet 
de  révifion,   adopté   par  l'AITemblée  Confti- 
tuante,  ayent  eu  le  fentiment  de  l'embarras 
où  ce  projet. les  conduifoit,  car  ils  ont  cher- 
ché à  efquiver   la  difficulté,    h  l'aide  d'une 
énonciation,    ou  l'on  ne  trouve  pas  la  clarté 
qu'exigeoit.  une  queftion  d'une  li  haute  con- 
féquence  ;  en  effet ,  cette  expreffion ,  lorfqtte 
trois  Législatures  confécutives ,  auront  émis  un 
vœu  uniforme,  pour  le  changement   de  quel- 
qu'article  Cuîijiitutiomwl ,  n'indique  pas  aflez 
diftindement,   fi,   pour   la   convocation  de 
rAffemblée  de  Révilîon,  il  fuffira  que  trois 
Législatures  confécutives  veuillent  un  chan- 
gement quelconque,  à  tel  ou  tel  article  de 
la  Conltitution ,  ou  s'il  faudra  de  plus,  qu'el- 
les s'accordent  fur  la  nature  du  changement; 

ces 
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ces  deux  idées,  fi  différentes,  ne  font  diflin- 
guées  que  par  une  fubdlicé  grairiniaticale , 
par  le  choix  de  l'article  qai  précède  le  mot 
changement.  Expliquons  cette  particularité , 
vraiment  extraordinaire  ,  dans  une  dirpoiitioii 
qui  intéreffe  le  deftin  d'un  Empire,  Emettre  tin 
vœu  unifurme  pour  le  cbangement  ,  fignifie 
en  Trançois ,  que  le  vœu  uniforme  détermi- 
nera Tefpèce  de  changement  ;  mais  émettre 
un  vœu  unifurme  pour  un  changement ,  indi- 
querait que  le  vœu  uniforme  concerneroit 
un  changement  quelconque.  Eft-il  poffible , 
que  de  graves  Législateurs  eulfent  voulu 
féparer,  deux  idées  fi  oppofées ,  par  un  trait 
imperceptible?  eft-il  poffible  qu'ils  fe  fuffent 
bornés  à  les  diftinguer,  par  la  feule  diffé- 
rence de  l'article  défini  à  l'article  indéfini, 
fi  eux-mêmes  n'avoient  pas  été  embarrafies  ? 
mais  ils  n'ont  pas  fauve  leur  réputation  par 
cette  adrelfe  ,  car  le  réfultat  de  la  féconde 
interprétation,  ne  vaudrait  pas  mieux  que  le 
réfiîltat  de  la  première,  ou  du  moins,  il 
préienteroit  d'autres  inconvéniens,  puirqu'il 
Tome  I,        ,  H 
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donneroit  à  rAflemblée  de  Révifion  un  pou- 
voir extraordinaire,  un  pouvoir  que  les  Lé- 
gislatures précédentes  &  les  Législatures 
fuivantes  ne  voudroient  point  reconnoître. 
Suppofons ,  en  effet,  trois  Législatures  con- 
fécutives,  réunies  d'opinion,  fur  la  conve- 
nance de  mettre  la  propriété  ,  au  nombre  des 
conditions  néceflaires  pour  être  à  l'avenir 
Repréfentans  de  la  Nation ,  ce  feroit  alors 
la  quatrième,  qui  auroit  fsuîe  le  droit  de 
fixer  la  quotité  de  cette  propriété.  Suppo- 
fons encore  les  trois  Législatures  réunies 
pour  l'établiffement  de  deux  Chambres,  ce 
feroit  à  la  quatrième  à  prononcer  fur  la 
nature  &  les  attributs  de  cette  nouvelle  fec- 
tion  du  Corps  Législatif.  On  voit  que  la 
liberté,  laiffée  à  la  quatrième  Législature,  lui 
conféreroit  un  pouvoir  immenfe  ,  un  pou- 
voir très  fupérieur  à  finfluence  du  vœu 
réuni  des  trois  Aflemblées  précédentes. 

Tenons -nous  en  donc  au  fens  littéral, 
que  préfente  l'article  du  Code  de  révifion , 
&    qui     femble    confirmé    par    l'obligation 
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inipofée  aux  Législatures,  de  rédiger  en  Dé- 
cret leur  vœu  pour  tel  ou  tel  changement 
à  la  Conrtitution  ;  car  cette  forme  s'applique 
mieux  à  des  préciiions ,  qu'à  des  idées 
générales. 

Il  n'en  eft  pas  moins  vrai ,  que  riVATem- 
blce  Conitituante  ne  s'eft  pas  exprimée 
avec  la  clarté  qu'exigeoit  une  dirpofition 
d'une  fi  grande  importance ,  &  j'aurai  occa»- 
fion  de  montrer  comment,  dans  une  autre 
pofition  difficile ,  elle  s'eft  expliquée  avec  la 
même  obfcurité. 

Reprenons  la  fuite  de  nos  obfervations. 
Il  ne  fuffira  pas  d'une  rencontre  miracu- 
leufe ,  entre  les  vœux  précis  de  trois  Légis- 
latures, pour  légitimer  un  nouvel  article  de 
Conftitution  ,  elle  autorifera  feulement  la 
convocation  d'une  Législature  plus  nom- 
breufe  que  les  précédentes  ,  &  à  cette 
quatrième  appartiendra  le  droit  de  déclarer , 
fi  le  vœu  des  trois  autres  doit  être  admis 
ou    rejeté. 

Enfin,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  aûftz  de 

H  ij 
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toutes  ces  entraves ,  on  a  élevé  encore  de 
petites  difficultés  d'exécution ,  qui  feront 
également  obltacle  à  la  révifion  du  Code 
ConftitutionneJ. 

On  n'a  donné  que  deux  mois  aux  Légis- 
latures pour  s'occuper  de  Texamen  de  la 
Conftitution  ,  ternie  bien  court  ,  furtout 
avec  l'obligation  de  faire  trois  lectures  de 
chaque  projet  de  Décret,  &  à  des  inter- 
valles dont  aucun  ne  peut  être  moindre  de 
huit  jours. 

On  a  de  plus  ordonné  ,  &  toujours 
conltitutionnellement ,  que  fi  la  troifiémè 
Législature ,  d'accord  avec  les  deux  précé- 
dentes ,  demandoit  un  changement  à  la 
Conftitution ,  aucun  de  fes  Membres  ne 
pourroit  être  Député  à  l'Aflémblée  de 
Réviiîon.  Or,  cette  AfTemblée  fera  en  même 
temps  Législature  ;  ainfî  les  Membres  de 
la  troifième  Législature ,  pour  avoir  voté 
un  changement  à  la  Conftitution ,  feront 
exclus  du  droit  d'être  éligibles  à  la  Légis- 
lature fuivante.  Une   telle   condition ,  véri- 
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tablement  pénale,    gênera    lenrs    fufFrages; 
elle   met  leur  intérêt  particulier  en   oppofi- 

'  tion  avec  la  convocation  d'une  Arfemblée  de 
Révifion. 

On  apperçoit  bien  le  motif  d'une  pareille 

•  difpofition  :  le  Comité  de  Conftitution  a 
■voulu    empêcher    que   les   mêmes  Députés , 

'  dont  l'opinion  auroit  déterminé  la  révifion 
d'un  Article  Conltitutionnel,  ne  devinflTent 
juges ,  en  quelque  manière  ,  de  leur  propre 
opinion,  par  leur  aififtance  à  i'Aiïemblée  de 
Révifion  ;  mais  il  eut  donc  fallu ,  par  le 
même  principe ,  interdire  aux  Députés  de  la 
Législature ,  qui  auroit  voté  la  première 
pour  cette  révifion,  d'être  éligibles  pour  la 
féconde,  &  aux  Députés  de  la  féconde, 
d'être  éligibles  pour  la  troifième  ;  car  la 
troifième  Législature,  aux  termes  du  Code 
Conltitutionnel ,  n'influe  pas  plus  *  que  les 
deux  précédentes  fur  la  convocation  d'une 
AflTemblée  de  Révifion ,  puifque  le  vœu  uni- 
forme de  trois  Législatures  confécutives 
peut  feul  légitimer  cette  convocation. 

H  iij 
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On  ne  peut  fe  diffimuler  qne  toute  la 
partie  du  Code  François,  relative  à  la  révi- 
fion  des  Décrets  Conilitutionneis ,  n'ait  été 
combinée  &  rédigée  avec  une  précipitation 
tout'à-fait  en  contrafte,  avec  la  haute  impor- 
tance  de  l'objet. 

J'en  ai  dit  aflTez  fur  cette  matière,  & 
cependant  je  ne  puis  m'empécher  de  faire 
obferver  encore  l'étrange  bifarrerie ,  qui 
pourroit  être  le  réfultat  d'une  des  difpoli- 
tions,  adoptées  par  nos  premiers  Législateurs. 
Il  faut,  félon  leur  Code,  une  pleine  uni- 
formité d'opinion  entre  trois  Aiîemblées 
cojffécutives  i  afin  de  provoquer  un  amen- 
dement quelconque  dans  la  Conititution. 
C'eft  en  ce  moment,  fur  Texpreflion  confé^ 
çutives  que  je  m'arrête,  &  je  dis  qu'aux 
termes  d'un  tel  article ,  la  majorité  du 
Peuple  François ,  la  majorité  de  fes  Repré- 
fentans ,  la  majorité  des  Législatures ,  pour- 
roient  vouloir  exprelTément  un  changement 
à  la  Conftitution ,  fans  avoir  jamais  la  faculté 
d'y  parvenir;  &   c£Lte   Souveraineté  Natio- 


(   115  ) 

nalc  ,  fi  faftueufement  rappelée ,  feroit  entra- 
vée par  une  forme ,  ieroit  niife  en  échec 
par  une  méthode.  Développons,  en  peu  de 
mots ,  cette  propofition. 

Les  Législatures  A  &  B  feront  d'un 
même  avis,  pour  un  changement  quelcon- 
que à  la  Conftitution. 

La  Législature  C  penfera  différemment, 
ainfi  l'opinion  des  deux  autres  fera  comme 
non  avenue ,  puifqu'il  faut  une  parité  de 
vœux  entre  trois  Législatures  confécutives , 
pour  légitimer  la  convocation  d'une  Affeni- 
blée  de  Réviiîon. 

Viendront  enfuite  les  Législatures  D  & 
E  ,  qui  partageront  exactement  l'opinion 
des  Législatures  A  &  B. 

Mais  fi  la  Législature  F,  qui  fuivra  les 
Législatures  D  &  E ,  ne  penfe  pas  comme 
elles,  leur  fentiment  n'aura  point  d'effet. 

Voilà  déjà ,  dans  ma  fuppofition ,  quatre 
Législatures  fur  fix ,  dont  les  vœux  unifor- 
mes font  écartés ,  font  anéantis  par  l'avis, 
oppofé  des  deux  autres.    On  peut  étendre 

Hiy 
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rhypothèfe  infiniment  plus  loin  ;  &  toujours, 
en  la  fuivant,  le  nombre  fimple  domineroic 
le    nombre  double. 

Tel  eit  ,  cependant,  le  rcfultat  pofiTible 
de  l'Article  Conftitutionnel ,  dom  je  viens 
de  rendre  compte. 

Combien  d'autres  reflexions  plus  impor- 
tantes ne  fe  préfenteroient  pas  encore  ,  en 
examinant  l'étrange  méthode,  inventée  par 
nos  Législateurs ,  pour  procéder  à  la  révi- 
iion  des  articles  Conftitutionnels?  A-t-on 
prévu ,  à  quelle  fuite  d'intrigues  &  de  caba- 
les donneroit  naiflance  un  feul  de  ces  arti- 
cles ,  pris  à  la  vérité  parmi  les  principaux  , 
&  dont  l'amendement  feroit  promené  de 
Législature  en  Législature,  à  travers  toutec 
nos  paflîons,  &  après  avoir  été  difcuté  dans 
toutes  les  fociétés  politiques  ?  A-t-on  conii- 
déré,  s'il  étoit  poflible  qu'une  propofition  , 
réparée  ,  par  le  hafaid  des  délibérations ,  de 
telle  autre,  qui  devoit  lui  iervir  de  modifica- 
tion ou  de  balance ,  put  jamais  être  adoptée 
par  les  Législatures  fuivantes  ?   L'Afiemblée 
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Conftitiiante  ,   après  trente  mois  de    difcuf- 
lions  fuivies  ,  n'a  pu  faifir  renfernble  de  notre 
nouveau  fyftême  politique;  cependant,  c'é- 
toit  Ton  propre  ouvrage  ;  &  l'on  veut  que  , 
dans  l'efpace  de  deux  mois,  une  Législature 
nouvelle  puiiïe    en  détacher   quelques    par- 
ties ,  les  remplacer  à  la  hâte ,  &  tranfmettre 
cet  ouvrage   informe,   &    aux    Législatures 
luivantes,    &    à    l'opinion    publique    placée 
au-deffus  d'elles.   Une  telle   mc.rche  feroit  à 
peine  applicable  à  une  Conftitution ,  formée 
par  le  temps  ,  pafTce  à  toutes  fortes  d'épreu- 
ves ,  &  à  laquelle  ,  par  conféquent ,  on  n'ap- 
percevroit  plus  que   de  légères  taches  ;   car 
peu  importeroit  alors  ,  qu'on  eût  fait  choix 
ou  non  de  la  plus   sûre  manière  de    corri- 
ger ces   dernières   imperfedions.  C'efl:  ainli 
qu'en  Angleterre  où,  depuis  l'époque  de   la 
révolution ,  l'ordre  public  &  la  liberté  font 
également  en  fureté  ,  on  fupporte ,  fans  peine , 
les  inégalités  qui   fubfillent  encore   dans  la 
répartition  des  droits  d'éleclion  au  Parlement, 
entre  les  diverfes  parties  du   Royaume;  on 
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fait  que  ces  inégalités  n'ont  jamais  été  i'ori- 
gine  d'aucune  loi  contraire  à  l'intérêt  coni« 
mun  de  l'Etat,  &  on  lait  encore  qu'une 
Nation ,  unie  par  Tes  principes  &  par  le  fen- 
timent  de  fan  bonheur,  a  pour  fon  meilleur 
repréfentant  Telprit  de  morale  &  de  raifon  , 
quand  cet  efprit  eft  encore  en  honneur  chez 
une  Nation;  on  fait  enfin  que  les  inégalités, 
dont  on  fe  plaint  3  feront  définitivement  chan- 
gées quand  l'opinion  publique  y  attachera 
plus  d'importance.  Mais  on  ne  voudrcit  pas 
racheter  une  pareille  imperfedion  &  de 
plus  grandes  encore  ,  par  une  difpofition  qui 
porteroit  la  plus  légère  atteinte  à  l'autorité 
&  à  la  confidération  du  Monarque  &  du 
Parlement,  à  ces  deux  Pouvoirs  dont  l'union 
fert  de  fauve  -  garde  à  tous  les  bonheurs 
dont  les  Anglois  jouiffent. 

Ces  mêmes  réflexions,  cependant,  font 
un  reproche  au  génie  des  Législateurs  de 
la  France  ,  puifque,  par  une  marche  inverfe, 
ils  ont  rendu  incorrigible ,  &  dans  fes  prin- 
cipes ,  &  dans  fes  effets  moraux ,  une  Conf- 
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titution  neuve  ea  toutes  fes  parties,  Se  déjà, 
néanmoins ,  ouvertement  brouillée  avec  l'ex- 
périence 5  une  Conftitution  ,  dépourvue  des 
moyens  néceflaires  pour  entretenir  l'ordre  & 
la  véritable  liberté ,  une  Conltitution  à  la- 
quelle les  hommes  fages ,  de  tous  les  pays, 
croyent  apperce^oir  des  défauts  de  tout 
genre. 

J'avois  invité  l'AfTemblée ,  dans  mon  der- 
nier ouvrage ,  a  ne  comprendre  parmi  les 
articles  Conftitutionnels ,  qu'un  petit  nombre 
d'articles ,  &  dix  ou  douze  ,  je  crois,  auroienfc 
fuffi  pour  donner  aux  principes  fondamen- 
taux du  Gouvernement  François,  &  à  h 
liberté  civile  &  politique ,  toute  la  ftabilité 
qui  dérive  des  Conventions  Nationales.  Je 
fais  bien  qu'alors  on  auroit  fait  voir  la  ref- 
femblance  de  ces  articles ,  avec  les  bafes  éta- 
blies par  le  Roi,  le  ZJ  Décembre  1788  , 
avant  même  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux ,  &  c'eft  précifement  ce  qu'on  ne  fe 
foucioit  pas  de  montrer.  (Quoiqu'il  en  foit, 
eu  réduifant  les   articles   Conftitutionnels  à 
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ce  qu'ils  dévoient  être ,  on  auroit  pu  leur 
donner  une  folemnité  qui  les  auroit  gra- 
vés dans  tous  les  efprits.  On  auroit  exa- 
miné, s'il  ne  convenoit  pas  de  les  inférer 
en  entier  dans  les  engagemens  de  fidélité  , 
exigés  des  citoyens.  Nos  Législateurs  au- 
roient  rendu  ,  de  cette  manière,  un  ho»nmage 
éclairé  à  la  religion  du  ferment,  au  lieu 
qu'en  obligeant  les  habitans  de  la  France  h 
jurer  ,  qu'ils  maintiendront  de  tout  leur  pou- 
voir la  Conflitution  décrétée  par  VAffemblée 
Conflituante ,  aux  amiées  1789,  179^  ^ 
I791  ,  &  en  compofant  cette  Conllitution 
de  329  articles,  on  exige  un  ferment  té- 
méraire, &  auquel  les  hommes  les  plas 
inftruits  pourroient  manquer  à  chaque  inf- 
tant ,  fans  le  favoir.  C'eft  une  véritable  idée 
d'auteur ,  qu'une  pareille  formule ,  l'on  n'y 
reconnoît^  point  le  caradère  de  Législateur. 
En  même  temps ,  néanmoins ,  que  l'Aflem- 
blée  Nationale  auroit  réduit  les  Décrets 
Conditutionnels  à  ce  petit  nombre  de  chefs 
principaux ,  fur  lefquels  une  Nation   éclai- 
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rée  ne  peut  jamais  varier ,  on  eut  approuvé  fa 
fageflfe,  fi  elle  eut  rangé,  dans  une  féconde 
claffe,    les   difpofitions    qui    avoient   befoiii 
d'être    confacrées    par   l'autorité  de   l'expé- 
rience. Et  fi  ,  pour  fe  donner  le  temps  d'ob- 
tenir cette  Sandion ,  elle  avoit  ailreint  une 
ou    deux   Législatures  à  n'y  rien   changer  , 
une  telle  diilinclion  .  parfaitement  raifonna- 
ble   en  foi,   auroit   réuni    les    plus    grands 
avantages  ;  car  d'une  part  on  auroit  fouftrait 
à  toute    efpèce    de   commotion,  les   fonde- 
mens  de  l'ordre  focial  &  de  la  liberté  publi- 
que ,  &    de   l'autre,  on  auroit  rendu   plus 
promptes   &  plus    faciles   les   modifications 
d'un  genre  différent,  mais  dont  on  recon- 
noîtroit,  cependant,   la    convenance   ou  la 
néceffité.  Plufieurs  Etats  Américains  fe  font 
conduits  de  cette  manière,  ils  ont  permis  à 
leur  Corps  Législatif  de  faire  des  changemens 
à  la  Conftitution  ;  mais   ils  ont  excepté  de 
cette  faculté  quelques  articles  eflentiels.  Nous 
avons,  nous,  permis  de  tout  remettre  en  doute; 
ainfi,  fuppofant  que  la  première  Législature, 
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ijutorifée  à  revoir  la  Conftitution,  propofè 
lin  nouveau  démembrement  de  l'autorité 
Royale ,  ou  tout  fimplement  un  principe  naï- 
vement républicain ,  je  demande  fi  cette  pro- 
poiîtion  ,  dont  la  difcuffion  ,  par  une  féconde 
Législature  ,  n'aura  lieu  qu'après  un  efpace 
de  deux  ans  moins  deux  mois ,  n'achèvera 
pas ,  dans  l'intervalle ,  d'annuller  entièrement 
la  confidération  du  Monarque  &  l'aâion 
du  Pouvoir  Exécutif  remis  entre  fes  mains. 
Ceil  ainfi  que  le  crédit  feroit  entièrement 
détruit ,  au  moment  où  une  Législature  pro- 
poferoit  la  banqueroute  aux  Législatures  qui 
la  fuivroient. 

Eut -on  jamais  imaginé,  que,  félon  la  loi 
de  révifion ,  adoptée  par  nos  Législateurs , 
il  ne  feroit,  ni  plus  difficile,  ni  plus  facile 
de  changer  la  Monarchie  en  RépuWiquc, 
que  de  modifier  le  plus  indifférent  de  tous 
ks  détails  compris,  on  ne  fait  pourquoi, 
dans  le  Code  Conftitutionnel  ?  Je  donnerai 
de  ces  derniers  un  feul  exemple,  il  fait 
contrafte  avec  les  réflexions  précédentes.  On 
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voit  à  l'article  fécond ,  du  Chapitre  XIV  du 
Code  Conftitutionnel,  que  le  Roi  nommera 
les  Chefs  des  travaux  ,  fous  -  Chefs  des  bàti- 
mens  civils ,  &  la  moitié  feulement  des  Chefs 
d'adminifîration  ,  ^  des  fous  -  Chefs  de  conf- 
trutlion  :  or,  je  le  demande,  ces  quotite's 
relatives  &  proportionnelles ,  tiennent  -  elles 
à  des  vérités  fi  éternelles ,  que  leur  déter- 
mination méritât  d'être  infcrite  fur  la  Charte 
immuable  &  Conflitutionnelle  de  l'Empire 
François  ? 

Je  ne  finirois  pas,  fi  je  faifois  obferver 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  &  de  dange- 
reux dans  le  plan  corredif  de  la  Conftitu- 
tion,  imaginé  par  nos  Législateurs.  C'eft  à 
la  formation  vicieufe  du  Corps  Législatif, 
qu'il  faut  attribuer  en  partie  toutes  ces  étran- 
ges idées.  On  Ta  compofé  d'nne  feule  Cham- 
bre ,  &  l'on  a  craint  de  lui  confier  le  pou- 
voir de  modifier  la  Conllitution ,  dans  fes 
moindres  détails,  &  l'on  n'a  pas  ofé  même 
lui  attribuer  le  droit  de  convoquer  iine  Con- 
vention Nationale ,  au  moment  où  elle  juge» 
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roit  ijécelFaire  de  faire  la  révifion  de  quel- 
ques articles  Conftitutionnels  ;  &  de  cette 
manière,  on  a  été  amené  à  exiger,  pour 
toute  efpèce  de  changement,  le  vœu  uni- 
forme de  plulieurs  Législatures  confécuti- 
ves ,  &  d'aflujettir  l'émiflion  &  l'efficacité  de 
ce  vœu,  à  des  formalités  puériles  ou  con- 
tentieufes ,  indignes  de  la  grandeur  &  de 
la  majei]:é  du  fujet  auquel  on  les  applique. 
Certes ,  il  quelque  chofe  peut  attacher 
davantage  les  Anglois ,  aux  baies  efTentielles 
de  leur  Conftitution ,  c'eft  de  remarquer 
aujourd'hui ,  diftinclement ,  comment  nos 
Législateurs,  venus  après  tous  les  autres, 
&  hifies ,  pour  ainfî  dire ,  au  haut  des  idées 
théoriques  &  métaphyfiques ,  ont  vu  trouble 
du  point  où  ils  fe  font  placés,  &  ont  pris 
alors  des  fubtilités  pour  la  perfeâion  ,  &  des 
fingularités  pour  le  génie. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      VIL 

Convocation  ^  durée  du  Corps  Législatifs, 


J»s[ous  remarquerons  encore,  en  traitant  ce 
fujet ,  de  quelle  manière  la  majefté  du  Trôné 
&  la  fuprématie  du  Monarque ,  ont  été  cons- 
tamment ménagées  chez  un  peuple  libre* 
Les  Anglois  ont  cru ,  que  Taction  du  Pou* 
voir  Exécutif  en  dépendoit ,  &  ils  n'ont 
jamais  oublié  que  cette  autorité  étoit  defti- 
née  à  garantir  l'ordre  public  &  la  régula- 
rité du  mouvement  focial.  Ainlî,  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  accorder  à  ces  grandes  con- 
fidérations,  fans  mettre  en  danger  les  prin- 
cipes Conftitutionnels ,  ils  n'ont  pas  héfité 
de  le  faire.  Voilà  les  véritables  vues  politi- 
ques ,  tandis  que  les  nôtres  ont  confilté  à 
compofer  les  trophées  de  la  liberté,  de  la 
dépouille  entière  du  Gouvernement  ,  en 
Tome  L  I 
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abandonnant  au  hafard  le  maintien  de  l'har- 
monie générale. 

En  France,  le  Corps  Législatif  doit  s'af- 
fembler,  de  lui-même,  à  une  époque  fixe, 
&  les  Aflemblées  primaires ,  où  l'éledion 
des  Députés  nouveaux  fe  commence ,  doi- 
vent être  convoquées,  tous  les  deux  ans,  par 
les  Départemens,  fans  aucun  avertiflement 
ni  aucune  autorifation  de  la  part  du  Monar- 
que. Enfin,  le  Corps  Législatif,  une  fois 
aflfemblé,  la  fufpenfion  &  la  rcprife  de  fes 
féances  dépendent  uniquement  de  fa  volonté. 

En  Angleterre  ,  un  Parlement  ne  peut  pas 
fubfifter  plus  de  fept  ans,  mais  la  Conftitu- 
tion  donne  au  Monarque  le  pouvoir  d'en 
abréger  la  durée.  Les  nouvelles  éledions  font 
mifes  en  mouvement  par  une  Proclamation 
Royale ,  &  l'autorité  du  Monarque  apparoit 
encore,  avec  la  même  folemnité,  pour  fixer 
l'ouverture  du  Parlement,  &  pour  fufpendre 
fes  féances. 

Ces  auguftes  prérogatives  ne  donnent 
point  d'ombrage  au  peuple  Anglois ,   n'exci- 
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tént   poiiit  fcs    appréhendons.  Une   Nation 
fage  ne  compofe  pas  Ton  fyftème  de   Gou^ 
vernement,  de  tous  les  genres  de  foupqons  ; 
ils  doivent  s'arrêter,   lorfque  la  plus  parfaite 
prudence  a  rempli  fa  tâche;    or,  comment 
peut-on  douter  que  le   Monarque  d'xlngle- 
terre   ne   convoque  à  temps  le  Parlement, 
lorfque  le  confentement  du  Corps  Législatif 
èft  indifpenfable  pour  la  levée  des   impôts , 
pour  le  payement  des    dépenfes  d'adminif- 
tration ,     &  pour   la    continuation   des    lois 
qui    aflurent   la    difcipline   de   l'armée  ,    & 
lorfque  ce  confenteïnent  n'eft  jamais  donné 
que  pour  un  an  ?  Le  droit  de  convocation , 
attribué  au   Roi  ,    n'efl:   plus   alors    qu'une 
prérogative    honorable,    &    elle    lui    laiffe 
uniquement  le   choix   du  moment  dans  un 
petit  efpace  ,   hberté   qui  ,   circonfcrite  de 
cette  manière,  peut  être   fouvent  efféntielle 
à   l'intérêt  public.    De  quel  appui  feroit  à 
la  Conftitution ,  la  faculté ,  donnée  au  Par- 
lement  de  s'alTembler  fans  Proclamation,  il 
jamais    un  Roi   d'Angleterre  avoit  la  puif- 
-N  i  ij 
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fance  &  la  volonté  de  lever  des  impots 
de  Ta  propre  autorité  !  Le  Royaume  ieroit 
alors  en  pleine  révolution ,  il  ne  feroit  ni 
fauve  ni  perdu  par  une  forme,  fon  deftin 
dépendroit  de  la  réunion  de  tous  les  citoyens, 
amis  de  la  liberté  &  des  lois  de  leur  pays. 
C'eft  en  voulant  cumuler  précautions  fur 
précautions ,  c'eit  en  y  facrifiant  légèrement 
la  Majefté  Royale  ,  qu'on  s'engage  dans 
un  fyftéme  de  défiance  dont  on  ne  peut 
plus  revenir ,  &  qui  finit  par  devenir  néceC- 
l'aire,  en  multipliant  inconfidéremment  les 
oflfenfes  &  les  motifs  d'irritation.  C'eft  ainft 
qu'on  a  voulu  fonder ,  en  France ,  un  ordre 
focial,  fans  égards  mutuels,  fans  convenan- 
ces réciproques  ;  mais  les  chaînes  de  fer, 
dont  on  s'eft  fervi  pour  foutenir  un  pareil 
fyftéme  ,  n'égaleront  pas  en  durée  les  doux 
liens  qui  uniifent  enfemble  toutes  les  par- 
ties de  la  Conftitution  d'Angleterre. 

Le  droit  de  diffoudre  le  Parlement,  pour 
ordonner  de  nouvelles  élections ,  ce  grand 
privilège    dont  jouit  encore    le   Monarque 
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Anglois ,  n'étoit  pas  efTentieUement  applicable 
à  la  Conftitution  Françoife ,   puifque  cette 
Conftitution  a   borné   la  durée  des  Législa- 
tures  à  deux  ans,  &  pendant  un  efpace  fi 
court,    on  ne   pourroit  attendre  avec  vrai- 
femblance  aucun  changement  elfèntiel,  dans- 
Tefprit  des  AOfemblées  Eledorales  ;  ainfi ,  ce  - 
feroit   inutilement   qu'on    auroit   recours  à 
de  nouveaux  choix  ,  fi ,  dans  le  cours  d'une 
Législature ,  la  conduite  répréhenfible  de  fes 
Membres   confeilloit   une   pareille    mefure; 
mais  on  ne  peut  pas   confidérer  du  même 
œil ,  la  liberté  laiflee  à  chaque  Législature  ^ 
de  continuer  fes  féances  fans  interruption  ; 
car,   dès    que    cette    interruption  dépendra 
uniquement  de  leur  volonté,  ii  n'y  en  aura 
jamais.  Comment  imaginer,  en  effet,  qu'elles; 
veuillent    quitter    un    théâtre   où    elles    ne 
doivent  figurer    que    deux   ans?    Cet  éclat 
leur  femblera  trop  attrayant,  pour  y  renon- 
cer  un  moment.  Vingt-quatre  mois  de  féance 
fuffifent    à    peine,  pour  laifler   le    temps  à 
chaque  Député  d'avoir  place  dans  le  Logo« 
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graphe ,  Se  pour  faire  arriver ,  dans  leur 
Diiirict  ou  leur  Municipalité  ,  quelques 
paroles  d'eux  un  peu  remarquables.  Il  y 
aura  conftamment  fur  les  74f  Députés, 
740,  peut-être,  abfolument  neufs  à  la  gloire. 
Il  faudra  bien  qu'ils  s'eflayent  à  cette  con- 
quête ,  il  faudra  bien  qu'ils  jouiflTent ,  les 
uns  de  leur  fuccès ,  les  autres  de  leurs 
efpérances  ,  les  autres  de  leur  part  au 
triomphe  commun.  Deux  ans  ne  feront 
rien  pour  tant  de  jouifiTances.  Ajouterons- 
nous  que  les  dix-huit  francs  par  jour,  exac- 
tement payés,  feront  aufli  peut-être  un  lien 
imperceptible  ;  c'eft  un  fimple  foupçon , 
mais  la  chofe  eft  poŒble.  Et  quel  plaifir 
encore ,  pour  tous  ces  Meflieurs ,  de  donner 
des  ordres  chaque  jour  à  leur  premier 
Commis,  le  Roi  de  France  !  Quel  plaifir, 
pour  certains  d'entr'eux ,  de  s'en  aller  quatre 
à  quatre  fe  faire  ouvrir  les  deux  battans 
chez  un  defcendant  de  Hugues  Capet  ! 
Quel  plaifir  encore,  de  faire  apparoître,  au 
coup  de  fifflet ,  tous  les  Miniftres  à  la  barre  ! 
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jAh!  Jamais  on  ne  pourra    quitter  de  pleiii 

'  gré  ces  fondions   enivrantes. 

Cependant,  (i  les  leances  d'une  Législa- 
ture ne  font  interrompues,  en  aucun  temps, 
&  fi,  félon  la  loi  conltitutionnelle,  les  Légis-» 
latures  doivent  fe  fuccéder  immédiatement  » 
leur  permanence,  de  fait  &  de  droit,  fera 
déclarée ,  &  k  telle  condition  le  Pouvoir 
Exécutif  demeurera  fans  force  &  fans  con- 
fidération  ;  car  il  fera  conlhmment  éteint, 
par-  la  préfence  habituelle  d'une  autorité 
plus  efficace  que  la  fienne.  Et  comme  les 
affaires  vont  chercher  la  puiffance  réelle  ^ 
quand  l'accès  vers  cette  puiffance  eft  tou- 
jours ouvert,  c'eft  à  l'Afifemblée  Nationale 
que  tout  le  monde  s'adreflera  ,  &  cette 
Alfemblée  ,  en  fe  réfignant  facilement  à  l'ac- 
croiffement  de  fa  domination,  deviendra  , 
chaque  jour  davantage ,  le  point  de  réunion 
de  tous  les  genres  de  volontés  &  de  tous 
les  genres  de  pouvoir.  Elle  réfervera  feu- 
lement au  Gouvernement  les  objets  d'une 
déçifion    épineufe    ou    défagréabie ,    &    fe 
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niénagefa  le  moyen  de  le  cenfurer  à  coup 
sûr,  en  prenant  pode  avec  prudence  der- 
rière les  événemens. 

Le  Roi  d'Angleterre ,  rîialgré  fes  émi- 
nentes  prérogatives,  ne  pourroit,  je  n'en 
doute  point,  conferver  la  confidération  eiïen- 
tiellement  néceflaire  à  les  fondions  politi- 
ques ,  fi  la  Conftitution  ne  lui  avoit  pas  attri- 
bué le  droit  de  fufpendre  les  féances  du 
Parlement.  11  juge  ainfi  du  moment ,  où 
Ja  dilcuflion  des  atfaires  publiques  étant 
terminée  ,  il  feroit  à  crjaindre  que  l'activité 
d'une  AflTemblée  nombreufe ,  ne  dégénérât 
dans  un  mouvement  dangereux,  Se  ne  fît 
naître  infenfiblement  l'efprit  d'intrigue  & 
de  fadion.  Un  ordre  focial  eft  un  ouvrage 
de  fagefle  &  de  proportion  :  nos  Législa- 
teurs n'ont  pu  le  voir,  parce  qu'ils  ont 
tiré  toutes  ieurs  lignes  hors  d'un  principe 
abftrait,  &  les  ont  conduites  enfuite,  aufïï 
loin  qu'elles  pou  voient  aller.  Voilà  leur 
grande  faute  ,  voilà  la  fource  de  tous  nos 
malheurs  ;  on  retrouve   à  chaque  pas  cette 
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vérité.  Ils  on:  dit,  la  Nation  eft  Souveraine, 
le  Corps  Législatif  efl:  compcfé  de  fes  Re- 
préfentans  ,  donc  on  doit  lui  laiiïer  la 
liberté  de  difcourir ,  délibérer  &  décréter 
tout  au  (il  long  -  temps  qu'il  lui  plait  ; 
mais  la  Nation  n'eft  Souveraine  que  d'une 
certaine  manière  ,  le  Corps  Législatif  n'cft 
fon  Repréfentant  que  d'une  certaine  manière, 
&  fon  pouvoir ,  par  conféquent ,  ne  doit 
exifter  que  d'une  certaine  manière.  Voilà 
ce  que  les  Anglois  ,  ces  philofophes  en 
pratique ,  ces  philolbphes  refpecfueux  envers 
l'expérience,  ont  fu  voir,  ont  fu  connoître. 
Leurs  méditations,  leurs  épreuves,  avoient 
préparé  notre  tâche.  Nos  amours  -  propres 
&  nos  vanités ,  n'ont  pas  voulu  de  cet 
aide;  c'eft  au  commencement  de  tout,  que 
nos  Législateurs  ont  eu  la  prétention  de 
fe  placer,  &  en  partant  de  fi  loin  ,  les 
forces  leur  ont  manqué  dans  la  route,  & 
à  une  grande  diftnnce  du  but. 

11  me  refte  à  préfenter  quelques  obferva- 
tions  fur  le  terme  fixé  à  la  durée  des  AiTeni- 
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blées  Législatives.   Ce  terme   en  France  efî 
de  deux  ans  ,  il  peut  s'étendre  jurques  à  fept 
en  Angleterre  ;   or ,  fous  le  rapport  de  Tor- 
dre   public,    il  n'eft   pas   douteux   que  le 
renouvellement  des  Députés ,  tous  les  deux 
ans,   ne   réuniflfe    de   grands    inconvéniens. 
L'unité  des  principes  en  Législation   &   leur 
Habilité,   ont   toujours  formé   la   plus  sûre 
garantie  de  robéiiïance  des  Peuples ,   &  de 
leur  refped  pour  les   lois.   Comment  atten- 
dre cette  fuite  &  cette  harmonie  ?  comment 
en  concevoir  l'efpérance  ,  avec  le  changement 
continuel  des  Législateurs  ?  Le  premier  effet 
d'une  autorité  trop   paflagère ,  c'eft   d'infpi- 
rer  l'empreffement  d'agir,  &  l'impatience  de 
fe  fignaler  ;  &  comme  il  faut  néceffairement 
du  temps ,  pour   jouir  des    honneurs  de  la 
prudence  &  de  la  fagefle,  lorfqu'on   refufe 
ce  temps  à  des  hommes  inveftis  d'un  grand 
pouvoir ,  il  eft  dans  la  nature  qu'ils  courent 
,  après  le  genre  de  gloire  dont  la  moiflTon  eft 
plus  accélérée;  cette  gloire   confifte,  pour 
l'ordinaire,   en    des    exagérations    de  prin- 
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cipes,  en  des  mouvemens  prononcés,  ea 
de  faux  héroifnies,  &  ces  développemens , 
dangereux  dans  tous  les  temps ,  le  font  bien 
davantage  au  moment  où  il  ne  refte  plus 
rien  à  faire  en  révolution ,  &  où  l'efprit  de 
perfedion,  Tefprit  de  confervation ,  devien- 
nent les  feuls  néceflaires. 

Qu'on  prenne  garde  aufli  à  cette   répéti- 
tion continuelle   d'études    &    de  noviciats, 
qu'entraîne  le  renouvellement  trop  fréquent 
des  Législateurs.  Combien  de  temps  perdu! 
combien  d'apprentiiïages  à   fupporter!  corn* 
bien  d'épélemens   à   endurer!    car  ce  n'eft 
pas  des  lois ,  uniquement ,  dont  les  Affemblées 
Nationales  s'occupent;  leur  pouvoir,  &  leuc 
goût    pour  l'autorité  les  affocient  prompte» 
ment   à    l'Adminiftration  ;  leurs    Comités  fe 
divifent  le  Gouvernement  du  Royaume  ,    & 
au  moment  où   leur  fcience  eft  formée ,  ils 
cèdent  la  place  à  leurs  fucceffeurs,  qui  repren- 
nent, à  leur  tour,  les  affaires  parle  commence- 
ment ,  &  qui  ont  befoin  de  cette  méthode , 
afin  de  ne  pas  s'égarer  fur  une  terre  inconnue. 
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Enfin ,  c'eft  une  faute  contre  l'ordre  fociaî  j 
que  de  raffembler  trop  foïvent  le  Peuple 
pour  des  éleâions ,  &  de  le  rappeler  ainfi 
continuellement  au  fentiment  de  fd  force. 
Qiie  dites-vous  là  ?  n'eft-ce  pas  notre  Sou- 
rain ,  ce  Peuple  ?  n'eft-ce  pas  notre  maître  ? 
&  pouvons  -  nous  trop  multiplier  les  occa- 
fions  de  cOnnoitre  fes  volontés  ?  Voilà  ce 
que  répéteront,  fans  le  penfer,  les  hommes 
qui  efpérent  le  gouverner  ce  maître;  quî 
fe  flattent  de  le  gagner  avec  leurs  lâches  flat- 
teries,  &  de  fonder,  de  cette  manière,  leur 
tyrannique  autorité  ;  je  les  renvoyé  à  leur 
propre  confcience ,  j'aurois  honte  de  difpu- 
ter  contre  leur  hypocrifie. 

C'eit  de  bonne  foi  qu'on  fait  un  autre 
raifonnement.  On  dit ,  qu'en  renouvellant 
tous  les  deux  ans  les  membres  des  Législa- 
tures ,  on  les  met  davantage  à  l'abri  des 
féduCtions  ;  mais  un  Législateur  de  paffage, 
&  qui  voit  de  près  fon  retour  à  l'état 
d'homme  privé  ,  ne  fera  - 1  -  il  pas  de  plus 
facile  eompofition,  que  s'il  avoit   une  plus 
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longue  exiftence  d'homme  public  ?  Ne  fera- 
t-il  pas  de  plus  facile  compofition ,  s'il  a  peu 
de  temps  à  cacher  fa  honte  ,  que  s'il  eil 
forcé  de  l'endurer ,  ou  de  la  diflimuler  pen- 
dant plufieurs  années?  Je  ne  fuis  pas  expert 
en  calculs  de  corruptibilité ,  mais  je  ferois 
encore  celui-ci.  Suppofons  un  Gouvernement, 
occupé  dans  tous  les  temps  de  gagner,  par 
fes  bienfaits,  les  Députés  aux  Législatures, 
il  auroit,  fous  un  rapport  très-eflentiel ,  un 
plus  grand  nombre  de  moyens  pour  les 
féduire ,  lî  leur  autorité  fe  bornoit  à  deux  ans , 
que  fi  elle  s'étendoit  beaucoup  davantage  ; 
car  ,  dans  un  fi  court  paffage ,  les  hommes 
corruptibles  ne  peuvent  rejetter  les  promeffes 
vagues  ,  puifque  le  temps  manque  vifiblement 
pour  les  effectuer ,  &  du  moment  qu'on  peut 
employer  la  monnoie  des  illufions,  on  a  des 
trélbrs  inépuifables  ;  mais  lorfque  les  mêmes 
Députés  reftent  fix  'ou  fept  ans  en  fondion , 
comme  au  Parlement  d'Angleterre,  le  mo- 
ment des  réalités  arrive  néceffairement ,  &  le 
sîombre  en  eft  partout  infiniment  circonfcrit. 
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Mais  que  ces  calculs  foient  juftes,  que 
d'autres  foient  meilleurs ,  ou  moins  bons  , 
dédaignons  les  tous  également;  &  nous  arrê- 
tant à  des  idées  plus  nobles  &  plus  gran- 
des ,  difons  que  l'homme  moral  eft  à  l'abri 
des  atteintes  de  la  corruption  ,  &  que 
l'homme  ,  préparé  par  fon  caradère ,  à  ce 
genre  de  fédudion,  y  cède  en  un  moment 
comme  en  un  jour.  Soignons  donc  conf- 
tamment  les  principes  d'honneur  &  de  vertu, 
&  ne  croyons  jamais  pouvoir  fuppléer  à  leur 
affiftance  ;  eux  feuls  agiflent  dans  tous  les 
fens ,  eux  feuls  combattent  pour  nous ,  & 
protègent  notre  foibleffe;  eux  feuls,  auffi, 
quand  ils  deviennent  un  objet  de  culte , 
affurent  aux  Nations  leur  bonheur  &  leur 
tranquillité ,  &  fervent  à  marquer  la  trace 
des  véritables  Législateurs. 


c<|to 
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CHAPITRE      VIII. 
Le  Pouvoir  Judiciaire. 


L'Assemblée   Nationale   a  porté  le  même 
efpiit  dans  toutes  fes  inftitutions ,  &  en  voulant 
tout  attirer  à  fon  principe  de  prédilection  , 
elle   a  fait    des    facrifices   continuels  à   une 
feule  idée.  La  liberté,  garantie  par  le  pouvoir 
du  Peuple,  a   formé   l'unique    objet  de  fes 
fpéculations ,    &  l'ordre  public,  garanti  par 
l'autorité  du   Gouvernement,  ne   l'a   jamais 
occupée  que  par  accident.  On  retrouve  Tap- 
plication    de    cette   remarque    jufques   dans 
l'organifation  de  l'Ordre  Judiciaire. 

Les  Juges,  félon  la  nouvelle  Conftitu- 
tion,  doivent  être  nommés  par  des  Elec- 
teurs au  choix  du  Peuple;  la  défignation 
particulière  de  l'Accufateur  public  dépend 
encore  de  leur  fufFrage,  &  le  renouvelle- 
ment des  éledions  fe  fera  tous  les  fix  ans. 
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Les  Juges ,  en  Angleterre  ,  font  nommés 
par  le  Roi ,  &  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  pour  caufe  de  forfaiture. 

La  différence  eft  grande ,  &  fous  le  rap- 
port de  l'ordre  public,  &  fous  le  rapport 
de  la  majefté  du  Trône. 

L'indépendance,  ce  premier  caradère  que 
Ton  demande  dans  un  Juge,  appelé  à  répri- 
mer le  crime  &  à  venger  l'innocence  ;  ce 
caradère  facré ,  &  limpartialité,  le  courage, 
qui  en  font  une  fuite,  toutes  ces  qualités 
ne  peuvent  cxifter  dans  kur  plénitude,  lors- 
qu'on a  befoin  du  fuffrage  des  mêmes  hom- 
mes, envers  lefquels  on  doit  exercer  une 
autorité  févère ,  lorfqu'on  a  befoin  de  ce 
fuffrage,  &  pour  être  continué  dans  les  fonc- 
tions dont  on  eft  revêtu ,  &  pour  obtenir 
d'autres  places  encore  plus  recherchées. 

Il  eft  des  Juges ,  fans  doute ,  qui ,  par  leur 
caraclère ,  auront  toujours  droit  à  des  excep- 
tions,  mais  je  confidère  la  queftion,  fous 
les  rapports  généraux  de  la  nature  humaine  , 
Se  je  vois  qu'en  plaçant  les  arbitres  de  nos 

plus 
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phs  précieux  intérêts,  entre  la  crainte  & 
i'efpéranee,  on  a  fournis  aux  impreffions  de 
l'intérêt  perfonnel,  les  hommes  dont  on  a 
toujours  dit  qu'ils  dévoient  être  impaffibles 
comme  la  loi. 

Cependant ,  fut-il  jamais  Conftitution ,  où 
la  vertueufe  fermeté  d'un  Magiftrat  parut 
plus  néceflaire?  la  Juftice  fera  rendue  en 
public  ,  au  milieu  d'un  Peuple  inilruit  de 
fa  force  &  enivré  de  fa  puiflance,  au  milieu 
d'un  Peuple ,  entretenu  dans  l'irritation ,  par  lé 
fpedacle  habituel  des  difparités  de  partage, 
inhérentes  au  vieil  âge  d'une  Nation ,  &  à 
i'accroiflfement  journalier  des  richeffes  ;  aii 
milieu  d'un  Peuple,  naturellement  paflionné,- 
&  qu'on  affranchit  chaque  jour  davantage  du 
joug  de  la  morale  ;  au  milieu  d'un  Peuple, 
enfin  ,  qui  aborde  aujourd'hui  fes  chefs  ,  en 
tenant  d'une  main  le  fer  de  la  vengeance  , 
&  de  l'autre ,  la  lifte  enluminée  de  toutes  les 
places  honorifiques  &  profitables,  auxquel- 
les ,  feul ,  il  a  le  droit  de  nommer.  Ce  fera' 
donc  les  regards  fixés  fur  leury  maîtres  & 
Tome  L  K 
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fur  leurs  rémunérateurs,  que,  dans  les  caufes 
civiles  5  les  Juges ,  élus  par  le  Peuple ,  ren- 
dront  à  eux  ieuls  des   arrêts  définitifs,    & 
que ,  dans  les  affaires  criminelles ,  ils  auront 
à  diriger  les  Jurés,   &  à  prononcer  des  fen- 
tences.  Réduits ,  cependant ,  au  nombre  de 
■trois,    quatre,  ou    cinq    au   plus ,  lorfqu'ils 
feront  tous  préfens  au  Tribunal ,  leur  refpon- 
fabilité  deviendra  prefque  perlbnnelle  ;  &  qui 
ne  fait  avec  quelle  facilité  les  Magiftrats  ont 
toujours  la  faculté  de  difiimuler  leur  foibleffe , 
en  la  déguifant  fous  les  apparences  de  cette 
juftice,  dont  ils  font  les  feuls  interprètes? 
J'ai  dit  qu'en  Angleterre,  les  Juges  étoient 
nommés   par  le  Roi ,  &  qu'à  moins  d'une 
preuve  de  forfaiture,  ils  étoient  inamovibles; 
c'eft  ici  le  moment   d'ajouter  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  élus  membres  de  la  Chambre 
des  Commîmes  ;•  ainfi  la  Nation  Angloiie  a 
pris  autant  de   foin  de  leur  indépendance  , 
que    nous    avons   négligé   cette  importante 
confidération ,  dans  toutes  les  circonftances  de 
notre  Conftitutioii  Judiciaire, 
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ObfefVons  encore,  que  les  Juges  en  France, 
fournis  à  de  nouvelles  électrons ,  tous  les  ûk 
ans ,    ne   pourront    pas    même    obtenir  cet 
afcendant,  qui  naît  d'une  longue  confidéra- 
tion.  La  réputation  s'acquiert  lentement  dans 
l'exercice  des  fondions  de  la  Magiftrature  , 
car  la  pureté  du  cœur,  &  la  jufteffe  de  l'ef- 
prit ,  n'éclatent  pas  avec  la   même   prompti- 
tude que  le  talent;  ainli  le  temps  feul,  attire 
vers  ces    précieufes  qualités   les   hommages 
des  hommes.  Cependant ,  toutes  les  fois  qu'on 
prive  les  Magiftrats  des   moyens  nécelfaires 
pour  obtenir  une  confidération  perfonnelle  , 
on  les  rend  plus  acceffibles  à  l'intérêt,  &  il 
ne  faut  jamais  défefpérer  l'amour  de  la  répu-^ 
tation ,  ce   fentiment ,  rival  de  tant  d'autres 
pallions  plus  dangereufes. 

Enfin  ,  on  doit  aux  habitans  d'un  pays 
de  leur  donner,  pour  arbitres  de  leur  for- 
tune &  de  leur  honneur,  non  pas  leule* 
ment  des  hommes  dignes  d'une  pareille 
fonction,  non  pas  feulement  des  hommes, 
qu'un  petit  nombre  d'Electeurs ,   guides  par 
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difFérens  motifs ,  y  auront  appelés  ;  mais 
des  hommes  qui ,  par  un  long  exercice 
des  vertus  judiciaires ,  parviennent  à  fonder 
&  à  élever  ,  d'une  manière  éclatante ,  la 
réputation  d'un  Tribunal  ;  précieufe  renom- 
mée ,  qui  répand  le  calme  dans  l'intérieur 
de  la  vie  civile,  &  qui  nous  avertit  bien 
avant  le  temps ,  où  nous  aurons  befoin  de 
juftice ,  qu'au  jour  où  nous  pourrons  la 
requérir ,  elle  nous  fera  faite ,  par  des 
Magiftrats  en  état  de  la  connoître,  &  envi- 
ronnés de  la  confidération  néceflaire  pour 
la  foutenir  &  pour  la  défendre. 

L'état  aduel  de  l'Ordre  Judiciaire ,  en 
France,  ne  nous  préfente  rien  de  fembla- 
ble,  &  ne  fauroit  nous  l'offrir.  Qui  de 
nous ,  en  effet ,  même  en  vivant  au  milieu 
de  Paris,  feroit  inftruit,  par  la  voix  publi- 
que ,  de  l'opinion  qu'il  doit  avoir  des 
Juges ,  du  premier ,  du  fécond ,  du  troi- 
fiéme,  &  jufques  au  fixiéme  arrondiflement 
de  la  Capitale  ?  &  quand  on  commenceroit 
à   acquérir  des   lumières  à  cet  égard ,  c'eft 
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alors ,  peut-être ,  que  ces  mêmes  Tribunaux 
feroient  renouvelles.  La  diftinâion  par  numé- 
ros, adoptée  pour  les  délîgner,  fert  encore 
à  rendre  notre  attention  plus  vague  & 
plus  pénible  ;  c'eft  la  même  qu'on  a  fuivie 
pour  les  Régimens  des  troupes  de  ligne  ; 
on  a  voulu,  je  crois,  en  décolorant  tout, 
établir  l'égalité  jufques  dans  le  domaine  de 
l'imagination. 

Les  Juges  d'Angleterre  font  choifis  entre 
les  hommes  qui  jouiflent  de  la  plus  hauts 
confidération ,   &  par  leur   fcience ,  &    pac 
leur  caradère  moral,   &  il   elt  rare  que  la 
défignation  du  public,  ne  précède  la  nomi- 
nation du  Monarque.  Sans  doute,  ces  choix 
diftingués   font  plus  faciles,   lorfque  douze 
Magiitrats  fuffifent ,  comme  en  Angleterre , 
aux  fondions    fupérieures  de  l'Ordre  Judi- 
ciaire.   L'ambulance  des  Juges,    établie  par 
les  lois,  difpenfe  d'en  avoir  un  plus  grand 
nombre  ;  mais  en   France ,  où  cette  forme 
n'eft  point  introduite ,  &  où  les  Tribunaux 
fédentaires  ont  été  multipliés,  en  proportioia 
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des    différentes    feclions    du    Royaume  ,   î\ 

p'ejt     pa^  .été     raifonnable    d'attribuer    au 

G\)uverneîiîeJît    la    nomination    abfolue    de. 

tous  les  Membres  de  ces  Tribunaux  ,  &  le- 

JManarque  auroit   approuvé  lui-même,  que 

fon    choix    eut  été   circonfcrit   de    quelque 

nianière.  Mais,  loin  d'adopter  ,  à  cet  égard  , 

un   iyllême  de   fageiïe  &  de  déféreoce  ,   on 

a  rabaiOe,  jufques  dans  les  formes,  la  dignité' 

Royale. ,  &  voici  les  propres  termes  de  TAr- 

ticle  Conftitutionnel.  "La  juftice  fera  rendue 

3j  gratuitement,   par  des  Juges  élus  a  temps 

50  par   le   Peuple ,    &    inftitués    par   Lettres 

,5  Patentes    du    Roi  ,    qui    ne    pcurra     le& 

„  refvfer.  „ 

Qui  ne  pourra  les  refufer  !  xA-infi ,  l'on 
D'introduit  le  Monarque  dans  cette  partie 
im-portante  de  l'ordre  politique  ,  qu'à  titre 
d'Expéditeur  ou  de  Prête  -  nom  ,  &  le  Roi 
des  François  ,  fera  obligé  de  domier  des 
Lettres  d'inftallation ,  à  tel  Juge  qui  lui  fera 
indiqué ,  n'importe  que  le  Gouvernement 
eût   des    preuves  certaines ,  de  l'immoralité 
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de  ce  nouvel  arbitre   de   notre  honneur  & 
de   notre   fortune.    Une   telle    contrainte   a 
quelque  cliofe  de  tyrannique,  &  les  expref- 
fions  ièules  d'une   pareille  loi,  font  incom- 
patibles avec  la  majellé  du  Trône,  &  avec 
la  confidération  edentiellement  néceflaire  au 
Chef  fupréme  de  l'Adniiniftration.  C'eft  une 
étrange  contradiction  remarquée  à  chaque  inf- 
tant   dans  les  innovations   fyftématiques   de 
l'Affemblée  Conftituante ,  que  d'avoir  voulu 
attacher   l'obéifTance  des  Peuples    &  l'aâioa 
du  Gouvernement    à   l'autorité  du  Monar- 
que, &  d'avoir ,  en  même  temps,  féparé  le 
Chef  de  l'Etat  de   tous   les  grands   intérêts 
de   la  Nation.    Nos   Législateurs   ont   ima- 
giné, que    l'opinion    fe    prêteroit    à    toutes 
leurs  confignes  ;   nr:Às   accoutumée  à  réunir 
les   principes  de   foumiffion ,  avec  les  fenti- 
mens   de  refpecl  &   de  confiance ,  elle  s'ell 
trouvée  déroutée  par   nos  analyfes  philofo- 
phiques ,  &  la  confufion  s'eft  partout  intro-. 
duite. 

îl  eflf  une   autre  forte  de  Magiftrats,  qîî 
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France ,  comme  en  Angleterre  ,  &  dont  la 
nomination  a  lieu  pareillement,  d'une  ma« 
nière  différente  dans  les  deux  Royaumes: 
ce  font  les  Officiers  publics,  chargés  de 
veiller  à  l'entretien  journalier  du  bon  ordre. 
Ces  fondions  font  divifécs ,  par  notre  nou- 
velle Conftitution ,  entre  les  Juges  de  Paix, 
les  CommilTaires  de  Police ,  &  les  Officiers 
Municipaux,  &  en  Angleterre,  elles  font 
déférées  aux  feuls  Juges  de  Paix.  Les  Villes 
&  les  Bourgs,  ont  bien  des  Officiers  Muni- 
cipaux ,  mais  leur  infpeclion  fe  borne  aux 
grandes  parties  de  la  Police ,  telles  que 
l'allignement  des  rues ,  leur  clarté  ,  leur 
propreté,  la  furveillance  fur  tous  les  appro- 
vifionnemens  d'une  néceffité  abfolue ,  &c. 
Quelquefois,  cependant,  le  Chef  Municipal 
d'une  ville  eft  en  même  temps  Juge  de 
Paix,  foit  par  une  Commiflion  du  Monar- 
que, foit  en  vertu  d'une  ancienne  préro- 
gative attachée  à  fa  place. 

Ainfi   donc   les   Magiftrats  de  Police  ,  à 
peu  d'exceptions  près,  font  tous  à  la  nomi- 


(    in    ) 

«adon  du  Roi  d'Angleterre  ;  ils  ne  peuveac 
être  deftitués  de  leur  office  que  pour  for^ 
faiture  jugée ,  ou  fur  la  demande  de  l'une  ou 
J'autre  Chambre  du  Parlement.  Les  Com^ 
millions  de  Juges  de  Paix  font  données 
aux  hommes  les  mieux  famés  dans  les 
Provinces ,  &  à  ceux  qui,  par  leur  état  ou 
par  d'autres  circonftances  ,  ont  plus  de 
moyens  naturels  pour  être  refpedés. 

Le  Monarque  en  France  n'a  pas  plus 
d'influence  fur  le  choix  des  Juges  de  Paix 
&  des  Commiffaires  de  Police ,  que  fur 
l'élection  des  autres  Magiftrats ,  leur  nomi- 
nation eft  faite  par  le  Peuple,  fans  aucune 
efpèce  d'intervention  de  la  part  du  Roi  ^  & 
les  choix  font  renouvelles  tous  les  deux  ans. 

Ces  différences,  entre  les  ufages  de  Frances 
&  d'Angleterre,  font  fufceptibles  des  mêmes 
obfervations  que  j'ai  déjà  faites ,  en  parlant 
des  Juges  civils  &  criminels.  Le  Pouvoir 
Exécutif  fera  toujours  foiblement  aflifté ,  par 
des  Magiftrats  de  Police  dans  la  main  du 
l^euple,  &  continuellement  amovibles;  une 
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grande  timidité  doit  être  le  réfultat  d'une 
telle  organifation ,  &  l'expérience  fert  de 
preuve  à  cette  vérité.  La  ligne  de  démar- 
cation, qui  doit  féparer  l'utile  ufàge  des 
autorités  de  Police,  de  l'abus  de  ces  mêmes 
aatorités,  eft  une  des  plus  difficiles  à  fixer 
&  à  obferver  ;  &  au  milieu  des  gênes  lalu- 
taires ,  impofées  par  les  lois ,  aux  Officiers 
publics  chargés  de  pareilles  fondions ,  la 
iucceffion  continuelle  de  ces  Magidrats  ren- 
dra le  maintien  de  l'ordre  impoffible  ,  dans 
les  villes  d'une  grande  étendue  ;  &  de  temps 
à  autre  alors ,  l'empire  des  cii  conftances 
obligera  de  recourir  à  des  moyens  de  rigueur 
ou  d'inquifition ,  incompatibles  avec  les 
principes  de  la  liberté. 

Fixons  maintenant  notre  attention  fur  la 
nomination  des  Jurés. 

Les  Anglois  inftruits ,  &  par  l'expérience , 
&  par  leurs  réflexions,  de  l'importance  du 
Pouvoir  Exécutif,  &  des  difficultés  aux- 
quelles la  formation  de  ce  Pouvoir  eft 
aflujettie,  n'ont  négligé  aucun  des  moyens 
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propres  à  le  confolider  fans  rifque.  Con- 
duits par  cette  penfée,  ou  par  l'efpèce  d'inf- 
tind  politique,  qui  fait  fouvent  l'office  du 
raifonnement,  ils  ont  fait  paroitre  l'auto- 
rité du  Monarque ,  toutes  les  fois  que  cette 
intervention  n'otfenfoit  point  la  liberté  civile 
&  politique. 

On  voit,  à  chaque  inftant,  l'application 
de  ce  principe ,  &  on  le  retrouve  jufques 
dans  les  circonitances ,  dont  la  formation 
des  Jurés  eft  accompagnée. 
*r  Les  citoyens ,  qui  doivent  remplir  les 
fondions  de  Jurés  d'acctffatioîi ,  font  défignés 
en  Angleterre,  par  le  Shérif  du  Canton, 
Officier  civil ,  chargé  de  diverfes  fondions 
publiques   &  nommé  par  le  Roi. 

Le  même  Officier  civil  compofe  une 
lifte  de  citoyens ,  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  Jurés  de  jugeineîit  ^  &  fur  cette 
lifte ,  l'accufé  exerce  fes  récufations ,  dans  les 
termes  fixés  par  la   loi. 

En  France,  les  Jurés  d'accufation ,  au 
nombre  de  huit,  font  tirés  au  fort  fur  unç 
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lifte  de  trente ,  compofée  par  le  Procureur* 
Syndic  'du  DiftriS ,  fous  l'approbation  du 
Diredoire. 

Et  les  Jurés  de  jugement ,  au  nombre  de 
vingt,  font  tirés  au  fort,  fur  une  lifte  de 
deux  cent,  compofée  par  le  Procureur-Syn- 
dic du  Département ,  fous  l'approbation  du 
Diredoire ,  &  fur  cette  lifte  ,  l'accufé ,  comme 
en  Angleterre ,  exerce  fes  récufations  dans 
les  termes  fixés  par  la  loi. 

Il  eft  de   notoriété    publique   en    Angle- 
terre ,  que  les  Jurés  font  conftamment  com» 
pofés    des  citoyens    les    plus  dignes    de   ce 
genre  de  confiance ,  &  jamais  il   ne  s'élève 
de  réclamation  à  cet  égard  ;  ainfi  l'on  n'achète, 
par  aucun  inconvénient ,  la  difpofition ,  qui , 
en  donnant  à  un  mandataire  du  Monarque, 
le  pouvoir  de  compofer  la  lifte  des  Jurés , 
concourt  ainfi,  dans  un  degré  de  plus,  à  h 
majefté  du  Trône.  Il  faut  fouhaiter  que  cette 
convenance  foit  la  feule  perdue  par  l'attri- 
bution ,  donnée  de  préférence  aux  Procureurs- 
Syndics  de  Département  &  de   Diftrid,  il 
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faut  fouhaiter  qu'aucun  genre  de  partialité 
n'en  foit  le  réfultat,  il  faut  fouhaiter  encore  , 
que  ces  Adminiftrateurs,  nommés,  pour  un 
temps, par  le  Peuple,  aient  conftamment  le 
même  afcendant  qu'un  Officier  Royal ,  pour 
déterminer  les  citoyens  à  accepter  les  fonc- 
tions de  Jurés.  Tout  femble  indiquer,  juf- 
ques  à  préfent,  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  fe  refufent  à  cette  importante 
miffion,  &  l'on  eft  effrayé  de  penfer  que 
l'on  court  le  rifque  de  la  voir  déférée  à  des 
hommes  indignes  de  la  remplir. 

La  formation  de  la  lifte  des  Jurés  j 
par  un  Officier  Royal,  a  permis  d'y  appli- 
quer un  principe ,  auquel  les  Anglois  paroif- 
fent  attacher  beaucoup  d'importance.  Les 
grands  Jurés,  qui  décident  iî  l'homme,  arrêté 
par  ordre  d'un  Magiflrat ,  doit  fubir  un  juge- 
ment criminel ,  font  conîlamment  choifis 
parmi  des  citoyens  d'une  éducation  diftin- 
guée,  &  l'on  ne  s'aftreint  pas  h  la  même 
règle  pour  la  nomination  des  Jurés,  appe- 
lés à  prononcer  définitivement,  lî  l'homme. 
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déclaré    fufpeâ:  par   la    décifion   des  hautî 
Jurés,   eft   réellement    coupable    du  crime 
dont  on  l'accufe. 

Cette  diftindion  ,  introduite  en  Angleterre 
par  un  ancien  ufage ,  ne  l'a  pas  été  fans 
motif.  Les  connoiflances  qui  déterminent  à 
confidérer  un  homme ,  comme  réellement 
coupable  du  crime  dont  il  eft  accufé  , 
doivent  ri?pofer  fur  des  faits  pofitifs ,  ou  fur 
le  rapprochement  de  certaines  circonftances, 
dont  le  réfultat  préiénte  un  caractère  d'é- 
vidence; ainfi ,  de  la  probité  &  de  l'attention 
peuvent  fuffire  pour  la  découverte  de  la 
vérité  ;  mais  quand  on  eft  appelé  à  déter- 
miner ,  Il  un  homme  mérite  d'être  foumis 
à  un  jugement  criminel,  on  eft  communé- 
ment obligé  de  donner  une  déciiîon  de  ce 
genre ,  fur  des  indices  encore  épars ,  &  fur 
des  prefomptions  plus  ou  moins  vagues.  Il 
faut  donCi  que  les  citoyens,  auxquels  une 
fonction  fi  délicate  eft  attribuée,  aient  un 
efprit  plus  exercé ,  une  pénétration  plus 
rapide;  il  faut  de  plus,  qu'ils   foient  placés 
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dans  la  fociété,  de    manière  à  réunir  cer- 
taines notions  générales ,  qui  répandent  un 
premier  jour  flir  des  circonilances  particu- 
lières ;  &   ces  conditions  Ibnt  d'autant  plus, 
eflèntielles ,  que  les  examens  des  Jurés  d'aC- 
cufation ,  doivent  avoir  une  marche  accélérée  , 
afin  de  ne  pas  prolonger,  outre  mefure,  là 
procédure  criminelle.  Enfin,  en  Angleterre, 
comme    en  France ,    les    petits    Jurés ,   ou 
Jurés  de  jugement ,  font  dirigés  par  les  grands 
Juges  ;  les  Jurés  d'accuiation  ne  le  font  pas, 
&  ne  doivent  pas  l'être,  puifque  ces  Juges 
affifteroient    alors   aux  deux   adions    de   la 
-procédure  criminelle.  Ajoutons ,  &  c'eft  ici 
•i'oblervation    la   plus  importante,    ajoutons 
que  la   récufation,   en  Angleterre,  comme 
en  France ,  n'eft  pas  admife  pour  les  Jurés 
d'accufation ,  raifon  de  plus  pour   apporter 
du  icrupule  à  leur  nomination,  &  pour  s'af- 
furer  de  toutes  les  garanties ,  que  donnent 
T'état  &   l'éducation  des  hommes    dont  on 
fait  choix'. 

11  n'y  aura  rien  de  pareil  tn  Frasce ,  8c 
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îiiéme  j  feîon  les  règles  de  la  vraîfembîancé^- 
le  choix  des  Jure's  d'accufation ,  fera  moins 
bon  que  le  choix  des  Jurés  de  jugement , 
puifque  ces  derniers  feront  pris  fur  toute 
l'étendue  d'un  Département,  &  nommés  par 
le  Procureur-Syndic  de  cette  Adminiftration 
fupérieure ,  au  lieu  que  la  lifte  des  Jurés 
d'accufation  ,  fera  compofée  des  habitans 
d'un  Diltrict ,  &  qu'elle  fera  formée  par  le 
Procureur  -  Syndic  de  cette  Adminiftration 
fubalterne. 

Je  fais  qu'on  peut  répondre  à  tout  s  eri 
difant,  que  les  hommes  ayant  été  déclaré? 
égaux  par  la  Conftitution  ,  les  motifs  de 
diftindion  n'exiftent  plus  ;  mais  on  ne  fait 
pas  les  hommes  égaux,  en  les  déclarant  tels , 
&  la  hiérarchie  indeftrudible  des  variétés 
d'éducation,  fera  toujours  réliftance  à  ces 
axiomes  Législatifs. 

Je  fuis  amené,  par  cette  réflexion,  à  une 
dernière  remarque  relative  à  l'Ordre  Judi- 
ciaire. La  Chambre  des  Pairs ,  en  Angleterre, 
eit  Juge  de  fes  Membres,  dans  les  matières 

criminelles  , 
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ctiifiineiies,  &  je  ne  fais  comment  je  pour- 
rois  jultifier  cette  prérogative  auprès  de  nos 
nivelleurs  à  outrance,  auprès  de  nos  par- 
Venus  en  philofophie,  qui,  dans l'enthoufiafaie 
de  leur  nouveau  grade ,  &  des  hauteurs  de 
leur  pédanterie,  ne  veulent,  au  fein  d'une 
Monarchie  ,  admettre  aucune  exception. 

Je  m'adrefTs  donc  aux  hommes  fages,  & 
je  demande ,  fi    ce    n'eft   pas  abufer  inhu- 
îîiainement  de  la  métaphyfique  de  l'égalité, 
que   d'appUquer  fes  abttradions  à   une  cir- 
conftance  aufii  férieufe  qu'un  procès   crimi- 
nel ,   &   d'enjoindre  ,  par   exemple ,   à    un 
Prince  du   Sang   Royal,  de  fe    croire  jugé 
par  fes  Pairs,  lorfqu'il  le  fera  par  des  hom- 
mes à  une  diftance  immenfe  de  fa  pofition. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  à 
quel  point   les   maximes   générales  peuvent 
égarer   en   politique.    Les   hommes  naiffenti 
^  demeurent  libres  &  égaux  en  droit.  Cet 
axiome ,  devenu  fi  familier  ,  fembleroit ,  au 
premier  coup-d'œil ,   garantir  aux  accufés , 
que  tous,  indiftindement,  feront  jugés  par 
Tome  L  L 
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leurs  Pairs.  Point  du  tout,  on  tire  du  même 
axiome  une  féconde  indudion,  c'eft  que 
tous  les  hommes  font  Pairs ,  &  malgré  la 
contradiction  de  fait ,  on  les  tient  pour 
tels ,  on  leur  ordonne  de  fe  juger  mutuel- 
lement 5  &  l'on  altère  ainfi  ,  dans  l'un  des 
points  les  plus  effentiels,  l'efprit  de  l'infti- 
tution  des  Jurés. 

L'AflTemblée  Nationale  ,  qui  a  conftam- 
nient  placé  l'autorité  politique ,  entre  les 
mains  de  plufieurs ,  auroit  bien  dû  appli- 
quer à  fes  fpéculations  philofophiques ,  le 
même  efprit  républicain ,  &  ne  pas  fou- 
mettre  tant  de  chofes,  à  l'empire  abfolu 
d'une  feule  maxime, 

C'eft  furtout  à  l'afped  des  difpofitions 
législatives,  contraires  aux  règles  de  la  jul- 
tice  univerfelle ,  que  cet  empire  abfolu  d'un 
principe ,  ofFenfe  davantage.  Le  mot  de  Pairs, 
fous  le  rapport  des  jugemens  criminels  , 
annonce  vifiblement  une  forte  de  concor- 
dance, entre  les  citoyens  qui  fe  jugent  les 
uns  les  autres,  &  cette  concordance  n'exifte 
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pas  tmiqueilient  dans  leur  defcendance  corn* 
mune  du  premier  homme  3  ou  dans  la  reC- 
femblance  de  leur  ftruâure,  elle  dépend 
encore  eflentiellement  des  idées  &  des  habi- 
tudes introduites  par  l'éducation,  &  par  les 
divers  claflfemens  d'état  &  de  fortune ,  l'effet 
inévitable  du  mouveifient  focial.  G'eft  d'un 
tel  rapport,  que  naît  la  confiance  des  accu- 
fés ,  lorfqu'ils  font  jugés  par  leurs  Pairs ,  8c 
cette  confiance ,  eft  le  bien  qu'on  a  voulu  leuie 
procurer,  en  introduifant  dans  le  Royaume 
l'inftitution  des  Jurés  ;  c'eft  donc  les  tra- 
hir ,  que  de  les  aiïujettir  à  un  mode ,  dont 
on  a  retiré  l'efprit  originel ,  au  point  de 
donner  pour  Juges,  à  un  Prince  du  Sang 
Royal,  des  hommes  qui  ne  font  fes  Pairs 
d'aucune  manière;  qui  ne  le  font,  ni  dans 
la  réalité ,  ni  dans  l'opinion ,  ni  dans  leur 
propre  penfée.  C'eft  pourtant  ce  que  noue 
avons  fait  en  France  ;  car  aux  termes  de 
nos  lois  nouvelles,  non-feulement  un  Prince 
du  Sang  Royal ,  mais  un  frère  du  Roi ,  mais 
h  Reine  même    <Sc   le   Prince  héréditaire  »> 

h  i} 
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sMîs  étoîent  prévenus  d'un  délit,  auroient 
pour  Jurés  d'accufation ,  huit  perfonnes  tirées 
au  fort  fur  une  lifte  de  trente,  compofée, 
au  commencement  de  l'année  ,  par  un  Pro- 
cureur-Syndic de  Diftriifl.  Tout  cela  paroit 
bien  beau ,  bien  héroïque ,  &  tout  cela  n'eft 
que  folâtre,  quand  on  l'examine  de  fang 
froid  ;  c'eft  vouloir  fe  placer  en  dehors  des 
idées.fociales ,  quand  on  eft  en  dedans;  c'eft 
vouloir  former  l'opinion  à  revers  des  chofes 
réelles  ;  c'eft  vouloir ,  de  la  région  des 
nuages  5  eftayer  fur  un  monde  en  adivité^ 
des  lois  faites  pour  un  monde  idéal,  ou 
pour  un  monde  encore  en  théorie. 
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CHAPITRE       IX. 

Haute    Cour    Nationale, 


Le  Parlement  d'Angleterre  reçoit  un  grand 
relief,  &  par  conféquent  un  de'gré  d'auto- 
rité de  plus,  dans  l'opinion,  d^ane  attribution 
particulière  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  c'eft 
le  droit  de  juger  tous  les  crimes  d'Etat , 
tous  les  délits,  dont  l'accufation  eft  intentée 
par  la  Chambre  des  Communes. 

Cette  inftitution ,  qui  donne  un  nouvel 
éclat  au  Corps  Législatif,  cette  inftitution  , 
qui  tranquillife  une  Nation  généreufe,  en 
confiant  à  des  hommes  indépendans ,  l'exa- 
men des  adions  dont  elle  pourfuit  la  ven- 
geance ,  cette  inftitution ,  fi  belle  dans  tous 
fes  rapports ,  a  été  remplacée  en  France  par 
l'établilTement  de  la  Haute  Cour  Nationale, 
idée  bifarre ,  compliquée ,  &  dont  je  vais 
indiquer  les  principaux  vices. 

L  iij 
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Les  Eledeurs ,  au  choix  du  Peuple ,  doi- 
vent, dans  chaque  Département,  nommer 
deux  Jurés ,  deftinés  à  examiner  la  réaUté 
des  crimes  dénoncés  par  l'Affemblée  Natio- 
nale, comme  des  déhts  envers  l'Etat. 

Ces  deux  Jurés,  par  Département,  feront 
en  tout  pour  le  Royaum.e  cent  foixante-fix 
Jurés. 

De  ce  nombre,  &  au  moment  de  la  for- 
mation de  la  Haute  Cour,  on  en  tirera 
vingt-quatre  par  le  fort,  lefquels  deviendront 
les  Jurés  du  jugement ,  fi  l'accufé  ne  les 
récufe  pas. 

Le  droit  de  récufation  pourra  s'étendre 
jufques  à  quarante  Jurés,  fortis  fuccellîve- 
ment  par  le  fort  j  mais  fî  l'accufé  vouîoit 
en  écarter  un  plus  grand  nombre ,  il  feroit 
alors  obligé  de  foumettre  fes  motifs,  à  l'exa- 
men &  à  la  décifion  des  grands  Juges  du 
Tribunal  de  la  Haute  Cour. 

Ces  grands  Juges  font  au  nombre  de 
quatre,  tirés  au  fort  parmi  les  Magiftrats 
Qui  compofent  le  Tribunal  de  Caffation. 
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L'Aiïcmblée  Nationale  nomme  deux  de 
fes  Membres ,  qui ,  fous  le  titre  de  grands 
Procurateurs  de  la  Nation ,  pourfuivent  Tac- 
cufation. 

Reprenons  maintenant  ces  diverfes  cir- 
confiances. 

Que  voyons-nous  d'abord  à  la  place  de  ce 
Tribunal  majeftueux  &  fédentaire,   qui  juge 
en  Angleterre  les  crimes  d'Etat ,  qui  ombrage 
de  fa  réputation ,  les  foibles  &  les  puiflans ,  & 
garantit  à  la  Nation  une  juftice  impartiale  ? 
Nous   voyons  des  Juges    inconnus   partout 
ailleurs  que  dans  leur  Diftria: ,  &  qui ,  à  la 
moindre  accufation ,  intentée  par  une  Légis- 
lature ,   doivent  fe  mettre    en  mouvement 
d'un  bout  du  Royaume  à   l'autre,  &  def- 
cendre ,  deux  à  deux ,  des  montagnes  d'Au- 
vergne ,   ou  des  chaînes  des   Alpes    &  des 
Pyrennées,  pour  venir,  devancés  par  la  ter- 
reur, rendre   des   fentences   à   Orléans,   & 
s'en  retourner  chez  eux ,  après  avoir  vu  ver- 
fer  ,  peut-être ,  le  fang  de  la  viflime.  Toute 
organifation ,  qui  doit  exciter  une  agitation 

L  iv 


C     16^     ) 

continuelle ,  ne  vaudroit  rien ,  quand  elle 
re'uniroit  d'ailleurs,  toutes  les  autres  per» 
ferions  ;  mais  celle-ci  eil  encore  entachée 
d'un  grand  principe  d'injuttice  ,  puifqu'elie 
foumet  la'  plus  grande  des  déçifions ,  celle 
de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  hom.me  ,  à 
des  Jurés  arrivant  de  toutes  les  parties  d'un. 
Royaume  de  vingt-cinq  mille  lieues  quarrées , 
&  qui  feront  peut-être  tous  inconnus  ,  de 
riom  &  de  réputation ,  au  malheureux  dont 
ils  doivent  être  les  Juges  ;  à  des  Jurés  encore  , 
qui  ,  tranfportés  tout-à-coup ,  loin  de  leur 
domicile  habituel,  pour  décider  du  fort  d'un 
homme,  détenu  prifonnier  dans  une  Ville 
où  il  n'a  lui  -  n^ême  jamais  habité,  n'au^ 
Tont  aucun  moyen  facile  pour  obtenir  des 
informations  certaines ,  &  fur  fes  mœurs  » 
&  fur  fon  caraâère ,  &  fur  l'habitude  de  fa 
"vie.  Cependant ,  ces  conditions  font  telle- 
ment effentielles ,  font  tellement  dans  l'efpriÈ 
de  Pinftitution  des  Jurés  ,  qu'en  Angleterre 
on  a  prefcrit  aux  Officiers  publics  de  choifir^ 
autant  qu'il  eft  poffible  ,    des  Jurés  domici- 
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liés  à  peu  de  diftance  du  lieu  du  délit  ;  & 
par  une  fuite  du  même  principe ,  lorfqiriin 
étranger  eil  traduit  en  jugement ,  on  a  le  foin 
généreux ,  de  joindre  des  hommes  de  fa 
Nation ,  à  la  liile  ordinaire  des  Jurés.  On  va 
plus  loin  encore  dans  ce  pays  moral  ,  où  la 
plus  indulgente  compaflion  ,  n'eft  pas  en 
paroles ,  mais  en  adion  ,  on  a  penfé  que  le 
droit  de  récufation  ,  accordé  à  l'accufé ,  de- 
voit  être  éclairé  de  toutes  les  manières  ;  & 
comme  la  nature  empreint  quelquefois  fur 
la  phifionomie  des  hommes,  la  légèreté  ou 
la  dureté  de  leur  caradère ,  on  fait  paroître 
les  Jurés  en  perfonne  devant  l'accufé;  & 
après  les  avoir  regardés,  il  eft  encore  à  temps 
d'ufer  de  fon  droit  de  récufation  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi.  Nous ,  au  contraire , 
nous  préfentons  à  l'homme ,  pourfuivi  pour 
crime  capital ,  une  lifte  froide  &  inanimée 
de  Jurés ,  une  lifte  compofée  d'hommes  dif- 
perfés  dans  tout  le  Royaume ,  &  dont  ni 
lui,  ni  fesamis,  ni  fon  confeil ,  ne  peuvent 
çonnoitre  la  réputation   que  par  hafard^  ou 
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à  l'aide  d'une  correfpondance  dans  toutes  les 
parties  de  la  France.  Ainfi  le  droit  de  récu- 
fation ,  dans  un  pareil  ordre  de  chofes ,  eft 
à-peu-près  imaginaire.  Cependant ,  fi  ce  droit 
a  toujours  été  regardé,  comme  une  condi- 
tion eflentielle ,  &  inhérente  ,  en  quelque 
manière ,  à  la  procédure  par  Jurés ,  quelle 
force  de  plus ,  n'acquiert  pas  ce  principe , 
dans  un  temps ,  où  les  divifions  politiques 
excitent  toutes  fortes  de  défiances  &  pro- 
duifent  tous  les  genres  de  préventions. 

Je  vais  plus  loin,  &  je  cherche  à  con- 
noître  pourquoi  les  Anglois,  fi  fortement 
attachés  aux  jugemens  par  Jurés,  ne  les 
ont  point  admis  dans  les  crimes  d'Etat,  & 
.  je  me  plais  à  rapporter  cette  détermination 
à  un  grand  &  beau  fentiment.  Je  crois  que , 
pénétrés  d'une  jufte  émotion  à  la  penfée 
d'une  accufation  faite  contre  un  feul  homme , 
par  une  Nation  entière,  &  généreufement 
inquiets  de  ce  premier  choc  de  la  plus  grande 
force  contre  la  plus  grande  foibleffe,  ils  ont 
voulu  s'aflfurer   d'être    acquittés,  dans  leur 
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honneur  &    dans  leur   confcience,  par  un 
jugement  de  la   plus  grande   folemnité  ;   & 
dans  cet  efprit,    ils  n'ont  pas  voulu  qu'une 
femblable  autorité,  fût  remile  a  des  hommes 
de  palTage   tels  que  des  Jurés,   à  des  hom. 
mes  fortis    un  moment  de  l'obfcurité   pour 
y  rentrer  enfuite  ,  à  des  hommes  réunis  pen. 
dant  un  court  efpace  de  temps  &   difperfés 
bientôt  après  dans  le  Royaume,  mais  à  un 
Corps  permanent,  à  un  Corps  en  poffeflion 
d'une  vieille  renommée,    &  qui  préfenteroit 
à  tous  les  regards   une  refponfabilité   dura- 
ble.  Je  ne  fais   fi   je  me   trompe ,   mais  il 
les    Anglois  n'avoient    pas    été  guidés    par 
ces   motifs ,  d'une    manière  expUcite ,   c'eft 
à   un   fentiment   fecret  ,    égal    &    fouvent 
fupérieur  au   raifonnement ,  qu'ils  auroient 
cédé;    car    il  eft   un    inftinâ    des    grandes 
chofes  &    des    grandes   penfées ,    qui    agit 
toujours  fur  les  hommes  en  maffe ,   quand 
:ils  ne  font  pas  encore  égarés  par  l'efprit  de 
fmgularité,  ou  par  les  vagues  excurfions  de 
i^  métaphifique. 


(     172     ) 

Les  quatre  grands  Juges  qui  doivent  diri- 
ger   l'inftrudion   &  appliquer  à   la  décifion 
des  Jurés,  la  punition  prononcée  par  la  loi, 
feront  choifis ,  au  hafard ,   parmi  les  Magif- 
trats ,  dont  le  Tribunal  de  CalTation  eft  corn- 
pofé.  Ce  feront  encore  des  hommes  fort  peu 
connus ,  puifque  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal font  élus  par  les  divers  Départemens  du 
Royaume,  puifqu'ils  feront  renouvelles  tous 
les  quatre  ans ,  &  que  le   fort  peut  tomber 
fur  les  plus  ignorés.   Cependant,  il  ne  fuffit 
pas  de  la  réputation  privée  d'un  Juge ,  il  faut 
qu'elle  foit  publique,  il  faut  qu'elle foit,  pour 
ainfi  dire  ,  univerfelle,  pour  tranquiUifer  une 
Nation,  lorfqu'on  l'a  rendue  accufatrice  d'un 
fimple  citoyen. 

J'arrête  enfuite  &  plus  particulièrement 
mon  attention ,  fur  ces  deux  Députés  du 
Corps  Législatif,  qui,  fous  le  titre  de  grands 
Procurateurs  de  la  Nation ,  doivent  pourfui- 
vre  l'accu fation  ;  ils  aflifteront  en  conféquence 
à  toute  l'inftruclion  ,  ils  y  repréfenteront , 
devant  vingt-quatre  Jurés  &  quatre  Juges , 
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îe  plus  puifTant  Corps  de  l'Etat,  &  tout  au 
moins  ils  rappeleront,  par  leur  préfence  ha- 
bituelle ,  que  les  fept  cents  quarante- cinq 
Députés  de  la  Nation ,  dont  ils  font  les  man- 
dataires, ont  un  intérêt  de  réputation,  à  n'a- 
voir pas  intenté  légèrement  un  procès  capi- 
tal. Quel  défaut  d'équilibre  î  quelle  effrayante 
difproportion  ,  ne  préfente  pas  une  organifa- 
tion  pareille!  Et  cependant,  c'eft  de  la  vie 
d'un  homme ,  c'eft  de  Texiftence  de  plufieurs 
dont  il  s'agit. 

La  Chambre  des  Communes  d'Angleterre 
donne  auffi  ,  à  quelques-uns  de  fes  membres  ^ 
le  droit  de  pourfuivre  en  fon  nom ,  les  accu- 
fations  qui  font  portées  par  elle  à  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  &  nos  grands  Procurateurs 
font  une  imitation  de  cet  ufage  ;  nous  avons 
feulement  changé  le  titre,  comme  nous  n'y 
avons  jamais  manqué,  dans  toutes  nos  copies. 
Mais  comment  n'a-t-on  pas  été  frappé  de  la 
différence  des  circonftances ,  différence  qui 
fufïit  pour  changer  une  difpofition  fage  en 
une  forte  d'oppreflion?   On  ne  trouve  rien 
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de  rigoureux ,  ni  de  févère  dans  la  mîQîan 
donnée  aux  Députés  de  la  Chambre  des 
Communes,  parce  que  Taccufation  eft  por- 
tée à  la  Cour  des  Pairs,  devant  un  Tribu- 
nal ,  compofé  de  deux  cents  cinquante  mem- 
bres ou  à-peu-près ,  devant  un  Tribunal  , 
qui,  on  le  fait,  ne  fera  point  impofé  par  une 
accufation  fuivie  au  nom  de  la  Chambre  des 
Communes,  &  confervera,  fans  aucune  foi- 
blefle,  la  liberté  de  fes  opinions.  Mais  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  auroft 
eu  honte  à  jamais ,  d'avoir  des  folliciteurs  en 
fondion  auprès  de  vingt-quatre  Jurés,  dont 
la  réputation  eft  à  naître,  dont  le  carac^ 
tère  eft  inconnu ,  &  qui ,  fous  le  rapport 
feul  de  la  différence  du  nombre,  &  à  part 
toute  différence  de  confidération  ,  feroient 
vifiblement  dans  un  état  d'infériorité ,  devant 
la  principale  feéfion  du  Corps  Législatif. 
Que  diroit-on  en  Angleterre,  fi  l'on  y  fai- 
foit  feulement  la  propofition  d'autorifer  les 
Jurés  d'accufation ,  inftitués  pour  les  affaires 
Grirainelles  ordioaiies ,  à  nommer  des  Dépii- 
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tés ,  féants  de  leur  part  ,  auprès  des  petits 
Jurés  ?  un  cri  général  repoulTeroit  une 
pareille  idée ,  &  cependant  il  n'y  a  de  dif- 
férence ,  entre  ces  deux  fortes  de  citoyens , 
qu'une  légère  fupcriorité  d'état  de  la  part 
des  Jurés  d'accufation.  Or  nous ,  c'eft  au 
Corps  Législatif ,  au  Corps  Législatif  réuni 
en  entier  dans  une  AfTemblée  unique ,  que 
nous  donnons  le  droit  d'avoir  des  Procu- 
rateurs auprès  de  vingt -quatre  perfonnes , 
appelées  par  le  fort  à  remplir  les  fonctions 
de  petits  Jurés.  Voilà  pourtant  ce  que  nous 
avons  fait,  voilà  ce  que  nous  avons  arrangé 
dans  notre  haute  fcience  ;  nous  n'avons  pris 
de  nos  voifins  qu'une  forme,  &  nous  avons 
laiflfé  là  l'efprit  moral,  cet  efprit  que  nous 
avons  conftamment  négligé  ,  parce  qu'il 
n'avoit  point  de  nom  diftindl  dans  fes 
diverfes  applications ,  parce  qu'il  n'avoic 
point  de  figure  pofitive,  &  qu'armés  uni- 
quement d'inftrumens  de  géométrie,  nous 
n'avons  pu  le  faifîr.  Nous  avons  réprimé , 
jious    avons    retenu    méthodiquement    ces 
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mouvemens  de  l'ame,  qui  atteignent  à  toutes" 
les  idées ,  &  nous  n'avons  jamais  voulu 
nous  abandonner  à  cette  fenfibilité ,  qui 
modifie  les  raifonnemens  de  l'efprit,  qui  les 
applique  à  notre  nature ,  qui  nous  rend 
bons ,  doux  &  généreux ,  &  qui  bien  mieux 
que  la  fpéculation,  enfeigne  le  fecret  de 
notre  union  fociale. 

Ah  !  vous  qui  lirez,  peut-être,  les  réflexions 
préfentées  dans  ce  Chapitre  ,  vous  que  je 
ne  connois  point ,  &  qui  de  toutes  les 
parties  du  Royaume,  allez  être  appelés  à  la 
Haute  Cour  Nationale ,  vous  qui  déciderez 
de  la  deftinée  des  malheureux,  renfermés 
dans  les  prifons  d'Orléans,  penfez  que  vous 
allez  être  juges  de  vos  concitoyens,  fans  leur 
confentement ,  puifqu'ils  n'auront  pu  con- 
noître  s'ils  dévoient  ou  non  vous  récufer; 
penfez  encore ,  que  vous  aurez  devant  vos 
yeux  ,  les  Procurateurs  du  Corps  Législatif, 
de  ce  Corps ,  la  feule  puiffance  aujourd'hui 
dans  l'Etat,  &  qui  fe  trouve  Héc,  par  fa 
réputation,  à  la   févérité  de  vos  décifions. 

Qiie 


\ 
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Que  le  fentiment  de  vos  devoîn; ,  fuffife  <^ 
réponde  à  tout  ,  &  foyez  à  vous  feuls  la 
force  &  l'appui  du  malheiir  ou  de  Pimpiu- 
dence.  Que  votre  ame  s'élève  à  la  hauteur 
des  circonftances  où  voue  iérez  placés,  &: 
que  votre  fageiTe  en  parcoure  les  difficultés^ 
Que  vos  regards  fe  multiplient  pour  trouver 
l'innocence  ,  &  qu'une  inépuifable  bonté 
vous  aide  à  les  diriger.  Gardez  -  vous  fur- 
tout  de  prêter  l'oreille  à  l'elprit  de  parti, 
&  de  fléchir  devant  les  aveugles  paffions; 
elles  pafieront,  fuivies  de  tous  les  preliiges 
qui  les  accompagnent  ,  &  vous  lailferont 
feuls  avec  votre  confcience.  Prévoyez  ce 
moment,  &  ne  regardez  comme  durables, 
^ue  les  opinions  ,  didées  par  une  raiibii 
douce  et  tempérée,  que  les  opinions,  con- 
formes à  cette  morale  univerfelle,  dont  les 
hommes  du  temps  présent ,  malgré  tous 
leurs  efforts  5  ne  détruiront  jamais  les  racines 
profondes. 

Ce  n'eft  pas  feulement  vers  ces  principes 
généraux,  que   je    voudrois   diriger  i'attea- 
Tome  L  M 
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tion    des    Juges    &    des   Jurés  d'Orléans  ^ 
j'ofe  encore   les   inviter  à  réfléchir,  que  la 
févérité  ,  dans  les  premiers  temps  d'une  révo- 
lution, devient  une  dureté  attenante  à  Tin- 
jurtice.  Il  faut  laiffer  le   temps   aux  efprits, 
de  reconnoître  la  nouvelle  puifîance,  il  faut 
leur   laiflTer  le    temps,  d'éclairer   leur   conf- 
cience ,  &  de  fe  détacher  de  leurs  vieux  fen- 
timens  ;   &  quand  la   révolution  a   opprimé 
de  toutes  les  manières ,  une  clafie  de  citoyens, 
quand  elle  les  a  dépouillés  de  leurs  noms , 
de  leur  rang  &  de  leur  fortune ,  quand  elle 
les  a  mis   enfuite  à  la  difcrétion  d'une  mul- 
titude défordonnée  &  que  les  lois  n'ont  pu 
réprimer  ,  d'une  multitude ,  qui  leur    refufe 
impunément  le  payement  des  reftes  de  leurs 
anciens  droits ,  qui  brûle  leurs  habitations , 
qui  dévafte   leurs    champs,  &  qui  exerce  , 
fans  danger ,  les  plus  horribles  violences  en- 
vers leurs  perfonnes  &  envers  leur  famille  , 
vouloir  appefantir  le  joug  de  la  loi  fur  eux 
feuls,  vouloir    enfin  qu'ils  foient   viélimes  à 
ia  fois ,  &  des  oppreffions  qui  les  ont   rais 
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au  dérefpoir,  &  des  effets  d'un  fentimené 
qu'on  a  rendu  nal:urel,  c'eft  la  perfedion 
de  la  tyrannie.  Enfin  ,  &  une  telle  conduite 
ne  peut  s'expliquer  ,  on  a  laifle  dans  l'obP 
Curité  la  définition  du  crime  ,  dont  on  pour- 
fuit  la  vengeance  à  Orléans.  On  avoit  copié 
les  Américains  en  tant  de  chofes ,  il  falloit 
les  imiter  dans  le  foin  généreux  qu'ils  ont 
pris  de  déterminer  avec  précifion,  le  fens  des 
crimes  de  trahifon',  &  ils  l'ont  fait  de  Isr 
manière  fuivante  dans  leurs  articles  Confti- 
tutionnels 

'^  La  trahifon  envers  les  Etats  -  Unis ,  ne 
j'j  conilftera  qu'à  leur  faire  la  guerre,  ou  à' 
55  s'aOTocier  à  leurs  ennemis,  en  leur  don- 
33  nant  du  fecours.  „ 

Voilà,  comment  un  peuple  doux  8t  mo- 
rai ,  &  qui  fortoit  cependant  des  horreurs 
de  la  guerre  civile ,  a  voulu  circonfcrire  l'ac» 
cufation  la  plus  terrible  ,  &  la  plus  fufcep- 
tible  d'interprétations  vagues.  Ah  !  fans  doute, 
les  Américains ,  cette  Nation  ,  encore  fous 
l'autorité  des  premiers  principes  de  morale,, 
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confidèrent  réffufion  du  fang  d*un  citoyen 
comme  une  calamité  publique,  fans  doute, 
ils  n'ont  pas  encore  le  fentiment  qui  dilpofe 
à  chercher  &  à  trouver  des  crimes.  Ils 
n'ont  pas  eu,  furtout,  la  penfée  féroce  de 
foutenir  un  Gouvernement  ,  par  la  verge 
ou  le  fer  des  bourreaux  j  ils  comptent  fur 
les  Hens  du  bonheur  ,  &  peut-être  qu'après 
avoir  fait  de  leur  patrie ,  lafile  de  la  paix  & 
des  vertus  les  plus  chères  aux  hommes,  ils 
ont  plus  de  pitié  que  de  haine,  pour  ceux 
qui  reftent  encore  fes  ennemis.  Qu'on  rap- 
proche ces  principes  &  ces  fentimens  de  la 
conduite  &  des  diicours  de  plufieurs  de  nos 
Législateurs ,  &  l'on  ne  pourra  fe  défendre 
d'une  forte  de  frémiffement.  C'eft  dans  les 
févérités  ,  dans  les  punitions  &  dans  les  ven- 
geances ,  qu'ils  mettent  leur  confiance.  On  a 
fait  fortir  de  la  Conftitution  même,  l'efprit 
de  parti ,  &  l'on  en  pourfuit  les  effets  avec 
une  infatiable  rigueur.  Ah  !  li  au  milieu  de 
l'incomparable  harmonie  de  l'Univers ,  fi  au 
milieu  de  cette  inftrudion  folemnelle,  nous 
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avoiîs  encore  placé  la  bonté,  pour  fcrvir  de 
refuge  aux  foiblefles  des  hommes,  quels 
principes  d'indulgence,  ne  devroient pas  être 
admis  au  milieu  d'une  fociété  politique ,  où 
tout  eft  en  tumulte  ,  où  les  élémens  le  com- 
battent &  paroiilent  encore  fous  les  lois  du 
cahos  !  Je  ne  fais  véritablement ,  fi  ,  dans 
un  pareil  déforire,  les  Crimes  d'état  appartien- 
nent uniquement  à  ceux  qui  les  commettent, 
&  fî  le  fang  des  viclimes ,  abattues  fous  le 
fer  de  la  loi,  ne  feroit  pas  un  facrifice  qui 
ferviroit  de  reproche  éternel  à  un  fyftême 
de  Gouvernement ,  le  principe  de  tant  de 
fautes,  l'origine  de  tant  de  malheurs. 
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CHAPITRE       X. 

Droit    de    Grâce. 


L'Esprit  Philofophique ,  cet  efprit  qui  a 
fait  tant  de  bruit  parmi  nous ,  en  rappellant 
les  droits  de  Thunianité,  eil:  tellement  défi~ 
guré  par  fes  ufurpateurs,  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir nous  préfenter  l'abolition  du  droit  de 
grâce  ,  comme  un  acle  de  raifon  &  de  fageffe. 
Cette  abolition  n'a  pas  été  prononcée  for- 
mellement ,  on  s'eft  contenté  d'une  fufpen" 
iîon ,  en  ajournant  indéfiniment  le  fond  de 
la  queition;  expédient  inventé  pour  éteindre , 
par  l'oubli ,  les  idées  qu'une  forte  de  pudeur 
empêche  de  rejetter  ouvertement.  En  atten- 
dant ,  &  depuis  le  règne  de  l'Aflemblée 
Nationale ,  le  Monarque  fe  trouve  déchu 
de  la  plus  augufte  de  fes  prérogatives.  Toutes; 
les  condamnations    plus  ou  moins  févéres  , 
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toutes  les  fentences  capitales  ont  été  fiiivies 
de  leur  exécution ,  &  le  mot  de  clémence 
a  été  rayé  de  la  langue  françoife.  11  falloit , 
fans  doute,  y  faire  place  à  tous  ces  mots 
barbares ,  introduits  par  nos  nouvelles  moeurs. 
Noble  échange ,  &  bien  propre  à  honorer 
cette  époque  de  notre  hiftoire  !  Il  nous 
donnera  certainement  le  mérite  de  l'origina- 
lité ,  car  il  n'exifte  aucun  peuple  fur  la  terres 
où  le  droit  de  grâce  ne   foit  établi. 

On  a  dit  que  la  juftice  criminelle,  devant 
inceOamment  être  rendue  par  des  Jurés, 
cette  forme  mettroit  à  l'abri  de  toutes  les 
erreurs ,  de  toutes  les  partiaHtés ,  &  qu'il  n'y 
auroit  plus  alors  de  motif  pour  délirer  qu'au- 
cune autorité  dans  l'Etat  ,  fut  invertie  du 
pouvoir  de  modifier  envers  perfonne  la  rigueur 
d'un  jugement. 

Les  Jurés  ne  font  point  encore  établis  à 
l'heure  où  j'écris  ces  réflexions ,  ainfi  je  fuis 
ftonné  d'abord ,  que ,  pendant  l'exiftence 
d'une  jurifprudence,  imparfaite  au  jugemenfc 
de  l'AiTemblée  Nationale ,  le  droit  de  grâce 
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ïi'aît  pas  moins  été  fufpendu.  Sommes-nou^î 
iùrs  que ,  durant  cet  intervalle ,  il  n'eût  pas 
trouvé  fa  julle  application  ?  &  la  morai'e 
chrétienne  ne  nous  a-t-elle  pas  averti  que , 
dans  les  calculs  de  la  miféricorde,  un  hom- 
ïiie ,  un  feul  homme  eft  un  nombre  inappré- 
ciable ? 

J'examine  enfuite  fî  l'établifFement  des 
Jurés,  eft  un  motif  pour  abolir  le  droit  de 
recours  à  toute  efpèce  de  grâce.  Les  An- 
gl'ois  &  les  Américains  ne  l'ont  pas  cru  , 
puifque  ce  droit  exifte  chez  eux  dans  fa 
plénitude  ,  &  cependant ,  ils  ont  adopté  bien 
avant  nous,  l'inftitution  des  Jurés.  Mais  , 
je  fais  bien  que  les  exemples ,  voire  les 
meilleurs  de  tous,  font  d'un  petit  ufage 
contre  les  hommes  qui  ont  pris  pofte  au 
centre  de  la  théorie  ;  aînfi ,  je  n'approcherai 
d^eux  qu'avec  les  armes  du  raifonnement  , 
&  j'oferai  dire  que,  fous  divers  rapports, 
îe  droit  de  grâce  eft  furtout  néceffaire ,  dans 
les  pays  où  la  jurifprudence  des  Jurés  eft 
introduite. 
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Une  pareille  forme  de  procédure ,  ne  fe 
prête  à  aucune  modification  ,  car  d'un  côté 
font  des  Jurés ,  à  qui  Ton  demande  fimple- 
ment  d'examiner  &  de  prononcer ,  fî  tel 
délit  a  été  commis  volontairement ,  par  tel 
Iiomme  ;  &  de  l'autre  font  des  Juges ,  qui 
ouvrent  le  livre  de  la  loi,  &  qui  annon- 
cent la  peine  due  à  tel  crime.  Il  n'y  a  nulle 
place  entre  ces  deux  aâes  judiciaires  pour 
appliquer  l'efprit  de  modération ,  auquel  ont 
fouvent  été  conduits  les  Tribunaux,  qui  font 
juges  à  la  fois  du  fait  &  de  la  mefure  du 
châtiment. 

Ajoutons  encore  que,  par  l'cfpèce  de  par- 
tage établi  entre  les  Jurés  &  les  Juges,  ils 
éprouvent  avec  moins  de  force ,  cette  répu- 
gnance naturelle  aux  hommes  pour  tous  les 
ades  de  rigueur;  les  Jurés  ,fimplement  juges 
d'un  fait,  n'ont  pas  devant  les  yeux  la  peine 
due  au  crime ,  &  les  Magitlrats  qui  s'ex- 
pliquent après  eux,  fe  confidèrent  comme 
de  fimples  organes  des  commandemens  de 
ia  loi. 
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Quel  eft  donc  le  pays  où  l'abolition  du 
droit  de  grâce  devroit  exciter  le  moins  de 
regrets?  ce  feroit  une  République,  où  ré- 
gneroient  une  forte  d'efprit  de  famille  &  un 
fentiment  de  moralité ,  deux  circonltances 
qui  répandent  une  première  teinte  de 
douceur  &  de  bonté  fur  tous  les  aâes 
d'autorité  ;  ce  feroit  une  République  où  les 
Tribunaux  ,  juges  à  la  fois  &  du  fait  &  de  la 
peine  ,  auroient  le  pouvoir  de  combiner 
enfemble ,  &  la  nature  du  délit  &  les  de- 
grés d'incertitude  qui  relient ,  Il  fouvent  , 
au  milieu  des  plus  grandes  vraifemblan- 
ces  ,  &  les  circonftances  qui  atténuent 
une  faute»  &  les  égards  même  dont  on  ne 
peut  j  ni  ne  doit  fe  défendre,  pour  la  con- 
duite antérieure  du  coupable ,  pour  les  fervi- 
ces  éclatans  de  fa  famille,  &  quelquefois 
pour  les  fiens  propres.  Il  réfulte  alors  de 
ces  diverfes  confidérations ,  une  opinion  ,  ou 
un  fentiment  qui  détermine  les  Juges  à  ufer 
de  leur  autorité,  pour  mêler  aux  principes 
de  févérité  un  efprit  d'indulgence ,  &  pour 
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adoucir  la  juftice  écrite  par  l'équité  naturelle. 
Cependant  les  Républiques ,  où  ,  comme 
je  viens  de   l'indiquer,    un   Gouvernement 
de  confiance  eft  établi,  &  il  en  exiite  plu- 
fieurs,  ces  Républiques  ont  toutes  penfé  que 
les  exceptions  à  la  loi ,  feroient  mieux  entre 
les  mains  d'un  Corps  fupérieur  aux   Tribu- 
naux  Judiciaires  ,    &  elles    lui   ont   confié 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  C'ett  donc  .ea 
France,  &~en  France  uniquement,  que  ce 
droit   ne    fubMeroit   plus;   &  combien  de 
circonftances ,  dont  je  n'ai  rien  dit  encore , 
l'y  rendroient  cependant  plus  nécefTaire  qu'en 
aucun  autre  lieu  du  monde  !  C'eit  au  milieu 
d'un  Peuple  menaçant,  au  milieu  d'un  Peu- 
ple averti  de  fa  force ,  au  milieu  d'un  Peu- 
ple ,   agité   par   de    violentes    paffions  ,    & 
livré    à   toutes    fortes    de    guides ,    enfin  , 
c'eft  au  milieu  d'un  Peuple  qui  s'eft  mon- 
tré fi  fouvent  ou  cruel ,  ou  terrible ,  que  les 
Jurés  &  les  Juges ,  exerceront  leur  miniHère 
&   prononceront  leurs  arrêts.  C'eft   encore 
^u  milieu  d'un  Peuple, rendu  difpenfateur  de 
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toutes  les    faveurs   dont  les   Juie's    comme 
les  Juges  feront  également  épris,  qu'ils  au- 
ront  à  fe  maintenir  indépendans ,    &   c'eft 
au  hafard  de  toutes   les  foiWeffes ,  infépara- 
blés  d'une  pareille  polition ,  que  les  fenten- 
ces  criminelles  feront  immédiatement  fuivies 
de  leur  exécution.  Une  telle  idée  fait  peun 
Qii'on  fe  rappelle  encore  ici  tout  ce  que 
j'ai  dit ,   en  parlant  de  l'Ordre  Judiciaire  & 
de  la  Haute  Cour  Nationale.  Les  premières 
perfonnes    du    Sang    Royal   pourront   être 
mifes   en  état   d'accufation   &  détenues  pri^ 
fonnières  ,  fur    le  délibéré    de   huit   Jurés, 
déclarés   leurs    Pairs   par   une   fiâion  de  la 
loi ,  &  tirés  au  fort  fur  une  lifte  de  trente, 
compofée    par    un    Procureur -Syndic    de 
Diftrid.  Et  au  Tribunal  de   la  Haute  Cour 
Nationale,  tous  les  citoyens,  dénoncés  comme 
prévenus  d'un   crime   d'Etat  ,    feront   jugés 
par    des    perfonnes    qu'ils    ne    connoîtront 
point ,  dont  ils  ne  feront   point  connus ,  Se 
qui   auront  devant  eux  ces  grands   Procu- 
rateurs chargés    de   fuivre  l'accufation,  au 
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nom  du  plus  puiflant  Corps  de  l'Etat.  Enfin, 
c'eft  dans  un  temps ,  où  tout  elt  efprit  de 
parti ,  c'eft  dans  un  temps ,  où  l'on  a  fixé 
l'attention  de  la  multitude  fur  une  feule 
idée  ,  &  où ,  par  une  illufion  qu'on  a  pra- 
tiquée ,  qu'on  a  favorifée  de  toutes  les 
manières,  on  eft  parvenu  à  réunir,  fous  un 
même  figne,  tous  les  genres  de  reproches, 
toutes  les  efpèces  de  prévention ,  c'eft  dans 
un  temps,  où  d'un  mot,  on  peut  mettre 
les  efprits  en  effervefcence  ,  que  l'on  ofe 
attendre  une  juftice  aflez  fure,  aflez  impar- 
tiale ,  aiïez  courageufe  pour  abroger  le 
droit  de  grâce.  Je  ne  fais ,  mais  au  milieu 
des  circonftances  où  nous  nous  trouvons , 
l'idée  d'un  jugement  abfolu ,  d'une  con- 
damnation fans  aucun  recours,  fans  aucune 
efpérance  ,  fe  prélente  à  moi  fous  les  cou- 
leurs les  plus  effrayantes. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  mets  en  qnef- 
tion,  fi  l'on  peut  délicatement  être  Juge 
ou  Juré  dans  un  pays  où  le  droit  de  grâce 
dl  aboli.  Déclarerai-je  que  tel  homme  doit 
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fubir  un  ingénient  criminel,  que  tel  homriie 
efl:  coupable  d'un  crime  capital,  fi  ma  voix 
lui  donne  la  mort ,  lors  même  ,  qu'au  fond 
de  mon   cœur ,  un   fentiment  de   commifé- 
Tation,   un  fentiment  d'équité,  me  feroient 
délirer  fon  pardon?  Pourquoi  confentirois-je 
à    être   Tinftrument   d'une    loi    fans   pitié  ? 
Pourquoi  m'abaiflerois-je  à  cette  miférable 
condition  ?  Les  Jurés  &  les  Juges  de  France ., 
doivent   demander  hautement  le   rétablilFe- 
ment  du  droit  de  grâce,  la  morale  leur  en 
fait  un   devoir   &    l'honneur  les  y  convie; 
ils  fe    croyent  plus    élevés  ,    lorfque    leursi 
jugemens   ne   peuvent  être  changés ,  &  ils 
fe    trompent  ;    c'eft    une    volonté  exécutée, 
fans   contradidion ,   qui  femble  douce  à  la 
vanité  ;   mais   les    Jurés   ni  les  Juges  *n*onr 
point  de  volonté,  puifqu'ils  parlent,  les  un? 
au  nom   de   la  vérité,  les    autres   au   nom 
de  la  loi  ;  &  comme   ces    deux   fondions, 
ainfi    divifées ,    n'ont    aucun    caraâère    de 
fuprématie,  il  importe  peut-être  à  la  conîi- 
dération  des   Jurés    &    des  Juges,   que  î^ 
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droit  de  grâce  établiffe  une  diftaoce,  entre  le^' 
condamnations  &  l'exécution  des  fentences. 
Le  Roi  d'Angleterre  jouit  non-feulement 
du  droit  de  grâce ,  dans  toute  fon  étendue , 
mais   fa  fignature   encore    cft   nécelTaire    à 
l'exécution  des  fentences  criminelles.  Remar- 
quons ,  cependant ,    pour  tenir  la  balance  à 
la  main  ,   que  les  Juges   d'Angletern    reve- 
nant à  Londres ,  après  avoir  tenu  les  affifes 
dans  les  Provinces,  font  à  portée  d'éclairer 
le  Monarque   fur  les  circonftances  de   cha- 
que délit.  La   Conflitution  Françoife   ayant 
établi  un  Ordre  Judiciaire  abfolument  dif- 
férent ,   &  des  Tribunaux  fédentaires  ayant 
été  établis,  dans  toutes  les  parties  du  Royau- 
me ,  le  Gouvernement  ne  pourroit  recevoir 
que  des  lumières  très-incertaines  &  très-im- 
parfaites fur  la  jufte  application  de  la  clé- 
mence royale.  Une  telle  circonftance ,  réunie 
à  la  grande  étendue  de  la  France,  eut  donc 
permis  de  foumettre  l'exercice  du  droit  de 
grâce  à  de   certaines  modifications ,   &  cet 
acie    de   fagelfe  n'eut  rien  fait   perdre    au 
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Monarque  ,  puifque  fa  prérogative  étoît 
anciennement  limitée,  non  par  la  loi,  mais 
par  l'ordre  des  choies.  Toutes  les  Cours 
failpient  exécuter  leurs  lentences  fans  aucun 
délai;  ainfij  c'étoit  uniquement  dans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris,  relîbrt  à  la 
vérité  très-étendu,  que  l'on  pouvoit  réquérir 
à  temps  la  grâce  du  Roi;  Sa  Majefté  avoit  eu 
le  deffein  de  mettre  obttacle  ,  d'une  manière 
générale  ,  à  la  célérité  des  exécutions ,  & 
de  fe  ménager  ainfî  le  temps^d'en  connoître 
toujours  les  motifs ,  &  fes  intetitions  à  cet 
égard  avoient  été  folemnellement  manifes- 
tées. Mais  enfin,  qu'il  y  a  loin  de  difte- 
rentes  idées  mitigées ,  &  raifonnablement 
admiflîbles,  à  la  réfolution  inconûdérée  d'abo- 
lir en  entier  le  droit  de  grâce,  ou  d'exclure 
abfolument  le  Roi ,  du  précieux  exercice  de 
la  plus  augufte  des  prérogatives ,  le  patri- 
moine facré  de  fes  ancêtres  !  ah  !  je  le 
penfe,  on  n'a  pas  encore  acquis  le  droit 
d'ôtet  à  tous  les  François ,  le  recours  à  la 
grâce  du  Monarque ,  &  la  fureté  générale , 

en 
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eil  matière  criminelle ,  fut  -  elle  mieux  éta* 
blie ,  on    ne   l'auroit  pas  encore  ;   il   faut» 
dsns  les  grands  dangers,  une  efpérance  ,  une 
protedion  vague  ,  au-delà  des  garanties  con- 
nues ;  tel  eft  refpfit  de  l'homme;  &   notre 
nature   éternelle    n'elt    pas    du   nombre  des 
liabitudes,  dont  il  foit  permis   au    Législa- 
teur    de    commander    le    facrifice.     Voilà 
cependant  l'ouvrage,    voilà  le  chef-d'œuvre 
de  cet  efprit    froid    &   raifonneur  ,    qui    a 
écarté  du  milieu   de  nous  l'autorité  du  fen^ 
Uiiient ,  &   de   toutes  les  idées   grandes   & 
fimples  qui    lui   fervent   de    cortège.  Nous 
avons    ainfi   rompu    le   lien    de    vertu,  qui 
nous  uniffoit  à  l'Etre  Suprême,  nous  avons 
effacé,  d'un  trait ,    le  plus  précieux  de  nos 
rapports  avec  fes   perfedions.  Jamais  nous 
n'eûmes  autant  befoin   de  le  croire  bon  & 
miféricordieux  ,    &     c'eft  le    moment    où 
nous  ne   voulons  plus  l'être.    Guides    fans 
compafiion,  conducteurs  (ans  pitié,  où  nous 
mènerez -vous  ?  Vous  nous   ferez  voir   çà 
&  là,  les  veftiges  efFray«ins  de  nos  férocités, 
Tmne  L  N 
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vous  nous  montrerez  ces  refies  teints  de 
fang,  dont  notre  terre  infortunée  commence 
à  fe  couvrir;  &  après  avoir  accablé  nos 
âmes  par  cet  aftleux  fpedacle,  vous  nous 
direz  ,  qu'il  n'exille  nulle  part  une  puiflTance 
proteârice ,  qu'il  n'y  a  plus  de  recours., 
qu'il  n'y  a  plus  d'attente,  ni  dans  le  ciel, 
ni  fur  la  terre  j  vous  nous  confierez  que 
tout  eft  l'ouvrage  du  hafavd ,  &  que  dans 
cette  aveugle  loterie  ,  votre  cœur  deffeché  » 
votre  efprit  impaffible ,  eft  une  des  meilleures 
chances ,  &  qu'ainii  nous  ferons  bien  de 
fuivre  vos  avis ,  &  d'être  infenfibles  comme 
vous.  Ah!  laiffez-moi,  je  vous  crains  plus 
que  tous  les  tigres  de  la  terre;  mon  ame 
veut  fe  nourrir  d'autres  penfées  ,  elle  veut 
chercher,  fans  vous,  une  autre  perfpeélive', 
&  la  plus  légère  efpérance,  la  plus  légère 
incertitude  ,  celles  qui  naiflent  au  moins 
de  notre  foibleiïe  &  des  limites  de  notre 
vue ,  lui  donneront  plus  de  courage  que 
toutes  vos  orgueilleufes  maximes.  Je  ne  veux 
pas  vous  quitter,  âmes  douces  &  craintives , 
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je  ne  veux  pas  vous  quitter,  au  milieu  de 
ces  triftes  réflexions,  &  je  vais  vous  rame- 
ner à  des  idées  plus  eonfolantes,  en  fixant 
votre  attention  fur  l'un  des  plus  anciens 
ufages  de  cette  Nation  morale  &  fenfée, 
que  je  fuis  fi  fouvent  obligé  de  préfenter 
en  exemple.  Je  me  rappelle  une  circonf- 
tance  qui  s'eft  gravée  dans  mon  fouvenir  , 
&  qui  me  frappe,  en  ce  moment,  d'une 
manière  encore  plus  fenfible.  Le  premier 
avertiflement  que  reçoit  le  Roi  d'iVngle- 
terre ,  à  fon  avènement  au  Trône ,  &  les 
premiers  engagemens  qu'il  contrade  ,  lui 
retracent  , les  droits  de  miféricorde  &  de 
clémence ,  dont  il  eft  l'augufte  dépofitaire. 
Voici  l'une  des  interpellations ,  que  lui  adrelTe 
l'Archevêque  Primat  du  Royaume ,  &  à  la 
fuite  de  chacune  le  Roi  répond  :  Je  le 
promets. 

"  Promettez-vous  d'employer  le  Pouvoir 
j5  dont  vous  êtes  revêtu ,  à  rendre  vos  juge- 
.,  mens  conformes  aux  lois  &  à  la  juftice, 

N  ij 
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3^  &  à  les  faire  exéeutèr  avec'merct?  Ç\)  „ 
Ah!  quelle  efl  beilcj  qiieile  eft  touchante 
cetrte  interpeliatiori  î  Ainli  ,  après  avoir 
demandé  au  Monarqtiè,  s'il  promet  de  faire 
rendre  h  juftice  félon  les  lois ,  on  ajoute 
ces  mots,  ces  beaux"  mots ,  ^  avec  merci. 
Il  eft  des  paroles"  où  Pefpric  d'une  Nation 
fé  peint  comme  en  entier;  odK  if  faut  le 
mettre  quelque  psirt  eiY  dépôt,  ce  droit  de 
pardon  ou  de  pitié,  il  le  faut  p'our  l'hon- 
neur de  notre  Légiîilatlon ,  il  le'-Tiiut-  pour 
la  réputation  de  nos  mœurs  ,-'^àr^  la'^cléi 
inencé"  ett  une  ^deftè  enverk-  la  nature 
humaine,  comme  la "jiiilice  en  eft  une  envers 
les  fociétés  politiques.  -^^^"^^  *  ^"^'' 

(  I  )  Will  you.to  your^power  caufe  law^and  juftice  y 
in  mercy  ,  to'^e  ■é^ecatéâ  iif  àU  yduï'jùàgmeiTits.  '  ' 
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C  H  A  P  I  T  R  E    "  Xl. 

Conftitution  du  Mimjière. 


J3e  toutes  les  parties  du  parallèle  que  j'ai 
entrepris ,  la  Conltitution  du  Miniitère ,  dans- 
les  deux  Royaumes ,  paroit  une  des  plus 
eflentielles,  &  en  elle=.même ,  &  fous  le  rap- 
port du  Pouvoir  Exécutif. 

Les  Minières ,  en  Angleterre  ,  font  pref- 
que  toujours  Membres  du  Parlement  Les 
uns  ont  féance  à  la  Chambre  Haute  par 
leur  droit  de  nailfance,  les  autres  a  la  Cham- 
bre Baflfe  à  titre  d'éleclion  &  en  vertu  des 
fufFrages  du  Peuple.  L'affittance  de  plufieurs 
d'entr'eux  aux  délibérations  du  Confeil  Na- 
tional, cft  regardée  comme  tellement  nécef- 
faire ,  que  fi  le  Miniftre  des  Finances ,  par 
exemple  ,  n'étoit  pas  élu  Membre  des  Corn- 
munes,  le  Roi  feroit  dans  la  néceffité  de 
faire  un  autre  choix.  On  ne  concevroit  pas 

N  iij 
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en  Angleterre,  comment  les  réfolutions  du 
Corps  Législatif  pourroient  être  fulEfamment 
éclairées  ,  comment  elles  pourroient  être 
adaptées,  d'une  manière  sûre,  à  la  lituation 
des  affaires ,  fans  l'intervention  habituelle  des 
Chefs  du  Gouvernement.  Aufli,  la  Chambre 
des  Communes ,  laifTe-t-elle  le  plus  fouvent 
l'initiative  au  Chef  des  Finances ,  non  pas 
en  fa  qualité  de  Miniftre  du  Roi,  mais 
comme  l'homme  du  Parlement  le  plus 
en  état  ,  par  fes  fondions ,  de  connoître  ce 
qu'exigent  les  circonftances  &  l'intérêt  du 
Royaume. 

La  féparation  ,  qui  doit  être  maintenue 
entre  le  Pouvoir  Législatif  &  le  Pouvoir 
Exécutif,  n'eit  point  afFoiblie  par  Palïiftance 
d'un  ou  de  plulieurs  .Aîiniftres  à  la  Cham- 
bre des  Communes ,  puifque  la  qualité  feule 
de  Repréfentans  du  Peuple  leur  en  donne 
le  droit;  &  c'eft  un  Statut  Conftitutionneî 
en  Angleterre,  de  ne  jamais  prononcer  le 
nom  du  Roi ,  au  milieu  des  difcuflions  du 
Corps  Législatif. 
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Il  réfulte,  cependant,  de  la  fe'ance  des  Mi- 
niftres  au  Parlement ,  &  de  la  rc'union ,  dans 
leur  perfonne,  des  deiyc  titres  refpefaables  de 
Chef  de  l'Adminiltration  &  de  Membre  du 
Corps  Législatif,  que  leur  conlîdération  fe 
maintient  au  niveau  de  leurs  importantes 
fondions  ;  &  comme  ils  ne  pourroient  fervir 
la  chofe  publique,  comme  ils  ne  pourroient 
même  conferver  leur  place  ,  s'ils  ne  dé- 
ploioient  pas  des  taiens ,  des  vertus  &  des 
connoiiTances ,  le  Alonarque  fe  trouve  dans 
la  nécefîité  de  les  choifir ,  parmi  les  hommes 
les  plus  diftingués  de  la  Nation. 

Ici  j'entends  demander,  fi  toutes  ces  cir- 
conltances  réunies  ne  doivent  pas  leur  don- 
ner un  trop  grand  crédit,  &  fi  ce  crédit, 
entre  les  mains  des  premiers  agens  de  l'au- 
torité Royale ,  ne  peut  pas  mettre  la  Conf-. 
titution  en  péril.  11  faut  bien  qu'un  tel  rif- 
que  foit  ithaginaire ,  puiique  cette  penfée 
n'inquiète  point  une  Nation  ,  attachée  de 
paflîon  à  fon  Gouvernement  ;  il  faut  biea 
qu'un  tel  rifque  n'ait  aucune  réalité,   puif* 

N  iv 
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que ,  depuis  un  fiècle,  tous  les  principes  de 
la  liberté  civile  &  politique ,  fe  font  religieu- 
fement  confervés.  Ce  n'eil  pas  fous  une 
feule  protection  ,  que  ces  principes  ont  été 
mis ,  &  leur  gardien  le  plus  fidèle  ,  c'eil  le 
bonheur  général.  Les  défiances  politiques 
font  inépuifables ,  lorfque  Tefprit  en  fait  la 
recherche  ;  mais  quand  on  veut  les  employer 
toutes,  &  les  foigncr  une  à  une,  on  eft 
femblable  à  ces  maris  jaloux  ,  qui,  dans  leurs 
précautions  multipHées ,  oublient  la  plus  ef- 
fentielle ,  celle  de  fe  faire  aimer. 

Que  11  l'on  faifoit  une  autre  objection  , 
&  fi  l'ondifoit,  d'une  manière  générale, que 
la  préfence  des  Miniitres  au  Parlement,  mé- 
nage à  leurs  opinions  un  grand  avantage  , 
je  ne  conteftercis  poin:  cette  vérité,  mais 
je  ferois  obferver,  que,  dans  toutes  lesafFai. 
res  d'adminiftration  ,  l'afcendanl .  des  princi^ 
paux  Chefs  du  Gouvernement  eft  nécefîaire 
au  bien  de  l'Etat  ;  il  fert  à  balancer  l'efprit 
de  parti  &  ce  delir  fi  commun,  chez  les 
hommes ,  de  fe  faire  nn  nom  à  tel  prix  que> 
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ce  foit.  Ceux  qui  courent ,  fans  cefTe ,  après 
ce  genre  d'éclat,  ont  peut-être  une  paffion 
plus  dangereuie  en  affaires  publiques,  que 
les  hommes  avides  d'argent,  car  le  moindre 
applaudiffement  peut  les  corrompre,  les  plus 
légères  efpérances  offertes  à  leur  vanité ,  peu- 
vent les  engager  au  facrifice  de  leurs  opi- 
nions &  les  rendre  coupables  de  forfaiture 
envers  leur  propre  fentiment. 

Il  eft  enfin  dans  la  vraiiemblance ,  qu'en- 
tre tous  les  citoyens  d'un  Etat,  ceux  qui 
joignent  à  la  qualité  de  Repréfentans  du  Peu- 
ple ,  les  lumières  acquifes  par  la  geftion  des 
affaires  publiques ,  font  les  plus  dignes  d'être 
écoutés;  mais  ils  perdroient  leur  influente 
comme  les  autres  Membres  des  Communes , 
s'ils  dédaignoient  l'afîiftance  de  la  raifon , 
Se  s'ils  rendoient  un  moment  leurs  inten- 
tions fufpecles. 

11  ne  faut  pas  moins ,  cependant ,  que  te 
préfence  habituelle  des  Minières  au  Parle- 
ment, leur  titre  de  Repréfentans  du  Peu- 
ple &  leur  mérite  perfonnel,  pour  établir. 
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entre  îe  Corps  Législatif  &  rAdminiftration , 
cette  harmonie  fans  langueur  ,  abiolument 
néceflaire  à  l'adiUon  régulière  du  Gouverne» 
ment;  &  au  moment  où  elle  difparoitroit, 
cette  harmonie ,  au  moment  où  on  lui  pré- 
féreroit  un  fiftême  de  défiance ,  tout  devien- 
droit  combat ,  tout  feroit  cahotage ,  &  Ton 
ne  tarderoit  pas  à  éprouver  que  le  défor- 
dre  &  la  confufion,  font  le  premier  péril 
dont  les  Conftitutions  libres  ont  befoin  de 
fe  garantir. 

Que  l'on  rapproche  maintenant  de  ces 
réflexions  &  des  inftrudions  plus  certaines, 
que  donne  un  grand  exemple ,  le  genre  de 
relation  des  Miniftres  de  France  avec  le 
Corps  Législatif,  &  l'on  verra  diltinâement 
l'infériorité  de  leur  fituation.  Ils  ne  peuvent 
pas  être  élus  Députés  k  l'AfTemblée  repré- 
fentative  de  la  Nation ,  ils  y  ont  fimple- 
'#ient  droit  d'entrée  avec  une  place  mar- 
quée dans  la  falledes  féances.  Mais  là,  tout 
ell  fubalterne  dans  leur  contenance  poli- 
tique ^  aucun  d'eux  ne   peut   fe  mêler  aux 
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difcuffions  étrangères  à  fa  geftion ,  a  moins 
que  l'Aiïemblée  ,  par  une  délibération  for- 
melle ,  ne  lui  accorde  la  parole  (  l  ).  On  voit 
d'un  coup  d'œil  combien  eft  différente  la 
pofition  des  Miniftres  Anglois  ;  ils  n'ont  pas 
à  folliciter  un  Décret  de  la  Chambre  des- 
Communes ,  ils  n'ont  pas  à  tranfiger  avec 
elle  pour  obtenir  la  parole,  puifqu'ils  jouif- 
fent  de  tous  les  droits  attachés  à  leur  qua- 
lité de  repréfentans  du  Peuple ,  s'ils  ont 
féance  dans  la  Chambre  Baife,  ou  à  leur 
qualité  de  Pairs  du  Royaum.e  ,  s'ils  ont  féance 
dans  la  Chambre  Haute.  Et  bien  loin  d'être 
confidérés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  fections  du  Parlement ,  comme  des 
inférieurs  que  l'on  fait  taire  ou  parler  à  la 

(1)  Ils  feront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  la 
demanderont ,  fur  les  objets  relatifs  à  leur  adniiniiira- 
tion,  ou  lorfqu'ils  feront  requis  de  donner  des  éclair- 
ci  ffemens. 

Ils  feront  également  entendus  fur  les  objets  étran- 
gers à  leur  adminiftration  ,  quand  l'AlTeniblée  Nationale 
leur  accordera  la  parole.  {Article  X  de  la  Se  ci  ion  IV 
du  Chapitre  III  de  Mcîe  Conjîitutiomd, 
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baguette,  c'eft  d'eux  qu'on  attend  commu^ 
nément,  ou  les  premières  ouvertures  fur 
les  difpofitions  nouvelles ,  utiles  à  l'Etat ,  ou 
les  premières  obfervations  fur  les  propo- 
rtions faites  par  d'autres  membres  du  Corps 
Législatif.  Audi,  la  véritable  participation 
du  Gouvernement  à  la  Législation  ,  ne  con- 
fiée point  dans  la  néceflité  Conftitutionnelle, 
de  l'adhéfion  du  I\Ionarque  aux  Bills  du 
Parlement,  mais  dans  l'aflbciation  des  Minif- 
tres  aux  délibérations  qui  précèdent  ces  lois. 
Cette  affbciation,  qui  amène  une  difcuf- 
fion  habituelle  entre  les  Miniftres  &  tous 
les  autres  Membres  du  Parlement ,  fert  effi- 
cacement à  prévenir  le  refus  de  la  Sanc- 
tion du  Monarque  aux  diverfes  réfolutions 
du  Corps  Législatif;  circonftance  d'un  grand 
éclat ,  &  qui  peut,  aifément,  devenir  l'origine 
d'un  efprit  de  défunion  entre  les  deux  Pou- 
voirs. Enfin  ,  les  Miniftres  d'Angleterre  ,  en 
propofant  eux-mêmes  au  Parlement  les  pro- 
jets de  loi,  ou  en  prenant  une  connoifTance 
exacte    des    projets,  préfentés  par  d'autres 
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Députés  de  la  Nation ,  font  appelés  ainfi  à 
-la    préparation ,  ou  à  la  difcuffion  de  tous 
•les  détails  de  chaque  Bill  ;  &  au  moment  où 
ces  Bills ,  après  avoir  reçu  l'approbation  des 
deux  Chambres ,  font  portés  à  la  Sanction  du 
Roi ,  la  délibération  du  Monarque  fe  trouve 
réduite    à  un  point  infiniment  fimple.  IMais 
-en  France ,  où  tous  les  articles  d'une  loi  font 
adoptés  fans  le  concours  des  Minières,  l'exer- 
xice- du  droit  de  Sandion  ,  fc  trouve  fournis 
^à'-des  difficultés  particulières.   Que  doit  faire 
iÏÊ'  Monarque,  fi,  dans  un.  Décret  compofé 
■d'Un  grand   nombre    d'articles,  les  uns  lui 
-pâioiflent  bons ,   le^' autres  dangereux?  La 
^Cbuftitution  l'oblige  a  refufer,  ou  à  accep- 
ter la  loi  dans  fon  enfemble ,  &^fans  aucune 
^réfvation.  S^'.i(fîionnera-t-il  dôncle^s   arti- 
■Êtes- qu'il  défapprôuve  ,  par:  ég^rdiç^pur vies 
artidê€f  qu'il  croit  utiles  ?'  ou   rejettera- t-il 
^es- i^eniiers  pàf  la  crainte  des  autres?  Voilà 
4'em^bartas  où  doit  fe   trouver  fréquemment 
iè  Monarque  Français,'  &  cet  embarras ,  nui- 
fible  aux  intérêts  de    l'Etat-,    eft   une  fuite 
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naturelle  de  la  répaiation  établie  entre  les 
Législateurs  &  les  Chefs  de  l'Adminidra- 
tion  ;  réparation  qui  n'exifte  point  en  An- 
gleterre ,  qui  n'exiiîe  point  dans  la  Confti- 
tution  fédérative  de  l'Amérique,  &  que  nous 
avons  feuls  confondue  avec  le  principe  fage 
de  la  iéparation  des  Pouvoirs. 

On  demandera  fi  la  refponfabilité  des  Mi- 
-niftres  Anglois.,  n'eft  pas  affoiblie  par  leur 
qualité  de  Membres  du  Parlement  ?  elle  ne 
l'ell:  point.  La  Chambre  des  Communes  peut 
t^égalemçnt  les  décréter  d'accufation ,  lorfqu'iîs 
i{e  rendent  coupables  de>  quelque  forfaiture. 
Elle  fignale  encore  fon  mécontentement 
•d'une;  autre  manière ,  en  déclarant  que  les 
Miniftres.  ont  perdu  la  confiance  de  la 
Chambre  ,  ou  fimplement,  en  s'ecartant  de 
leur  opinion  dans  les  débats  :  Parlementaires. 
On  ne  cherche  pas,  -à  la.  vérité,  comme  en 
France  j  à  fe  ménager  le  plaifir  de  les  pour- 
îuivre  .juridiquement ,  &h  Ton  n'eft  pas  à 
l'affût  de-  leurs  moindres  négligences  oU  de 
leurs  moindres  diftraflions.  Ils  ne  pourroient 
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pas  même  aflîfter  au  Parlement,  fi  tel  ëtoit 
l'efprit  du  Corps  Législatif;  car  lorfqu'on 
court  le  rifque  de  fa  vie  par  une  omifiion , 
il  faut  être  en  entier  aux  détails  de  fon 
Département. 

Tel  eft,  cependant,  le  fort  que  l'on  fait 
aux  Miniftres  de  France.  Le  moment  a^prd^ 
che  ,  fans  doute,  où  l'on  cefTera  de  le  croire '  j 
vaillant,  de  tout  ce  qu'on  tëiir  dit  d'impoli, 
mais  il  reftera  toujours  affez  de  cette  habi- 
tude,  pour  rendre  la  condition  des  Minifties , 
incompatible    avec    la   haiite    canfidératiofi 
néceflaire    aux  premiers  agehs    du   Pouvait' 
Exécutif 'Ofi  attaque  auflï  les  Miniftres  d'Aii^' 
gleterre  au  milieu  du  Parlement,  mais  c'éft- 
de  pair  à  pair,  &  jamais  avec  un  ton  mêle 
d'arrogance  &  de   mauvaife  '  éducation  ;    ce 
font  leurs    opinions  que   l'on  combat, 'ce 
font  leurs   principes    que^  Pori    cenfure ,  ce 
ri'eft    jamais    fur   une  'exécution   de   détail 
qu'on  les  épilogue.  Lbn  doi^  obfeïver  encore, 
que  ,  dans  les   conteftations    auxquelles   on 
engage  uu  Adminiftrateur  public,  c'eft  tou- 
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jours  à  thonorahle  Membre  du  Parlement , 
que  l'on  s'adreflTe  ,  enforte  qu'idéalement,  le 
Miniftre  du  Monarque  difparoît  de   Tarène. 
Aucune    Nation   ne   défend    lés   intérêts 
politiques ,  avec    autant   de    force    que    le 
Peuple  Anglois,   &  en   même    temps  avec 
autant  de  relpect   pour   le    Chef  de  l'Etat, 
avec  autant  d'égards  pour  le  Gouvernement. 
Cett?  marche   mefurée ,  eft  due   effentielle- 
rmnXi  à  la^,  favante  graduation    de  tous  les 
Pouvoirs ,  &  ù  l'harmonie  qui  exifte  entre 
l'opinion    publique    &   Tordre  fixé   par    la 
Çpnftitution.  On  ne .  peut  s'attendre  à  rien 
de  '  femblablev  dfi' 1?  part   d'une  Affemblée 
invertie 3 ians^prépaiatif,  d'un  Pouvoir  illimité, 
&  dont  l'exercice  eft  confié  à  des  hommes, 
qyi  1  ^oijtç- la- plupart ,  ne  font  pas  même 
eontefius  par  les;  lieo^  de  la  fortune  &  par 
l'habitude   des  égards.    11    exifte    bien   une 
jL^onftitu-tion ,  mais  elle  eft  toute  en  écriturs, 
&  Jarconfiguration  précife  n'eft  gravée  dans 
l'efprit  de  perfonne  ;  il  exifte  bien  une  Conf- 
,titution  ,    mais   elle  a  mis   les  Pouvoirs  en 

inimitié , 
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inimiti  ' ,  avant  même  qu'ils  fiiffent  créés ,  & 
dans  cette  lutte  de  tous  les  élémens  politi- 
ques ,  on  y  diftingue  uniquement  les  idées 
préd^  minantes  de  liberté  &  d'égalité  ,  ces 
principes  indisciplinés,  qui  débordent  la  Conf- 
titution  même  ,  &  que  chacun  fuit  à  fa 
guife,  &  félon  fon  interprétation  Un  feul 
relTort,  au  milieu  de  cette  détente  géné- 
rale, eut  pu  tenir  enfemble  les  principales 
parties .  de  l'adminirtration  ,  &  on  l'a  brifé  , 
comme  tant  d'autres  ;  il  falloit  ,  pour  le 
conferver,  ibutenir  la  confidération  des  pre- 
miers intermédiaires  du  Pouvoir  fupréme, 
il  falloit  les  unir  au  nouveau  fyitéme  du 
Gouvernement  autrement  que  par  dss  pré- 
dications de  patriotifme  ,  ou  par  des  mena- 
ces de  tout  genre.  Ils  auroient  fervi  dé 
point  de  ralliement,  au  milieu  de  la  difper- 
iion  univerlelle  de  toutes  les  forces,  &  il 
n'étoit  pas  à  craindre  qu'ils  puffent  en 
abufer,  près  d'une  roaiïe  d'opinion  plus  for* 
midable  en  fes  commencemens ,  que  les 
vieilles  bandes  Romaines  ;  mais  on  a  eu 
Tome  L  Q 
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peur  de  tout ,  excepté  de  l'anarchie ,  &  cette 
peur ,  fîgnalée  dans  tous  les  fens ,  eft  l'em- 
preinte la  plus  marquante  du  caradère  fubal- 
terne  de  nos  Législateurs.  Ils  n'ont  vu ,  dans 
les  Agens  néceflaires  à  toute  efpècc  de  Gou- 
vernement ,  que  des  Minirtres  d'un  Roi ,  & 
ils  ont  mieux  aimé  leur  faire  la  guerre , 
que  de  les  aObcier  à  leurs  travaux  d'une 
manière  honorable.  Ils  ont  cru  que  la  répa- 
ration des  Pouvoirs,  dérivoit  de  la  répara- 
tion des  perfonnes  ;  mais  en  mettant  d'une 
part  les  opprefleurs,  &  de  l'autre  les  oppri- 
més ,  c'étoit  le  véritable  moyen  de  n'avoir 
qu'une  autorité.  Auflî  l'abaifTement  des  Minif- 
tres ,  a-t-il  amené,  plus  qu'aucune  autre  cir- 
conrtance,  la  réunion  de  toutes  les  auto- 
rités dans  les  mains  de  l'Aflembiée  Natio- 
nale ;  réunion  non  pas  feulement  impru- 
dente ,  fous  le  rapport  de  la  liberté  ,  mais 
dangereufe  encore ,  ce  qu'on  n'a  pas  fu 
voir,  pour  le  maintien  du  crédit  &  de  l'af- 
cendant  du  Corps  Législatif  II  fembie,  au 
premier  afped ,  que  l'accroiiTement  de  fou 
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pouvoir,  doit  conduire  à  raccroiflTement  de 
la  conlidération  ;  mais  fi  cet  accroiiïenient 
de  pouvoir ,  met  une  AflTemblée  repréfen- 
tative  dans  la  né  sffité  d'agir  fans  celle ,  elle 
perd ,  dans  les  détails  étrangers  à  fa  deftina- 
tion ,  la  confidération  dont  elle  a  befoin 
peur  les  actes  généraux  de  Législation,  ou 
du  moins  fa  réputation  fe  trouve  expofée 
à  un  plus  gii^nd  nombre  de  chances,  tnfin^ 
la  con.fidér;î' >on  d'un  Corps  Législc^tif  fe 
perd  encore  ,  d'une  autre  manière  ,  quand  i! 
exerce  les  fonctions  du  Pouvoir  Exécutif, 
parce  qu'il  devient  alors  acceffible  à  toutes 
fortes  de  paOTions.  Il  ne  peut  plus  repren- 
dre ,  à  fa  volonté  ,  le  caradère  de  modéra- 
tion ,  qui  fied  à  la  conception  des  lois  ;  il 
éft  venu  lutter  avec  nos  foiblefTes ,  &  il  ne 
peut  plus  régler  nos  devoirs  avec  dignité  ;  , 
il  a  quitté  la  place  du  centre,  &  nos  ref- 
pects  n'ont  plus  de  point  fixe  ;  fon  pou-  . 
voir  femble  augmenté ,  mais  fon  afcendant 
îi'eft  plus  le  même. 

Je  ti-aite  donc  un  fujet  de  la  plus  grande 

O  ij 
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conféquence  ,  lorfque  je  fixe  l'attention  fur 
la  différente    Conititution  du   Miniftère   en 
Angleterre  &  en  France  ;   cette  queftion  fe 
lie  d'elle-même ,  aux  premiers  principes  de 
l'ordre  public,  &  l'on  retrouve,  fous  toutes 
fortes  d'afpeds,  que  l'Affemblée  Conftituante , 
en   fe   propofant    de   féparer   les  autorités , 
&  en  voulant  les  partager  entre  le  Pouvoir 
Exécutif  &  le  Pouvoir  Législatif,  a  négligé 
de  donner  à  l'un,  la  confîdération  néceffaire, 
pour    fe    préferver    de    l'envahilTement    de 
l'autre ,   précaution ,  cependant ,  qui  dévoie 
être   continuellement  préfente  à  fon  efprit; 
car  la  proportion   des  forces ,  cette  combi- 
naifon,  qui  régla  de  tout  temps  l'adion  des 
élémens,  détermine,  avec  le  même  empire, 
tous  les   rapports  politiques  ;  cette  .  loi    de 
l'Univers   eft  aufli ,  je  le   penfe  ,  un  Statut 
Conftitutionnel,  &  de  tous,  le  plus  immuable. 


•s^- 
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II.  mil  I         I  g^M— a^BWapii^— »». 

CHAPITRE      XII. 

Dijîrihutioiis  de  grâces  ^  nominations 
d'Emplois, 

C'est  après  avoir  été  quelques  années  au 
centre  des  affaires  publiques ,  c'efl:  après 
avoir  été,  pour  ainfi  dire,  un  des  axes  autour 
duquel ,  tous  les  intérêts  perfonnels  fe  met- 
tent en  mouvement,  que  l'on  eft  inftruit,  par 
foi  -  même ,  de  l'adivité  de  ces  intérêts ,  & 
qu'on  apprend,  en  même  temps,  comment 
les  hommes  font .tour-h-tour  animés,  adou» 
cis  &  toujours  enchaînés  par  l'efpérance.  Sou- 
vent ils  penfent  à  eux,  au  miUeu  de  toutes 
les  négligences  qu'ils'  affeclent ,  &  au  milieu 
même  des  facrifices ,  auxquels  ils  font  coït- 
duits  par  les  circonftances.  Ils  ont ,  pour  le? 
jours  de  parade,  les  fentimens  les  plus  magni- 
fiques, mais  dans  leurs  habitudes  journaliè- 
res ,   &  dans  leurs  confidences  fecrètes ,  on 

voit  qu'ils  font  préoccupés ,  les  uns  de  Isus 

O  ii) 
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fortune ,  &  les  autres  des  diftinc^'ons  âux« 
quelles  ils  neuvent  prétendre.  Ainfi ,  n'en 
'  doutons  point,  plus  on  réduit  le  cercle  des 
encouragemens  &  des  récompenfes ,  dont 
le  Monarque  doit  avoir  la  dirpofition,  &  plus 
on  afFoibiit  entre  fes  mains  î'aftion  du  Pou- 
voir Exécutif. 

On  a  ralTrmblé,  fous  un  titre  particulier  , 
dans  l'Acle  Conflitutionnel ,  les  fondions  de 
ce  Pouvoir,  &  comme  elles  repréfentent  en 
même  temps  fes  prérogatives ,  on  a  cru  ,  fans 
doute,  qu'en  les  réunifiant  &  les  cumulant, 
on  en  donneroit  une  idée  impofante  :  mais 
on  n  a  pu  faire  illufion  qu'à  des  hommes 
fuperhciels  ou  dépourvus  d'inftruâion.  Le 
nombre  en  eft  bien  grand,  on  le  favoit  de  refte. 
J'examine  ce  tableau  ridiculement  faf- 
tueux   (  I  ),  &  j'y   vois    d'abord  rappelés ^ 

(i)  C  H  A  P  I  T  R  E      IV. 

De  l  exercice  du   Pouvoir  Exécutif. 

Article    Premier. 

Le  Pouvoir  Exécutif  Suprême  ,  réfide  exclufivemejît 
^ans  les  mains  du  Roi. 
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comme  à  l'ordinaire,  les  noms  de  Pouvoir 
Exécutif  fuprême ,  de  Cheî  fuprême  de  l'Ad- 
minidration ,  de  Chef  fuprème  de  l'Armée  , 
de  Qhtï fuprême  de  l'Armée  de  Mer;  mais 
tous  ces  fuprêmes  me  repréfentent  un  dais 
fans  colonnes.  Commander,  ordonner ,  fur- 
veiller ,  font  autant  de  mots  dénués  de  fubf. 


Le  Roi  eft  le  Chef  Suprême  de  rAdminiftration  géné- 
rale du  Royaume  :  le  foin  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  &  de  la  tranquillité  publique  lui  eft  confié. 

Le  Roi  eft  le  Chef  Suprême  de  l'Armée  de  Terre  & 
de  l'Armée  Navale. 

Au  Roi  eft  délégué,  le  foin  de  veiller  à  la  fureté  exté- 
lieure  du  Royaume,  d'en  maintenir  les  droits  &  les 
poITeffions, 

IL  Le  Roi  nomme  les  Ambaffadeurs  &  les  autres  Agens 
des  négociations  politiques. 

11  confère  le  commandement  des  Armées  &  des  Flot- 
tes ,  &  les  grades  de  Maréchal  de  France  &  d'Amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  Contre-Amiraux,  la  moi» 
tié  des  Lieutenans  -  Généraux  ,  Maréchaux  de  Camp  , 
Capitaines  de  Vaiffeaux ,  &  Colonels  de  la  Gendarmerie 
Nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  Colonels  &  des  Lieutenans- 
Colonels,  &  le  fixième  des  Lieutenans  de  VaifTeaux. 

Le  tout  en  fe  conformant  aux  lois  fur  l'avancemenfu 

\\  nomnae  dans  rAdminiftration  civile  de  la  Marin?  ^ 

Q  iv 
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tance,  quand  les  moyens   nécelîaires,  pour 
inlpirer  le  refpeét  &  TobéiiTance  ,  n'ont  pas 
été  donnés. 

On  voit  dans  ce  réfumé  Conftîtutionnel , 
dans  ce  réfumé  fait  avec  une  forte  d'art,  que 
la  part  du  Monarque,  a  été  compofée  des  pré- 
rogatives  échapées  à  la  réforme  de  chaque 

les  Ordonnateurs,  les  Contrôleurs,  les  Tréforiers  des 
Arfenaux,  les  Chef^  des  travaux,  fous-Chefs  des  Bâtû 
mens  civils,  la  moitié  des  Chefs  d'Admiiiiftration  & 
ées  fous-Chefs  de  Conftruction. 
Il  nomme  les  CommifTaires  auprès  des  Tribunaux"» 
Il  nomme  les  Prépofés  en  chef  aux  Régies  des 
Contributions  indirectes,  &  à  TAdminiftration  des. 
Domaines    Nationaux, 

II  furveille  la  fabrication  des  Monnoies ,  &  nomm.e 
les  Officiers  chargés  d'exercer  cette  furveillance ,  dans 
Itt  CommilFion  générale ,  &  dans  les  hôtels  des  Mon- 
noies. 

-  L'effigie  du  Roi  eft  empreinte  fur  toutes  le  Monnaies 
du  Royaume. 

III  Le  Roi  Fait  délivrer  les  Lettres  patentes.  Bre- 
vets &  Commifîions  aux  Fonctionnaires  publics ,  ou 
autres  qui   doivent  en   recevoir. 

IV.  Le  Roi  fait  dreiTer  la  lifte  des  penfions  &  grati- 
fications,  pour  être  prefentée  au  Corps  Législatif,  à 
chacune  de  fes  feilions,  &  décrétée  s'il  y  a  lieu. 
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Comité  ;  on  n'a  laifle  aii  Roi ,  ni  les  noniî- 
nations  que  le  Peuple  pouvoit  faire  ,  ni  les 
nominations ,  qui  pouvoient  être  foumifes  à 
des  règles  de  promotion  ;  aufli ,  pour  éten- 
dre en  apparence  l'exercice  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, on  a  mis  en  ligne  de  compte ,  & 
avec  une  forte  d'emphafe  ,  la  faculté  lailfée 
au  Roi ,  de  faire  délivrer  des  Lettres  paten- 
tes ,  Brevets  ^  ConimilJîons  aux  fonctionnai- 
res publics  qui  doivent  en  recevoir.  Et  Ton 
rappelle  ainli  l'humiliante  néceflité,  impofée 
au  Roi ,  de  conferver ,  par  fon  fceau ,  ou  par 
toute  autre  formalité  ,  cette  multitude  d'élec- 
tions, ou  de  promotions,  auxquelles  il  lui 
a  été  interdit  de  concourir  d'aucune  manière* 
Le  dernier  article  des  divers  oripeaux,  def. 
tinés  a  former  ,  ou  à  relever  la  parure  du. 
Pouvoir  Exécutif,  eft  fmgulier  auffi.  Le  Roi  y 
dit-on  ,  fait  drejjer  la  lifie  des  Penfions  ^ 
gratifications ,  pour  être  préfmtée  au  Corps 
Législatifs  à  chacune  de  fes  Scjjions.  On  con- 
facre  ainfi ,  dans  une  loi  Confriiutionnelie ,  8c 
deltinée  pour  les  fiècles ,  li  toutefois  ils  le 
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veulent  bien,  que  le  Roi,  ce  ChpJftiprême 
du  Pouvoir  Exécutif,  ce  Clief  fuprème  de 
l'Adminiitration ,  ce  Chef  fupréme  de  l'Ar- 
mée  de  Terre ,  ce  Chef  fuprème  de  l'Armée 
de  Mer,  ne  peut  pms  donner  un  encourage- 
ment de  cent  écus ,  fans  le  confentement 
formel  du  Pouvoir  Législatif. 

Mais,  je  ne  fais  pourquoi  j'anticipe  ainfi, 
fur  le  tableau  général,  que  j'ai  delfein  de 
préfenter ,  afin  de  mettre  en  regard  les  pré- 
rogatives conférées  au  Monarque  François, 
&  au  Roi  d'Angleterre.  Je  crois  ce  rappro- 
chement utile ,  &  il  fe  lie  naturellement  au 
fujet  que  je  traite. 

Places  de  VEgllfe» 

Le  Roi  d'Angleterre,  dans  les  mandats 
ou  congés  d'élire  y  qu'il  adreflTe  aux  Chapi- 
tres ,  leur  défigne  les  Eccléfiaftiques  dont  ils 
doivent  faire  choix  pour  EvéQ'.::^  ou  pour 
Archevêques ,  &  les  Chapitres  font  tenus 
d«  fe  conformer  à  cette  injor!(^nn;  ainfî 
l'on  peut  dire,  avec  exa(fïituac  ,  que  le  Roi 
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d'Angleterre  nomme  réellement  aux  premiè- 
res places  de  l'Eglife. 

Il  nomme,  auflî  de  droit,  au  plus  grand 
nombre  des  Prébendes  &  des  Canonicats  , 
&  piufieurs  Cures  dépendent  encore  de  fon 
choix. 

Il  n'y  a  plus  ni  Prébendes,  ni  Canoni- 
cats en  France,  &  tous  les  Evêques,  tous 
les  Curés  font  à  la  nomination  du  Peuple, 

Pairs  du  Royaume. 

Les  Pairs  du  Royaume ,  en  Angleterre  , 
font  d'inftitution  Royale  ,  &  à  mefure  que 
ce  titre  héréditaire  s'éteint  dans  les  familles, 
ou  lorfqu'il  phit  au  Roi  d'Angleterre  d'en 
augmenter  le  nombre,  la  promotion  à  ces 
premières  diftinâions  Nationales,  fait  une 
partie  elfentielie  de  fes  prérogatives. 

Il  n'y  a  plus  de  Pairs  en  France,  ni 
aucunes  diftindions  de  ce  genre. 
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Jiiges  civils  ^  criminels. 

Les  douze  grands  Juges  d'Angleterre  , 
font  choifîs  par  le  Roi.  Il  défigne  le  Pré- 
fident  de  chaque  Tribunal ,  &  il  nomme  d& 
même  le  Procureur-Général  (l). 

En  France  tous  ks  Juges  font  élus  par  le 
Peuple ,  qui  choifit  auflî  l'Accufateur  public. 

Le  Préfident  de  chaque  Tribunal  eft 
élu  par  les  Membres  du  Tribunal. 

Jurés. 

Les  Jurés  d'accufation  font  déiignés  en 
Angleterre ,  par  un  Officier  Royal. 

La  lifte  des  petits  Jurés,  ou  Jurés  de 
Jugement,  fur  laquelle  l'accufé  doit  exercer 
fon  droit  de   récufation  ,  eft  compofée  par 


(i)  Les  Officiers  Municipaux  des  Villes,  ont  pour 
la  plupart,  en  Angleterre,  comme  en  France,  une  petite 
jurifdiclion ,  &  ces  Officiers  font  nommés  par  le  Peuple, 
dans  l'un  &  l'autre  Rovaunie. 
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ce  même  Officier  déiïgné  fous  le  nom  dé 
Shérif. 

En  France  le  Procureur-Syndic  du  Dif- 
trid  compofe  la  lifte  des  Jurés  d'accufa- 
tion ,  &  le  Procureur-Syndic  du  Départe- 
ment ,  compofe  la  lifte  des  Jurés  de 
jugement. 

Ces  deux  Officiers  publics  font  nommés 
par  le  Peuple. 

Ivlagiftrats  de  Police. 

La  Police,  dans  tout  le  Royaume,  eft 
exercée  en  Angleterre,  par  des  Juges  de 
Paix ,  &  tous  ces  Magiftrats  font  nommés 
par  le  Roi. 

Le  Shérif,  autre  Officier  Royal ,  a  quel- 
ques attributions  d'ordre  public. 

L'adminiftration  relative  à  l'allignement , 
lillumination  ,  la  clarté  des  rues  ,  &  la 
furveillance  fur  les  approvifionnemens  des 
denrées  de  nécefîité ,  font  confiées ,  en  Angle- 
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terre,    comme  en    France  ,   aux  Officiera 
Municipaux ,    &  ces  Officiers  font  nommes 
par  le  Peuple ,  dans  l'un  &  l'autre  Royaume. 

Les  fondions  de  Police  font  partagées, 
en  France,  entre  divers  Adminiftrateurs  oa 
Magiftrats ,  qui  tous  ,  fans  exception ,  fonS 
nommés  par  le  Peuple. 

Markhaufféc, 

Il  n'y  a  point  de  Maréchauffée  en  Angle* 
terre.  Les  Juges  de  Pc.ix  ont  des  Officier? 
fubalternes  à  leurs  ordres,  défignés  fous  le 
nom  de  Gonflables,  &  ces  Conltables  font 
nommés  dans  une  Aflfemblée  des  Juges  de 
Paix  du  Canton  ,  forte  de  Magiftrats  nom- 
més par  le  Monarque  ,  ainfî  que  je  viens 
de  le  dire. 

Il  y  a  une  Maréchauffée  en  France ,  défi- 
gnée  fous  le  nom  de  Gendarmerie  Nationale, 
Les  Adminillrateurs  de  Départemens ,  tous 
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nommes  par  le  Peuple,  compofent  la  liflé 
des  militaires ,  éligibles  aux  places  de  Gen- 
darmes ,  &  fur  cette  lifte ,  les  Colonels ,  à 
chaque  vacance,  défi^jnent  cinq  pçrîonneSj 
entre  lefquelles  ces  mêmes  AJniiniitrcUeurs 
de  Département  doivent  en  retenir  une.  Le 
Roi  n'intervient  ,  que  pour  accorder  les 
provifions  nécefifalres  ,  &  Ton  unique  fonc- 
tion libre,  dans  toutes  les  éleclions  rela- 
tives à  la  Gendarmerie  ,  c'eft  de  nommer 
aux  places  de  Colonels ,  qui  font  au  nom- 
bre de  huit,  mais  feulement  à  une  vacance 
fur  deux ,  &  avec  l'obligation  encore  de 
fixer  fon  choix  entre  les  deux  plus  anciens 
Lieutenans-Colonels.  Tous  les  autres  avan- 
cemens,  dans  le  Corps  des  Officiers,  doivent 
avoir  lieu  par  ordre  d'ancienneté. 

Recouvreme7ît  des  impots  dlre&s. 

Les  CommiflTaires  autorifés  par  un  Bill  du 
Parlement,  à  répartir  la  taxe  fur  les  terres, 
&  les  divers  Percepteurs  de  cet  impôi" ,  font 
nommés,  en  Anglctare,  par  le  Bureau  de  la 
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TreTorerie ,  fous  l'approbation  fpéciale  ou 
tacite  du  Monarque  ;  car  le  Minittre  des 
Finances  eft  Chef  de  ce  Bureau ,  &  les 
mtres  Membres  qui  le  compofent,  font 
également  choifis  par  le  Roi ,  &  révocables 
à  fa  volonté. 

En  France,  les  Directoires  de  Départe-- 
ment,  les  Directoires  de  Diftriâ,  &  les  Offi- 
ciers Municipaux ,  répartiîTent  les  impôts 
direds ,  &  tous  les  Percepteurs,  Receveurs 
&  Tréforiers  font  à  leur  nomination. 

Les  Membres  des  Départemens  Se  des 
Diitrids ,  de  même  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux font  tous  élus  par  le  Peuple ,  fans 
aucune  forte  d'intervention  de  la  part  du 
Roi. 

Recouvrement  des  impôts  indireôis. 

Le  recouvrement  de  ces  impôts  eft  confié, 
en    Angleterre,    à  la    direction    de    divers 
Comminfaires,    foit  de  la  Douane,  foit  de 
l'Accife,  &c.  &  ces  Commiflaires  font  nom- 
més 
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mes  par  le  Bureau  de  la  Tréforerie ,  tou- 
jours fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  puifque 
les  Membres  du  Bureau  de  la  Tréforerie 
font ,  comme  je  l'ai  dit ,  choifîs  par  le 
Monarque,  &  révocables  à  fa  volonté. 

Tous  les  Emplois  fubalternes  font  donnés 
par  ces  Conimiffaires ,  fous  l'approbation 
tacite  ou  fpéciale  du  Chef  des  Finances. 

Le  Gouvernement,  en  France,  nomme  le 
petit  nombre  des  Régifleurs  ,  qui  doivent 
diriger  de  Paris ,  la  perception  des  impôts 
indireds ,  mais  il  eft  aftreint,  par  la  loi,  à 
choifir  ces  Régifleurs ,  entre  les  Prépôfés 
du  grade  le  plus  élevé  &  qui  ont  fervi 
un  certain  nombre  d'années  dans  ce  grade. 
Il  eft  de  plus  autorifé  à  choifir  les  Direc- 
teurs ,  entre  trois  fujets ,  qui  lui  font  indi- 
qués par  les  Régiffeurs.  Ces  Diredeurs  rem- 
pliflent  le  pofte  immédiatement  inférieur  k 
celui  des  Régiffeurs. 

Tous  les  autres  Emplois  font  donnés,' 
fans  intervention  de  la  part  du  Gouverna 
Tor,2e  L  P 
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ment,  conformément  aux  règles  de  promo» 
tion  établies  par  rAflfemblée  Nationale  ,  & 
l'admiffion  aux  grades,  par  lefquels  on  débute 
dans  cette  carrière ,  dépend  abfolument  des 
KégiflTeurs. 

Les  étrangers  auront  peine  à  croire,  que 
les  Législateurs  de  la  France  ayent  voulu 
régler  de  fi  petits  détails,  &  emprifonner, 
en  tous  les  fens,  comme  ils  l'ont  fait,  le 
Pouvoir  Exécutif  fuprême. 

Tréforerie  Nationale, 

Les  fonctions  de  la  Tréforerie  Nationale 
fe  bornent ,  en  France  ,  à  tenir  Régiftre  des 
recettes  &  des  dépenfes  de  l'Etat ,  &  à 
diftribuer  le  produit  des  impôts  ,  confor- 
mément aux  difpofitions  arrêtées  par  l'Af- 
femblée  Nationale  ;  mais ,  en  Angleterre ,  l'au- 
torité de  la  Tréforerie  Nationale  s'étend 
beaucoup  plus  loiiî ,  &  le  Bureau  qui  la 
dirige,  a  proprement  l'Adminiftration  des 
Finances ,  fous  la  préiidence  du  JMiniltre  ou 
Chef  de  ce  Département 
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J'ai  àé)k  dit,  que  tous  les  Membres  de 
ce  Bureau  ,  étoient  nommés  par  le  Roi  d'An= 
gleterre,  &  révocables  à  fa  volonté. 

La  Tréforerie  Nationale  de  France ,  limi- 
tée dans  fes  fondions,  ainfi  que  je  viens  de 
l'expliquer,  eft  conduite  par  fîx  Commif- 
faires.  Ces  Commiffaires  font  à  la  nomina- 
tion du  Roi  ,  mais  ils  rendent  un  compte 
diredt  de  leur  geftion  à  l'Affemblée  Natio- 
nale^   fans  la  médiation   d'aucun  Miniftre. 

La  nomination  des  Commiffaires  de  ht 
Tréforerie,  n'a  pas  été  mife  au  nombre  des 
prérogatives  eonftrtutionnelles  du  Monarque, 
&  l'on  a  déjà  propofé  à  l'Aflemblée  Natio- 
nale ,  de  priver  le  Roi  de  ce  privilège  ; 
l'idée  a  été  accueillie,  mais  la  décifîon  ed 
ajournée. 

Les  Commiffaires  de  la  Tréforerie,  doi- 
vent nommer  tous  leurs  fubalternes,  fans 
aucune  dépendance,  ni  du  Roi,  ni  de  Tes 
Miniftres. 

P  n 
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Armée  de  Terre. 

L'admission  dans  le  fervice  de  l'Armée 
de  Terre  ,  &  toutes  les  nominations  d'Offi- 
cier ,  de'pendent ,  en  Angleterre ,  du  Pouvoir 
Exécutif.  Il  exifte  des  règles  de  promotion , 
mais  ces  règles  émanent  de  la  volonté  & 
de  l'autorité  du  Monarque. 

En  France ,  le  Corps  Législatif  a  fixé  lui- 
même  ces  règles  de  promotion,  &  la£)onf- 
titution  n'a  laifle  au  Roi,  que  la  nomina- 
tion du  tiers  des  Colonels  &  Lieutenans- 
Colonels,  de  la  moitié  des  Maréchaux  de 
Camp  &  des  Lieutenans  -  Généraux,  &  de 
la  totalité  des  Maréchaux  de  France ,  dont 
le  nombre  eft  fixé  à  fix. 

Le  Monarque  eft  de  plus  aftreint ,  par  la 
loi,  à  faire  ces  différens  choix,  parmi  les 
Officiers  le  plus  près  ,  en  rang,  du  grade  qu'il 
confère. 

Enfin ,  l'admiflion  même  au  fervice ,  dé- 


(       229      > 

pend  d'un  examen ,  dont  les  conditions  ont 
été  fixées  par  le  Corps  Législatif. 

Gardes  du  Roi. 

Aucune  loi  de  l'Etat  n'afifei-vit  le  Roi 
d'Angleterre  à  des  règles,  ni  pour  le  choix, 
ni  pour  l'avancement  des  Officiers  de  Tes 
Gardes. 

L'Assemblée  Nationale,  en  France,  a 
d'abord  fixé  les  conditions ,  auxquelles  on 
pourroit  être  admis  dans  les  Gardes  du  Roi , 
foit  en  qualité  d'Officiers ,  foit  comme  fol- 
dats ,  &  pour  l'avenir ,  elle  a  fournis  les 
promotions  des  Officiers ,  aux  régies  établies 
dans  l'Armée  de  ligne  &  dont  j'ai  déjà 
donné  l'explication. 

Milices. 

Les  Lieutenans  -  Généraux  de  la  Milice 
d'Angleterre ,  font  choiiis  par  le  Roi.  Ces 
Officiers,  avec  fon  agrément,  défignent  les 

P  iij 
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Aides-Lieutcnans ,  ainfi  que  les  Colonels ,  & 
ces  derniers  nomment  aux  Compagnies. 

En  France  ,  les  Gardes  Nationales  nom- 
ment, de  grades  en  grades,  tous  leurs  Offi- 
ciers ,  &  ne  font  pas  même  aftreintes  à  don- 
ner connoiiïance  au  Gouvernement,  du  réful- 
tat  de  leurs  éleâions. 

Armée  de  Mer. 

Tous  les  Officiers  de  Marine ,  en  Angle- 
terre, font  nommés  par  le  Roi;  les  règles 
de  promotion,  les  règles  d'admiflion  à  ce 
fervice,  dépendent  de  fon  autorité. 

En  France,  les  promotions  dans  le  fer- 
vice  de  Mer,  font  déterminées  par  le  Corps 
Législatif,  &  c'eft  par  la  Conftitution  même , 
que  la  prérogative  du  Monarque  ell  ref- 
treinte  à  la  nomination  du  fixième  des  Lieu- 
tenans  de  Vaiffeaux ,  à  la  moitié  des  Capi- 
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taîncs,  aux  deux  tiers  des  Contre-Amiraux, 
&  au  choix  des  trois  Amiraux. 

L'admiflion  dans  la  Marine  militaires  eft 
de  plus  foumife  à  des  examens  &  à  des 
conditions  pofîtivcs,  qui  la  rendent  indépe- 
dante  de  la  volonté  du  Monarque. 

Adminijlration  civile  de  la  Marine. 

En  Angleterre  ,  tous  les  Emplois  dans 
TAdminiflration  civile  de  la  Marine ,  iont 
donnés ,  fous  le  bon  plaifîr  du  Roi  ,  par 
un  Confeil  d'Amirauté,  dont  le  Miniftre 
du  Département  eft  le  Chef.  Tous  les  Mera-» 
bres  de  ce  Confeil  ,  font  choifis  par  le 
Monarque  &  révocables  à  fa  volonté. 

En  France ,  on  a  étendu  jufques  à  ces 
fortes  d'Emplois,  les  règles  d'avancement, 
fixées  par  le  Corps  Législatif,  &  le  Roi  eft 
attreint  à  s'y  conformer ,  dans  le  petit  nom- 
bre de  nominations  qu'on  lui  a  laiffées  ;  & 
à  ces  conditions  même,   il  ne   peut,  félon 

P  iv 
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l'Acte  Conftitutionnel ,  choifir  qu'une  moitié 
des  Chefs  d'Adminiftratioii  &  des  fous-Chefs 
de  Conftrudion. 

Invalides. 

L'Administration  du  célèbre  hôpital  de 
Gréenwich ,  les  règles  d'admiffion  aux  fecours 
de  cette  maifon,  &  toutes  les  difpofitions 
relatives  à  la  retraite  des  Invalides ,  de'pen- 
dent  immédiatement  de  l'autorité  du  Monar- 
que Anglois. 

Les  Législateurs  de  la  France,  viennent 
de  convertir  en  Adminiftration  Eledive  & 
Municipale ,  le  Gouvernement  de  l'Hôtel 
Royal  des  InvaHdes ,  &  cette  partie  impor- 
tante de  la  chofe  publique ,  avec  toutes  les 
branches  qui  s'y  rapportent ,  fe  trouvent 
fouftraitcs  à  l'autorité  du  Monarque. 

Emplois  civils  dans  iHntérienr  dti  Royaume. 

Les  Lords  Lieutenans  de  chaque  Comté, 
cnt  nommés  par  le  Roi  d'Angleterre  ^  leurs 
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principales  fondions  concernent  la  Milice. 
Les  Shérifs  (ont  aufli  choifis  par  le  Monarque , 
à  un  très  -  petit  nombre  d'exceptions  près. 
Leurs  fondions  font  abfolument  civiles.  Ils 
doivent  parcourir  leurs  Provinces ,  deux  fois 
l'année  ,  pour  y  décider  divers  objets  d'Ad- 
miniftration.  Ils  forment  la  lifte  des  Jurés , 
ils  les  convoquent  &  veillent  à  leur  réu- 
nion. Ils  font  pour  la  Tréforerie  ,  le  recou- 
vrement des  amendes,  dépenfes ,  contrain- 
tes, &c.,  &c.  Les  Shérifs  n'ont  pas  d'ap- 
pointement,  &  leur  Office  eft  purement 
honorifique;  mais  il  exifte  dans  l'Adminif- 
tratio-n  plufieurs  portes,  auxquels  de  forts 
émolumens  font  attachés ,  entr'autres ,  la  place 
de  Gouverneur  des  cinq  Ports. 

Tous  ces  Emplois  font  également  a  la 
nomination  du  Roi. 

Il  n'exifte  plus  aucune  place  de  ce 
genre  en  France ,  à  la  diipofition  du  Monar- 
que. Toutes  les  parties  de  rAdminiftration 
intérieure,    font   confiées  aux    Confeils    & 
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aux   Diredloirej  de  Diftricl  &  de  Départe* 

ment,    dont  les  Membres  font  élus  par  le 
Peuple. 

Les  Commandemens  des  ForterefTes  & 
des  Châteaux  militaires,  font  attribués,  fans 
émolumens  particuliers ,  aux  Chefs  des  Trou- 
pes qui  s'y  trouvent  placés. 

Ordres  de  Chevalerie. 

Le  Roi  d'Angleterre  a  le  droit  de  créer 
des  Ordres  de  Chevalerie,  &  l'on  n'y  eft 
admis  que  par  fa  volonté.  Ces  diftindions, 
en  ce  moment ,  font  au  nombre  de  quatre  ; 
l'Ordre  du  Chardon  pour  l'Ecoffe  ,  l'Ordre 
de  St  Patrice  pour  l'Irlande,  l'Ordre  du 
Bain ,  &  l'Ordre  de  la  Jarretière  pour  l'An- 
gleterre. 

Il  eft  encore  une  diftindion  Nationale  & 
honorifique,  conférée  par  le  Roi,  c'eft  le 
titre  héréditaire  de  Chevalier  Baronet  &  le 
titre  à  vie  de  fîmple  Chevalier. 
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L'Ordre  de  St.  Louis ,  eft  le  feul  qu'on 
ait  laifTé  fublifter  en  France ,  &  l'on  obtient 
de  droit  cette  diltinâion,  après  vingt-qua- 
tre ans  de  fervice  militaire. 

La  Conftitution  réferve  au  Corps  Légis- 
latif,  le  privile'ge  de  décerner  des  honneurs , 
à  la  mémoire  des  grands  hommes ,  &  le 
le  droit  de  fixer,  par  des  lois  &  d'une 
manière  générale ,  les  marques  de  diftinc- 
tion ,  qui  devront  être  accordées  aux  per- 
fonnes  dignes ,  par  leurs  fervices  envers  1  Etat, 
de  quelque  récompenfe  éclatante. 

Grâces  pécuniaires. 

Il  exifte ,  en  Angleterre ,  un  certain  nom- 
bre d'Emplois  lucratifs,  dont  l'inutilité  eft 
tellement  reconnue ,  qu'ils  font  défignés  fous 
le  nom  d'Emplois  fine  cura,  mais  le  Parlc- 
merlt  en  laiflTe  fubfiller'  les  émolumens ,  à  la 
charge  du  Tréfor  public,  afin  de  conferver 
au  Roi  la  difpofition  de  quelques  récom- 
pçnfes  pécuniaires. 
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En  France,  rien   de   pareil  n'exifte,    ^ 
aucune    prérogative    de    ce   genre    n'a   été 
accordée   au    Roi.  On    a    bien  réfervé   un 
fonds  annuel   de   deux  millions,  pour  être 
diftribué  en  penfions  ou    en  gratifications , 
mais  le  concours  du  Monarque ,  à  la  diftri- 
bution  de  cette  largelTe ,  eft  exprimé ,  dans 
l'Acte  Conftitutionnel,  en  ces  termes  :  Le  Roi 
fait  dreffer  la  lijie  des  penfions  &  gratifica- 
tions,  pour   être  préfentée  au  Corps  Législa- 
tifs à  cbacwie   de  fes  Seffions ,    &    décrétée 
s'il  y  a  lieu.  On  a  efquivé  de  dire ,  fi  cette 
lifte   fera   compofée  de  toutes  les    penfions 
&    gratifications  ,    qui    feront   demandées  , 
ou  de  celles  dont  le  Roi  jugera  la  coneef- 
lîon  raifonnable.  En  attendant ,  il  paroit  que 
l'on  ne  croit  point  l'initiative  du  Roi  nécef- 
faire  en  cette  partie ,  car  les  plus  petites  fol- 
licitations   font  adrelfées  direclement  à  l'AC- 

femblëe ,  &  la  malfe  entière  des  penfions  & 
des  gratifications  nouvelles ,  ou  des  penfions 

confervées ,  a  été  décrétée ,  dans  la  dernière 
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Seffion,    fur   le   rapport  &    la  propofition 
d'un  Comité  de  rAnfemblée.. 


Je  pourrois ,  en  multipliant  les  de'tails  , 
étendre  encore  davantage  ce  parallèle ,  mais 
j'en  ai  dit  affez  pour  remplir  le  but  que  je 
me  fuis  propofé. 

Je  me  fouviens  du  temps,  où  l*on  difoit 
en  France ,  que  le  Roi  d'Angleterre ,  n'étoit 
qu'un  premier  Sénateur  dans  une  Républi- 
que. Les  prérogatives  de  ce  Magiftrat  font , 
aujourd'hui,  auffi  fupérieures  à  cqWgs  du  Roi 
des  François,  qu'elles  paroiiïbient  autrefois 
inférieures  à  celles  du  Roi  de  France. 

La  nomination  des  AmbafFadeurs  &  des 
Miniftres  auprès  des  Cours  étrangères,  eft 
la  feule  prérogative  qui  ait  été  accordée, 
de  la  même  manière, aux  deux  Monarques. 
Il  n'eft  pas  sûr  que  cette  parité  fût  reftce 
telle, JQ  l'avancement,  dans  la  carrière diplo- 
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nîatîque>  eût  pu  être  fournis  à  des  règles 
fixes.  Je  ferai,  d'ailleurs,  une  obfervatiop 
importante ,  &  qui  s'applique  aux  droits  de 
nomination ,  remis  entre  les  mains  d'un 
Monarque,  pour  l'utilité  Nationale;  c'efl:  qu'en 
laiflant  imparfaite  la  confiftance  du  Pou- 
voir Exécutif,  en  négligeant  de  compofer, 
pour  ainfi  dire  ,  en  fon  entier ,  la  dignité 
Royale,  en  tenant  ainfi  le  crédit  du  Chef 
de  l'Empire ,  dans  un  état  continuel  de  for- 
bleffe  &  d'intermittence ,  la  faculté  qui  luf 
eft  laiffée  de  nommer  à  quelques  emplois, 
devient  abfolument  nulle,  ou  ne  remplit 
pas  du  moins  fon  objet  politique ,  parce  que 
le  Roi  fe  trouve  alors  dominé ,  dans  Tappli- 
cation  de  cette  faculté ,  par  tous  ceux  qui  fe 
préfentent  à  lui  comme  les  foutiens  mo- 
mentanés de  fon  autorité  vafcillante.  On  pour- 
roit  même  avancer  ,  fans  bifarrerie,  qu'en 
réduifant  trop  fortement  le  nombre  des  nomi- 
nations, à  la  difpofition  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, l'on  introduit  plus  furement  la  cor- 
ruption ,  que  fî  l'on  inveftiffoit  le  Monar- 
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que  de  toutes  les  prérogatives  nécefTaires  à 
fa  dignité.  Car,  lorfqu'on  Ta  rendu  content 
de  fa  deftinée  Royale ,  il  peut  être  déter- 
miné ,  dans  toutes  fes  adions ,  par  la  feule 
vue  du  bien  public;  mais,  dans  une  autre 
fituation ,  c'eft  à  l'accroiiïenient  de  fa  puif- 
fancc  que  tous  fes  moyens  font  deftinés.  Je 
préfente  ici  l'idée  générale ,  celle  qu'on  peut 
extraire  du  caradère  commun  des  hommes 
&  de  leur  nature  invariable  ;  je  iaiffe  à 
l'écart  toutes  les  exceptions. 

II  y  a ,  l'on  doit  en  convenir ,  une  fin- 
guîarité  remarquable  dans  la  Conftitution 
Françoife;  on  attend,  on  exige  du  Monar- 
que ,  qu'il  difpofe  les  Peuples  à  l'obéiflance , 
qu'il  faffe  exécuter  les  lois,  qu'il  maintienne 
l'ordre  public,  qu'il  veille  à  Tafliette  &  aa 
payement  des  contributions,  qu'il  lève  & 
prévienne  les  obftacles  à  la  circulation  des 
fubfiftances ,  qu'il  imprime  à  toute  l' Admi- 
nistration le  mouvement  dont  elle  a  befoin, 
qu'il  règle  fa  marche  &  qu'il  applanifle  fes 
voies;  enfin,  la  défenfe  &  la  fureté  de  l'Etat 


(      240      ) 

font  particulièrement  confiées  à  fa  prévoyance^ 
&  à  l'adivité  de  fes  mefures  ;  voilà  tous  les" 
devoirs  qu'on  impofe  au  Gouvernement,  & 
en  même  temps,  on  lui  donne  pour  agens, 
dans  toutes  les  parties  les  plus   difficiles  & 
les  plus  eflentielles ,  des  hommes  qui  ne  font 
pas  de  fon  choix,  des  hommes  qui  doivent 
leurs  places ,  les  uns  aux  fufFrages  du  Peu- 
ple,  les  autres  à  des  règles  de  promotion, 
fixées  d'une  manière  invariable.   On  l'a  vu , 
les  Magiftrats  civils  &  criminels,  les  Juges 
de  Paix ,   les  Membres  du  Tribunal  de  Caf- 
fation ,  ceux   de  la  Haute  Cour  Nationale, 
les  Adminiftrateurs  de   Département,  ceux 
de   Diftrid,   les    Officiers  Municipaux    des 
Villes ,  tous  les  Chefs  de  la  Juilice ,   de  la 
Police  &  de  l'Adminiftration ,  font  nommés 
par  des  Electeurs ,  qu'une  réunion  de  citoyens 
aflifs  a  défignés ,  &   l'intervention  du  Roi , 
.  fon  confentement ,  fon  approbation,  toutes 
les  conditions,  enfin,  qui  peuvent  indiquer 
le  plus  léger  concours  de  fa  part  ,  ont  été 
folemnellement  rejetées.  C'efl:  encore  de  la 

même 
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tiiéiiie  manière ,  &  fans  aucune  efpèce  dé 
communication  avec  le  Gouvernement ,  pas 
même  celle  d'une  inveftiture  de  formalité, 
que  font  nommés  les  Minières  du  culte  , 
ces  premiers  inlbtuteurs  de  la  morale,  dépo- 
îitaires  encore,  du  pouvoir  de  la  Religion 
fur  les  opinions  &  fur  les  confciences.  La 
Gendarmerie  Nationale,  chargée  de  protéger, 
à  main  armée,  la  fureté  des  grands  chemins, 
la  tranquillité  des  marchés  &  toutes  le& 
parties  de  l'ordre  extérieur ,  cette  Gendar- 
merie eft  nommée  par  les  divers  Départe- 
mens ,  &  l'intervention  du  Monarque  eft 
à-peu-près  nulle.  Les  Gardes  Nationales  nom- 
ment elles-mêmes  leurs  Officiers  fubalternes, 
&  ceux-ci  doivent  élire  les  Officiers  fupé- 
rieurs.  L'Armée  de  Terre^&  de  Mer,  à  quel- 
ques exceptions  prés ,  eft  foumife  à  des 
promotions  invariables.  Enfin ,  les  Tréforiers 
&  tous  les  Receveurs  des  impofitions  direc- 
tes ,  ne  font  ni  défignés  ni  approuvés  par 
le  Roi,  &  les  divers  Employés  dans  la  Régie 
des  impofitions  indirectes,  étant  nommés  de 
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grade  en  grade,  par  leurs fupérieurs,  ie  pri- 
vilège du  Gouvernement  fe  borne  à  choifir 
les  premiers  Prépofés ,  dans  le  nombre  des 
Commis  du   fécond  rang. 

Ainfi  ,  de  toutes  parts  ,  &  dans  tous  les 
fens ,  la  défiance  envers  le  Gouvernement 
eft  tellement  lignalée,  que  l'on  paroit  avoir 
abfolument  perdu  de  vue  ,  la  néceflîté  de 
fon  afcendant  &   de   fa  confidération. 

Enfin,  on  n'a  jamais  imaginé,  je  le  crois, 
d'impofer  au  Chef  de  l'Etat  les  devoirs  les 
plus  étendus ,  &  de  l'obliger  ,  en  même 
temps ,  à  remplir  les  diverfés  fondions  ,  à 
l'aide  d'Agens,  dégagés  envers  lui  de  toute 
efpèce  de  liens ,  des  liens  de  la  reconnoif- 
fance,  parce  qu'ils  ne  font  pas  de  fon  choix, 
des  liens  de  la  fubordination  ,  parce  qu'ils 
tiennent  leur  pouvoir  du  Peuple  ,  &  des 
liens  de  l'efpérancc,  parce  que  ie  Roi  ne 
peut  rien  pour   eux. 

Auroit-on  penfé,  qu'en  lailfant  au  Roi  le 
choix  de  fes  Miniltrcs ,  tous  les  autres 
Agens  du  Gouvernement  dévoient  être  nom- 
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mes  par  la  Nation  ?  mais  les  Minifttes  d'un 
Roi  font  partie  de  lui-même  ,  &  ne  pen- 
=  vent  jamais  être  confidérés ,  comme  un  fup- 
plément  à  fon  pouvoir  ,  ni  une  addition  à 
ù.  confidération.  lis  compofent  Tune  des 
ailes  extérieures  de  l'édifice  Royal ,  &  celle 
qu*e  les  vents ,  la  grêle  &  les  orages  endom- 
magent le  plus   promptement. 

Les  hommes ,  qui  fuivent  les  grandes 
affaires  avec  attention ,  auront  facilement 
démêlé ,  dans  les  derniers  difcours  tenus  à 
l'AfTemblée  Conftituante  ,  par  fon  Comité 
principal ,  que  ce  Comité  commcnçoit  enfin  , 
à  découvrir  l'infuflîfance  des  moyens  defti- 
nés  au  foutien  du  Pouvoir  Exécutif,  à  fen- 
toit  la  néceffité  de  donner  plus  de  force  à 
l'autorité  Royale  ;  mais  il  n'avoit  plus  affez 
de  crédit  pour  faire  rétrogader  l'Aflemblce, 
il  eut  fallu  pouvoir  rappeler  les  innombra- 
bles déclamations,  dont  on  s'étoit  fervi  pour 
exciter,  en  d'autres  circonftances,  des  lenti- 
mens  abfolumeoit  contraires  ;  les  inipreffions 
étoient  données ,  il  n'étoit    plus  temp.9  ds 

Q  ii 
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les  effacer;  les  préjugés  étoient  Jormés ,  ri 
n'étoit   plus  temps  de  les  détruire.   Grande 
leçon,   qui  avertit  les  hommes  des  dangers 
attachés   au    langage   des   paffions  ;  ce  lan- 
gage féduit  par  la  promptitude  de  les  effets > 
mais  il  vous  entraine  avec   lui ,  &  ne  vous 
laifle  plus  la  liberté  de  vous  replier  vers  la 
raifon  &  la  vérité  »  lorfqu'un  moment  arrive , 
où  il  vous    convient  à  vous-même  de  faire 
cette  retraite.  Aufîî ,  lorfqu'en  rendant  compte 
de  la  révifîon  des  Articles  Conftitutionnels, 
le  Rapporteur  du  Comité   a   voulu  obtenir 
la  fupprefTion  du  Décret,  qui  interdifoit  au 
Roi  de  choifir  fes  Minières  parmi  les  Dépu- 
tés aux  Législatures ,  il  a  cherché  ,  en  vain , 
à  environner    fon    opinion    de  l'intérêt   du 
Pouvoir  Exécutif;  on   ne   l'a   pas  entendu, 
&  l'on   ne  pouvoit  pas  l'entendre ,  puifque 
le   Comité    de    Conftitution    n'avoit   jamais 
fixé  l'attention  de  l'Affemblée  Nationale,  fur 
les  difficultés  attachées   à    la  fage  compofi- 
tion  de  ce  Pouvoir ,  &  fur  toutes  les  dépen- 
dances d'une    fi    grande    Se  fi   importante 
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queftion.  On  ne  voulut  donc  attribuer  qu'à 
des  intérêts  perfonnels  ,  la  propofition  du 
Comité  ,  forte  de  l'oupçon  toujours  à  la 
main,  &  qui,  dans  fa  petite  nature,  influe 
plus  fur  l'opinion  des  hommes  ,  que  les 
plus  grandes  confidérations  politiques.  L-At 
femblée  Nationale  d'ailleurs  ,  en  revenant 
fouvent  ,fur  fes  pas ,  l'a  toujours  fait  avec 
dépit;  car  ce  n'eft  pas  feulement  à  un  chef- 
d'œuvre,  mais  à  un  chef-d'œuvre  exécuté 
d'un  premier  jet,  qu'elle  a  élevé  fes  préten- 
tions. Ah  !  que  de  vertus  il  faudroit  réunie 
pour  être  de  parfaits  Législateurs  !  je  les 
aimerois  mieux  ces  vertus ,  que  beaucoup 
de  fcience. 

L'Alfemblée  Nationale ,  fans  vouloir  fe 
l'avouer,  a  néanmoins  eu  le  fentiment  fecret, 
du  peu  de  fecours  qu'elle  devoit  attendre 
du  Pouvoir  Exécutif,  dans  l'état  de  foibleflfe 
où  elle  l'avoit  réduit;  &  toujours  en  croif- 
fant ,  il  a  paru  que  l'exercice  des  punitions 
étoit  le  grand  reiïbrt ,  dont  elle  vouloit 
faire  ufage.  AuflTi ,  l'Accufateur  public-,  joue- 
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til  un   grand   rôle,  &    dans  l'ordonnanct 
politique ,   &  •  dans  toutes  les   délibérations 
de  l'Aflemblée  Nationale  ;  &  par  un  chan- 
gement inoui ,  les  condamnations  &  les  fup- 
plices ,   font  devenus ,   tout-à-coup ,  la  ref- 
fource  &  refpérance  de  la  Nation  Françoife. 
Mais,  fi  l'on  eut   penfé ,  dans   tous  les  fiè- 
cles,    que    les    châtimens    fuffifoient    pour 
aOurer  le  mouvement  régulier  d'un  grand 
Empire,  le  mot  de  Gouvernement,  le  mot 
d'Adminiftration,  n'auroient  pas  été   confa- 
crés  par  le  temps ,   n'auroient  pas  même  été 
introduits  dans  la  langue,  &  il  eut  fuffi  de 
tout   l'attirail   juridique ,   deftiné   à   îa   ven- 
geance  des   lois  ;   mais ,  on   a  fenti  ,  qu'il 
falloit,  pour  les  Nations,  des  rênes  plus  dou- 
ces ;  on  a  fenti ,  furtout,  que   la   multitude 
innombrable  d'intérêts   en    oppofition    avec 
l'ordre    public  ,  exigeoit   une    furveiîlance 
aâive    &   une   autorité   d'opinion,  capables 
i*une  &  l'autre,  de  contenir,  fans  effort  & 
fans  violence ,  toutes  les  parties  mouvantes 
de  l'harmonie  fociale.  Ce  n'eft  donc  pas , 
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comme  on  le  penfe ,  à  fe  fervir  du  glaive 
de  la  loi,  que  le  Pouvoir  Exécutif  eft  def- 
tiné;  fa  million,  au  contraire,  &  Ton  utilité 
confirtent  à  éloigner ,  à  éviter  la  nécelîité 
de  ce  moyen  de  force ,  de  ce  moyen ,  qui 
avilit  les  âmes,  &  qui,  dans  im  pays  libre, 
ne  pourroit  être  employé  fouvent  ,  fans 
irriter  les  efprits ,  ou  dénaturer  tous  les 
caractères. 

Ne  négligeons  pas  encore  de  faire  obfer- 
ver  5  que ,  dans  ce  nombre  iniini  de  rap- 
ports ,  dont  la  fociété  cil  compofée ,  les 
accidens  &  les  contrariétés  fe  multiplient 
dans  la  même  proportion  ^  &  ce  n'eft  pas 
avec  une  main  roide  &  munie  d'an  feul 
inftrument,  ou  d'une  feule  arme,  que  l'on 
peut  garantir  l'Etat  des  difterens  malheurs, 
dont  il  eft  habituellement  menacé.  Uoe 
agitation  déréglée  a  fes  dangers ,  mais  un 
défaut  de  mouvement  u'ell  pas  moins  a 
redouter.  L'ordre  peut  périr  dans  un  Royaume, 
&  parlafoiblefle,  &  par  l'indifférence,  &  par 
l'inactian  des  Corps  Adminiltratifs ,   ou  des- 

Q  iv 
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autres  autorités  intermédiaires.  Les  punitions 
ne  réveillent  point  cette  langueur  politique , 
il  n'appartient  qu'à  l'efpérance  d'entretenir 
une  adion  continuelle,  &  telle  eft  fa  puiC 
fance ,  qu'elle  peut  dominer  le  fentiment 
même  de  la  crainte,  en  préfentant,  quand 
il  le  faut,  toutes  les  déceptions  qui  donnent 
la  confiance  d'échapper  aux  dangers  les  plus 
vraifemblables. 

Ne  nous  plaignons  point  de  cet  empire, 
en  le  confidérant  d'une  manière  générale  ; 
il  eft  plus  doux  &  plus  aftbrti ,  ce  me  fem- 
ble ,  à  notre  nature ,  que  la  domination 
farouche  des  lois  vengereffes.  Il  faut ,  dans 
la  carrière  immenfe  des  affaires  publiques 
&  dans  les  travaux  divers  qu'elles  exigent, 
préfenter  aux  hommes  diiférens  mobiles  j 
aux  uns ,  &  en  petit  nombre ,  on  peut  mon- 
trer la  gloire  &  la  renommée;  aux  autres 
la  vertu  &  fes  jouiiïances  foHtaires  ;  à  tous , 
&  pendant  un  temps,  l'amour  de  la  PatriCj 
avec  toutes  les  interprétations  qu'une  exal- 
tation paffagère  peut   y  donner  ;    mais   les 
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dpérances ,  mêmes  les  plus  confufq^  &  les 
plus  incertaines,  font,  pour  la  généralité  des 
hommes ,  l'encouragement  de  tous  les  jours 
&  de  toutes  les  heures  ;  il  faut  donc  con- 
fier ces  efpérances ,  s'il  m'eft  permis  de  parler 
ainfî ,  il  faut  les  confier ,  au  moins  dans  une 
mefure  fuffifante  ,  au  dépofitaire  du  Pouvoir 
Exécutif,  afin  que  leur  difperfîon  prudente 
&  féconde ,  devienne  fa  force  vivifiante ,  & 
la  plus  aclive  afliftance. 
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CHAPITRE      XII L 

Formes  obfervées  envers  le  Monarque. 


Ce  ii'eft  P2s  feulement,  à  l'aide  des  préro- 
gatives réelles  attribuées  au  Pouvoir  Exécu- 
tif, que  la  haute  confidération ,  dont  il  a 
befoin ,  &  le  caractère  inipofant  de  dignité, 
néceflTaire  à  fon  action,  fe  forment  &  fe  main- 
tiennent. Il  eft  indifpenfable  encore  d'envi- 
ronner le  Chef  de  l'Etat,  de  tout  ce  qui 
peut  fervir  à  dominer  l'imagination.  Nous 
fommes  tous  accefliibles  à  divers  genres  d'im- 
preflions  ;  une  longue  éducation  de  nos  facul- 
tés fpirituelies,  cet  apanage  du  loilir  &  de 
la  richeflTe  ,  permet  à  quelques  -  uns  d'entre 
nous,  de  foumettre  leurs  fentimens  &  leurs 
principes  aux  lents  réfultats  d'une  médita- 
tion éclairée  ;  mais  le  grand  nombre  des 
hommes ,  ceux   qui  font   obligés  de  confa» 
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crcr  à  des  travaux  lucratifs,  le  premier  dé- 
veloppement de  leurs  forces,  relieront  tou- 
jours fous  l'empire  des  idées  les  plus  Am- 
ples. Ce  n'eft  pas  un  reproche  à  leur  efprit , 
mais  une  fuite  inévitable  de  leur  humble 
fortune.  C'eft  par  un  effet  de  ces  vérités 
indeftrudibles ,  de  ces  vérités  liées ,  &  à 
notre  nature ,  &  à  notre  pofition  fociale  , 
que ,  pour  maintenir  dans  un  vafte  Royaume; 
les  liens  myltérieux  de  la  fubordination  & 
de  fobéiffance,  il  faut  captiver  également, 
&  les  fentimens  rapides,  &  les  fentimens 
réfléchis. 

La  plupart  des  hommes ,  uniquement  at- 
tentifs aux  idées  d'orgueil  ou  de  vanité, 
qu'ont  infpirées  aux  Princes  l'éclat  de  leur 
rang  ,  ont  été  entraînés  à  confidérer  cet  éclat, 
comme  indifférent  à  l'intérêt  focial  ;  &  les 
petits  philofophes  du  temps,  faifant  un  pas 
en  avant ,  ont  préfenté  comme  un  avililfe- 
ment,  toutes  les  marques  de  refpecl  deftî- 
nées  à  relever  la  majefté  du  Monarque;  mais 
les  illufions  des  Rois,  fur  l'origine  &  Tef- 
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prit  de  ces  divers  hommages ,  ne  doivent 
pas  nous  égarer  nous  -  mêmes ,  &  diftraire 
nos  regards  des  idées  premières  &  des  vues 
générales ,  qui  ont  fait  un  élément  politique 
de  la  fplendeur  du  Trône  &  de  fa  douce 
autorité  fur  l'imagination  des  hommes. 

L'Aiïemblée  n'a  pas  eu  ces  idées  premiè- 
res ,  affez  préfentes  à  fon  fouvenir ,  ou  bien , 
elle  les  a  facrifiées    trop   légèrement   à  des 
fentimens  paflionnés.  Cependant ,  c'étoit  en 
diminuant,  chaque  jour,  les  prérogatives  réel- 
les du  Monarque ,  qu'il  devenoit  plus  eflen- 
tiel  de  ménager  foigneufement  l'habitude  du 
refped   pour  fon  rang  fuprême  ;  c'étoit  en 
réduifant  fes  moyens  effedlifs  d'afcendant  & 
d'autorité ,  qu'il   ne  falloit  pas  obfcurcir  en- 
core fon  auréole  ;  mais  je  ne  fais  pourquoi , 
nos  Législateurs  ont  toujours  regardé  l'obéif- 
fance  d'un  grand  Peuple  ,  comme  une  idée 
fnnple ,  &  qu'il  fuffifoit  de  fixer  par  un  arti- 
cle de  la  loi.  On  avoit  décrété  ,  que  le  Pou- 
voir Exécutif  feroit  remis  entre  les   mains 
du  Monarque ,  &:  l'on  ne   s'étoit  point  oc- 
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cupé  de  la  conftitution  de  ce  Pouvoir;  on 
a  déclaré  de  même  le  Gouvernement  Fran- 
çois ,  Monarchique ,  &  Ton  n'a  point  exa. 
miné  de  quelle  manière  on  compoferoit  la 
majefté  du  Trône.  Cependant,  l'utilité  d'un 
iMonarquè  n'eft  pas  dans  fon  titre,  mais 
|dans  tous  les  accorapagnemens  de  la  Royauté, 
dans  ces  attributs  divers,  qui  captivent  les 
égards,  impofent  le  refpeâ ,  &  commandent 
l'obéiOance.  Enfin ,  &  c'eft  peut-être  un  grand 
Ibjet  de  réflexion  que  je  vais  indiquer,  on 
a  méprifé  tous  les  fentimens ,  qui  naiffent 
de  l'habitude  &  de  l'opinion,  &  l'on  n'a 
pas  vu  que  c'étoit ,  par  l'autorité  du  Monar- 
que fur  ces  mêmes  fentimens  ,  qu'un  Roi 
devenait  véritablement  diftinâ  de  la  loi,  & 
lui  prêtoit  de  la  force. 

L'Aiïerablée  Nationale    auroit    apperçu  , 

peut  -  être  ,  toutes  ces  vérités ,  fi ,  de  bonne 

heure ,    elle  ne    s'étoit    pas    abandonnée   à 

I  un  efprit  de  jaloufie.    Elle    a  vu    conftam- 

;  ment  le   Roi   comme  un  rival,   au  lieu  de 

s'enhardir  en  Législatrice,  à  le    confidérer 
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comme  i'aCleur  principal  dans   un  Gouver- 
nement Monarchique ,  &  à  lui  faire  à  temps, 
fa  part  avec  prudence.  On  s'elbindifcrètement 
amufé ,  pendant  la  durée  de  la  Seflion',  à  lui 
donner   le  nom   de  Premier    Fon^ionnaire 
public  ;  &  c'eft  après  avoir   combiné ,   après 
avoir  didé ,  pour  ainfi  dire ,  tous  les  articles  de 
la  Conftitution ,  fous  ce  titre ,  qu'on  s'eft  avifé 
tardivement ,  &  en  faifant  la  clôture  des  tra- 
vaux de  l'AITemblée,  de  l'appeler,  pour  la 
première  fois ,  le  Repréfenîant  héréditaire  de 
la  Nation.  L'on    n'a    pas  fongé    que  cette 
feule  dénomination  tiès-fenfée,  exigeoit  des 
Législateurs,  qu'ils  refilfent   en    entier  leur 
ouvrage.  Qiie  diroit-on  d'un   peintre  ,  qui  3 
après  avoir  voulu  rendre  fur  la  toile  les  traits 
du  premier  des  Dieux  de  la  fable,  &  s'ap- 
percevant  au  dernier  coup  de  pinceau  ,  qu'il 
avoit  oublié  de  placer  dans  le  ciel  le  maî- 
tre de  la  Terre ,  imagineroit  tout  réparer , 
en  mettant  en  gros  caractère  le  nom  de  Jupi- 
ter  au  bas  de  fon  tableau. 

Les   Anglois,    jaloux  à  l'excès  de  leur 
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liberté,  &  qui  portent ,  jufques  dans  les  habi- 
tudes de  la  vie  fociale  ,  un  caradère  d'indé- 
pendance ,  ont  toujours  vouki  rendre  a  leur 
Roi  les  plus  grands  honneurs  ;  &  ,  loin  de 
fc  fentir  abaifles    par   ces  hommages ,   c'ett 
prefque  avec  orgueil  qu'ils  s'y  complaifent  ; 
ils  confidèrent  l'éclat  du  Trône  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  comme  une  forte  d'im.age  ou  de 
reflet  de  la  dignité  Nationale,  &  ils  veulent, 
par  leurs  propres  refpects ,  aflurer  au   Chef 
'  de  leur  union  politique  les  égards  de  l'Eu- 
rope entière. 

Sans  doute ,  que  ,  dans  les  momens  où  les 
fages  de  cette  Nation  arrêtent  leurs  penfées 
fur  les  grands  principes  de  Gouvernement  , 
ils  apperçoivent ,  qu'entre  tous  les  moyens . 
dont  on  peut  armer  le  Pouvoir  Exécutif,  les 
plus  doux  &  les  plus  confonans  avec  la 
fierté  d'un  Peuple  libre ,  c'eft  l'afcendant  ,, 
qui  naît  de  la  majefté  de  la  loi ,  interprétée 
d'une  manière  fenfible ,  par  la  majefté  du 
Chef  de  l'Etat.  Auffi ,  tandis  que  l'on  pla- 
^oic,  en  France,  le  fauteuil  du  Roi  a  côté 
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du  fauteuil  du  Préfident  éphémère  de  l'Af- 
femblée  Nationale  ,  &  qu'on  s'afluroit ,  par 
tin  alignement  exaâ,  de  leur  pofition  paral- 
lèle ,  la  Chambre  des  Communes  de  FAn- 
gleterre  ,  la  même  qui  fit  des  Rois  &  leur 
prefcrivit des  conditions,  la  même,  qui,  fans 
effort,  repoufleroit,  d'une  main  aflfurée ,  la 
plus  légère  atteinte  aux  libertés  Nationales, 
alîoit  à  la  Chambre  des  Pairs ,  entendre  debout 
&  dans  la  contenance  la  plus  féante  ,  le  dif- 
cours ,  que ,  du  haut  de  fon  Trône ,  le  Mo- 
narque adreiïbit  à  fon  Parlement.  L'Orateur 
des  Communes  y  répondoit  enfuite  ,  avec 
des  formes  de  refpeâ,  infiniment  plus  hono- 
rables pour  la  Nation  ,  que  ce  langage  de 
pair  à  pair,  artiftement  travaillé,  ou  labo- 
rieufem.ent  tâché  par  divers  Préfidens  de 
l'AfiTemblée  Nationale.  Toute  cette  roguerie 
civique,  n'efi:  pas  de  la  grandeur,  il  s'en- 
faut  bien,  ou  à  coup  sûr,  du  moins,  elle 
n'en  préfente  ni  l'habitude,  ni  l'accoutumance, 
&  Ton  pourroit  appliquer  à  certains  fenti- 
mens  exaltés,  dont  nous  fommes  tous  les 

jours 
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jours  les  témoins ,  ce  mot  que  le  Chancellier 
d'Aguefleau ,  dit  un  jour  de  l'érudition  poli- 
tique d'un  homme  de  lettres.  On  voit  bien 
qu'il  ne  fait  tout  cela  que  d'hier. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  tous 
les  manques  d'égards  envers  le  Roi,  dont 
le  cours  entier  de  la  dernière  Afiemblée 
Nationale  a  préfenté  le  continuel  exemple  ; 
je  ne  veux  fixer  mes  regards  que  fur  la 
Conftitution  :  mais  il  n'eft  pas  moins  vrai , 
qu'il  eft  réfulté  de  la  légèreté  des  difcours 
tenus  par  divers  Députés ,  une  forte  d'en- 
couragement ou  de  prétexte  à  cette  multi- 
tude d'écrits,  dont  le  langage ,  véritablement 
licentieux,  a  formé  ,  par  degrés ,  l'habitude  gé- 
nérale d'un  manque  de  refpedpour  le  Trône 
&  pour  le  Monarque  ;  habitude  qui  n'a  point 
été  changée  par  la  peine  tardive ,  prononcée 
contre  ceux  (\u{  provoquer  oient  à  deffein  l'avis 
Uffement  des  Pouvoirs  conftitués.  Expreflion 
vague,  fufceptible  de  toutes  fortes  d'inter- 
prétations ,  &  qui  fera  conftamment  expliquée 
félon  l'efprit  du  moment.  Il  faut,  de  plus^ 
Tçjne  L  R 
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attendre  qu'un  Accufateur  public ,  nommé 
par  le  Peuple,  &  fouvent  près  du  terme 
de  fon  exiftence  amovible,  veuille  prendre 
fait  &  caufe  pour  l'honneur  de  la  Couronne, 
Enfin,  la  Reine  dont  la  confidération  tient 
fi  intimement  à  celle  du  Roi,  leur  fils,  l'hé- 
ritier du  Trône,  &  les  Princes  du  Sang 
Royal,  font,  relativement  aux  injures ,  dans 
k  même  clalTe  que  tous  les  citoyens ,  &  ils 
devront  pourfuivre  eux  -  mêmes  leur  vin- 
dicte ;  ils  devront  s'expofer ,  en  préfence  du 
public,  à  tous  les  nouveaux  outrages  qu'un 
homme ,  attaqué  par  eux  en  réparation ,  fe 
permettra  peut-être ,  ou  pour  eiïayer  de  fe 
juftifier  ,  ou  Amplement  pour  attirer  fur  lui 
l'attention.  On  eft  bien  sûr  que  des  perfon- 
nes  d'un  rang  illuftre ,  &  même  de  fimples 
citoyens  ,  amis  de  la  tranquillité ,  ne  vou- 
dront pas ,  à  de  telles  conditions ,  courir  le 
hafard  d'une  pourfuite  contentieufe. 

La  Majefté  du  Monarque  eft  encore  alté- 
rée ,  par  la  contenance  fubalterne  de  fes 
Miniftres  ;  ils  font  nommés  par  lui ,  ils  font 
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îfes  Interprêtes  de  fes   volontés ,  ils  conipo- 
fent  fon  Confeil,  ainfi  leur  relief,  leur  con^ 
iidération  extérieure ,  intéreiïent    fa    propre 
dignité  ;  cependant ,   ils  font  ce  que  chacurl 
les  voit ,  obligés  de  chercher  du  foutien  dans 
leur   propre    foiblefl'e ,   de    l'exiftence   danâ 
leur  nullité  ,   de  la  fureté  dans  leur  dépen- 
dance. Ils   font,  de  plus,  abandonnés  au5t 
menus  plaifîrs  des  Ecrivains  folliculaires,  & 
toutes   fortes   de  motifs   les  contraignent   à 
refpeâer  cet  amufement.   Le  Gode  correct 
tionnel,  imaginé  pouf  eux,  eft  encore,  pai^ 
fes  petites  recherches ,  &  fes  ignobles  détails  ^ 
une  atteinte  indirecte  à  la  Majefté  Royale» 
L'Affemblée  a  mis  de  l'affedation  h  fe  jouei^ 
de  toutes  les  idées ,  qui  paroifToient  fôutenues 
par  une  vieille  opinion  ;  &  quand  on  étend 
cette  exagération  jufques  aux  formes  envers 
le  Monarque  &  envers  fes  Miniftfes ,  on  e(t 
bientôt  conduit  à  une  familiarité  &  à  une  forte' 
de  cynifme,  très-propres,  fi  l'on  veut,  à  en- 
chanter ceux  qui  comparent  leur  aifance  & 
leur  hardieffe  du  moment,  avec  leurs  anciens 

R  ij 
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trembletnens  &   avec  la  politique  de  toute 
leur  vie,  mais  qui  infpirent  un  véritable  dé- 
goût, aux  hommes  iimples  en  tout  temps, 
&  dans  leur    courage,    &    dans  leur  fierté. 
Cette  prétendue  liberté  de  principes ,  dont 
on  fe  glorifie ,  eft  encore  une  fuite  du  mélange 
indiicret    de   principes    Républicains  &   de 
principes  Monarchiques ,  dont  l'incohérence 
fe  fait  fentir  dans  plufieurs  parties  de  la  Conf- 
titution  Françoife.  Ah  !  qu'ils  ont  été  mieux 
épurés  ces  divers  principes  dans  la  Confti- 
tution  d'Angleterre,  les  uns  &  les  autres  y 
ont  pris  leur  place  avec  régularité,  le  temps 
&  l'expérience  ont ,  fans  doute ,  amené  cette 
concorde;  mais  nous  fommes  venus  les  der- 
niers ,    &   fi    nous  n'avons  pas  profité  de 
notre  âge  ,  la  faute  en  éft  à  l'amour -pro- 
pre dévorant  de  nos  premiers  Législateurs; 
ils  ont  mieux  aimé  fe  placer  avant  la  raifon, 
que  de  fe  tenir  au  fécond  rang ,  &  ils  ont 
mieux  aimé  devenir  Chefs  de  Sede ,  que  de- 
nous  tranfmettre   une  heureufe   &   paifible 
croyance. 
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Indiquerai-je  encore ,  pour  remplir  l'inti- 
tulé de  ce  Chapitre  ,  quelques  difpofitions 
éparfes,  où  la  Majefté  Royale  a  été  traitée 
avec  une  négligence ,  dont  on  ne  trouve 
l'efprit  dans  aucune  des  inftitutions  du  Gou- 
vernement libre ,  qui  me  fert ,  en  ce  mo- 
ment, de  parallèle? 

J'aurois  à  faire   remarquer  le  cérémonial 
entier,  fuivi  dans  les. rapports  de  l'Aiïemblée 
Nationale  ou  de  fes  Députés,  avec  le  Chef 
de    l'Etat  ;  ce   règlement  ,   qui   interdit   au 
Préfident ,  de  faire  jamais  partie  des  Dépu- 
tations  du  Corps  Législatif  auprès  du  Roi  ; 
le  Décret  qui  limite  le  cortège  du  Monar- 
que, au  moment  où  il  paroit  dans  rAfrem-* 
blée ,  &  de  telle  manière ,  qu'il  ne  peut  pas 
même  être  accompagné  des  Princes  de  fotî 
Sang  ;  faurois  à  faire  remarquer  cette  fami- 
liarité, obfervée   dans  toutes  les  communi- 
cations avec  le  Chef  de  l'Etat;  cette  affec- 
tation  à   lui  parler   toujours   à   la   féconde 
perfonne  ;  cette  permiffion  donnée  au  Préil-. 
dent  de  quinzaine  d'écrire  au  Roi,  dans  le 

Riij 
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ciême  ftyle  ,  précifément ,  qu'il  empîoyeroif 
avec  un  particulier;  cette  manière, enfin,  de 
chicaner  à  tel  point  fur  toutes  les  formes  y 
qu'un  Chef  de  députation  eft  couvert  d'ap- 
plaudiflemens  par  l'Aflembiée,  lorfqu'il  rend 
compte  de  fa  miflion  en  ces  termes  :  Il  itCol 
faru  ,  qnmid  nous  fo^nmes  entrés  ,  que  le 
Roi  s'ejl  incliné  le  premier  ;  je  me  fuis  incliné . 
enfuit e  vers  lui  ,  le  refîe  s'efl  pcijjé  ainjî 
qu'il  eji  d'ufage.  Vous  croyez  donc ,  Met-. 
fleurs ,  qu'il  eft  magnifique  &  fuperbe  de 
difputer  avec  Je  Roi  jufques  fur  les  révé- 
rences ?  E>'héf  oïfme  eu  héroïfme ,  vous  aurez 
bientôt  prpfcrit  toutes  les  règles  de  la  bien- 
féance.  Convenez  ,  cependant ,  que ,  pour  la 
célébrité  de  vos  traits  de  courage,  il  ne  fau- 
droit  pas  avoir  à  les  exercer  auprès  d'un 
Roi  priibnnier,  &  qui  peut  voir  de  fes  fenê- 
tres ,  tantôt  fes  cours ,  tantôt  fes  jardins , 
remplis  d'homrqes  armés  de  piques  ou  d'au- 
tres inftrumens  de  violence.  Je  me  fouviens 
d'avoir  lu  dans  l'hiftoire  ,  que  le  jeune 
Edouard ,  le    vainqueur   du   Roi  Jean  ,  le 
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fervit  à  genoux  après  la  bataille  de  Poitiers. 

Mais ,  laiflant  à  part  tous  les  devoirs  de 
la  puiflTance  &  tous  les  procédés  de  la 
magnanimité ,  je  demanderois  de  nouveau , 
s'il  y  a  le  moindre  génie  politique  à  vou- 
loir une  Monarchie,  &  à  négliger,  ea 
même  temps ,  la  Majefté  du  Monarque  ?  L'Af- 
femblée  Nationale  a  toujours  évité  d'aborder 
cette  queftion  ,  ou  de  la  confidérer  dans  fa 
plénitude.  Le  principe  général,  auquel  elle 
a  trouvé  commode  de  tout  rapporter,  c'eft 
fon  diclon  iur  l'égalité  ,  &  cette  maxime 
applicable  à  l'empire  des  abltractions ,  à  la 
région  des  chimères  ,  eft  devenue  la  prin- 
cipale origine  des  fautes ,  qui  ont  été  com- 
mifes ,  dans  la  compofition  du  nouveau  Gou- 
vernement de  la  France. 

Indiquons  ,  cependant ,  quelques  autres 
difpofitions  Législatives ,  où  l'on  remarque  un 
oubU  complet  de  la  dignité  Royale,  &  qui 
n'exiftent  point  en  Angleterre.  Je  mets  de 
ce  nombre,  l'obligation  impofée  au  Roi,  de 
ne  jamais  s'écarter   à  plus   de  vingt  lieues- 
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du  Corps  Législatif,  obligation  qu'il  faut 
rapprocher  de  la  liberté  laiffée  à  toutes  les 
Législatures  de  fixer  leurs  féances  dans  le 
lieu  où  il  leur  plait,  &  de  les  continuer 
fans  aucune  interruption  ;  enforte  qu'aux 
termes  précis  de  la  Conftitution,  un  Roi  de 
France  pourroit  arriver  à  quatre-vingt  ans, 
fans  avoir  jamais  pu  parvenir  au  centre  de 
îa  Brie  ou  du  pays  Chartrain. 

Je  ferois  remarquer  aufli ,  l'impuilTance  où 
l'on  a  mis  le  Roi  de  commander  jamais 
les  armées  ni  au-dehors ,  ni  même  au-dedans 
du  Royaume ,  à  moins  que  les  ennemis  ne 
s'approchaîTent  a  vingt  lieues  de  diitance  de 
l'Aflemblée  Nationale  ;  car  le  iMonarque  eft 
tenu  de  refter  dans  cette  circonférence  , 
lorfque  le  Corps  Législatif  eft  aflTemblé  ,  & 
il  eft  tenu  de  le  convoquer,  dès  que  les 
hoftilités  commencent.  Voilà ,  comme  en 
deux  temps ,  on  a  rendu  le  Roi  de  France 
étranger  aux  dangers  de  la  guerre ,  fans  que 
perfonne  y  ait  pris  garde.  Certainement,  une 
telle  difpofirion ,  îorfqu'on  la  déclare  Conf- 
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titiitionnelle ,  eft  manifeftement  incompatibîe 
avec  les  divers  élémens ,  dont  la  haute  dignité 
d'un  Roi  fe  compofe. 

On  pourroit  obferver  encore  ,  refpéce 
d'inconfîdération  jetée  fur  les  Princes  du 
Sang  Royal ,  en  les  éloignant  à  la  lois  de 
toute  fonction  ,  &  dans  le  Corps  Législatif, 
&  dans  le  Confeil  du  Roi ,  &  en  privant 
le  Monarque  de  la  faculté  de  les  appeler, 
ou  aux  Ambaiïades,  ou  au  Commandement 
des  Armées ,  à  moins  d'avoir  obtenu ,  préa- 
lablement, le  confentement  de  rAiïemblée 
Nationale. 

On  remarqueroit,  peut-être,  cette  Garde 
Nationale  ,  placée  près  du  Monarque,  fous 
le  nom  de  garde  d'honneur  ,  &  qui ,  par 
l'indépendance  conititutionnelle  où  elle  eft 
de  fes  ordres  ,  reffemble  beaucoup  à  une 
garde  de  furveillance. 

On  auroit  befoin  d'un  peu  plus  d'atten- 
tion pour  découvrir  tout  ce  qu'il  y  a  d'ir- 
révérent,  dans  la  formation  de  la  Garde  ordi- 
naire du  Roi.  On  a  trouvé  le  fecret  de  dimi- 


(     266     ) 

nuer  tout  à  la  fois  ,  &  le  relief  de  ce 
Corps ,  &  l'intérêt  de  fes  Chefs  à  mériter 
l'approbation  du  Monarque. 

On  a  diminué  fon  relief,  en  n'admettant 
point  les  Officiers ,  à  concourir  avec  l'Armée 
de  ligne  aux  avancemens  militaires ,  en  lui 
interdifant  toute  efpèce  de  fervice ,  ailleurs 
qu'au  Palais  du  Monarque,  &  en  lui  ôtant 
la  perfpedive  de  fervir  une  fois  militaire- 
ment ,  puiique  le  Roi  de  France ,  comme 
je  viens  de  l'expliquer ,  n'aura  jamais  la 
liberté  d'aller  à  la  guerre. 

On  a  diminué  l'intérêt  des  Officiers  des 
Gardes  à  mériter  l'approbation  du  Roi,  en 
appliquant  à  ce  Corps ,  abfolument  féparé 
de  l'Armée  ,  les  règles  de  promotion ,  éta- 
blies pour  les  Troupes  de  ligne;  inftitution 
qui  réduit  la  prérogative  du  Monarque  dans 
le  Corps  de  fes  propres  Gardes ,  au  choix 
du  Commandant ,  &  de  trois  fois  l'une ,  à 
la  nomination  des  Colonels  &  Lieutenans- 
Colonels ,  qui  font  au  nombre  de  dix-huit  ; 
&  c'efl:  encore  parmi  les  Officiers  du  grade , 
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immédiatement  inférieur,  que  le  Roi  devra 
les  prendre  ,  lorfque  fon  tour  d'éledion 
arrivera. 

Tous  les  autres  Officiers ,  pourront  garder 
le  Roi  malgré  lui. 

Je  conGdère  encore  ,  comme  une  atteinte 
à  la  Majefté  Royale ,  la  difpofition  Législa- 
tive ,  en  vertu  de  laquelle ,  l'Affembiée  s'eft 
emparée  des  propriétés  territoriales  du  Mo- 
narque ,  &  s'eft  fubftituée  aux  droits  qu'il 
avoit,  de  retirer  tous  fes  Domaines  ancien- 
nement engagés.  L'Affemblée  Conftituante , 
pour  juftifier  fon  Décret ,  a  été  obligée  de 
rappeler  les  anciennes  lois  Françoifes ,  qui 
avoient  prefcrit  la  réunion  des  Domaines 
des  Rois ,  à  la  propriété  publique  ;  mais  l'ef- 
prit  de  ces  lois  fuppofoit  évidemment ,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  obferver  dans  mon  précé- 
dent Ouvrage  ,  que  la  fortune  de  l'Etat ,  ad- 
miniftrée  par  le  Prince,  pouvoit  être  con- 
fondue avec  la  fienne  propre ,  &  fervir  à 
l'accroiflement  de  fes  revenus  particuliers  ; 
m^is  du  moment  que  ,  par  un  changement 
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abfolu  de  Conftitution ,  la  réparation  des 
deux  fortunes  &  la  divifion  de  leur  adiiii- 
iiiftration ,  étoient  faites  de  manière  à  ren- 
dre leur  confufion  impoffible,  il  n'y  avoit 
aucun  motif  légitime  pour  garder ,  au  proiit 
de  l'Etat,  les  propriétés  territoriales  &  per- 
fonnelles  du  Roi,  en  y  fubftituant  une  rente 
mobiliaire  &  dépendante  de  la  volonté 
d'autrui. 

L'Aflemblée  Nationale  a  reconnu ,  elle- 
même  ,  &  fans  y  penfer ,  la  grande  étendue 
de  ces  propriétés  ;  car ,  dans  un  de  fes  Dé- 
crets, rendus  au  mois  de  Novembre  I790  , 
on  y  lit  que  l'ancien  Domaine  ,  auquel  on 
donne  le  nom  de  pubLc ,  fe  ferait  bientôt 
anéanti  ,  fi  fis  pertes  continuelles  n' avaient  été 
réparées  de  différentes  majtières ,  &  furtout 
par  la  réunion  des  biens  particuliers  des  Prin^ 
ces  ,  qui  ont  fiiccejjivement  occupé  le  Trône, 

L'AHemblée  n'a  pas  moins  perfifté  dans 
fa  jurifprudence ,  &  tandis  qu'elle  remontoit 
à  l'efprit  des  lois,  &  en  méprifoit  la  lettre, 
pour  changer  diverfes  propriétés  particuliè- 
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res ,  en  propriétés  publiques ,  elle  a  fuivi  une 
marche  abfolument  inverfe ,  &  a  préféré  la 
lettre  à  l'efprit,  quand  elle  n'a  pu  juftifier , 
d'aucune  autre  manière ,  l'ufurpation  des  pro- 
priétés foncières  de  la  Maifon  Royale. 

Le  Roi  d'Angleterre  jouit  auflî  d'une  lifte 
civile ,  accordée  par  la  Nation,  mais  on  n'exige 
pas  une  indemnité  de  ce  flilaire  Royal  ;  on 
ne  prend  pas  d'une  main  ce  qu'on  donne 
de  l'autre;  &  toute  réunion  forcée  de  la 
fortune  du  Monarque  au  Tréfor  de  l'Etat , 
feroit  furement  rejettée  par  les  Anglois , 
comme  incompatible  avec  les  principes  d'une 
Conftitution  libre. 

Mais  l'Aflemblée  Conftituante ,  qui  vouloit 
inftaller  le  Monarque ,  dans  fa  nouvelle  qualité 
de  Premier  FonBminaire  public  ^  avoit  été 
entraînée  ,  par  une  forte  d'harmonie ,  à  le 
réduire ,  en  même  temps ,  à  l'état  de  Pen- 
fionnaire  ;  &  lorfqu'à  la  fin  de  leurs  tra- 
vaux ,  nos  Législateurs  font  revenus  à  l'idée 
de  donner  au  Monarque,  le  titre  de  Repré- 
sentant héréditaire  de  la  Nation,   il  n'étoit 
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plus  temps    de   réformer  toutes  les  difpofi- 
tions ,  qui  avoient  fervi  d'accompagnement  à 
leur  première  invention. 

Ne  foyons  donc  point  étonnés,  qu'au 
milieu  de  tous  ces  changemens,  &  fous  k 
main  novice  de  tant  de  peintres  de  Conf- 
titution  ,  la  Majefté  Royale  ait  perdu  fes 
couleurs  primitives.  Nos  premiers  Législa- 
teurs ,  étonnés  eux  -  mêmes  de  leur  toute- 
puiflance  ,  &  s'y  confiant  aveuglement ,  ont 
eu  la  témérité  de  préfumer,  que  leur  agrefte 
autorité ,  pourroit  fuppléer  à  l'empire  de  l'ima- 
gination, à  cet  empire  fondé  fur  notre  na- 
ture &  fur  fon  éternelle  effence.  Eux-mê- 
mes, cependant ,  de  combien  de  fiflions  n'ont- 
ils  pas  eu  befoin ,  pour  entretenir  leur  domi- 
nation ;  les  illufions  leur  ont  bien  autant 
fervi  que  les  réalités.  Ils  ont  peur  encore 
tous  les  jours,  que  l'opinion  ne  leur  échappe; 
&  lorfqu'ils  ne  peuvent  pas  la  gagner,  ils 
mettent  tout  en  ufage  pour  la  fatiguer, 
&  pour  l'obliger  à  fe  rendre  ;  mais ,  déli- 
cate dans  fes  principes  de  vie,   elle   exige 


(     271     ) 
un  traitement   plus  doux,  &    des   Le'gisla-< 
teurs ,  qui  ne  peuvent  rien  faifir  qu'à  pleines 
mains ,  ne  doivent  pas  y  toucher  fans  mé« 
nagement. 

L'Aflemblée  a  féparé  le  Trône  de  tout 
fon  appareil ,  la  Royauté  de  tous  fes  attri- 
buts ,  le  Roi  de  tout  fon  cortège ,  &  n'a 
point  examiné  préalablement ,  fi ,  à  de  telles 
conditions ,  la  Majefté  du  Chef  de  l'Etat 
pouvoit  être  maintenue,  &  fi  cette  majefté 
impofante,  qui  difpofe  les  Peuples  au  refped 
&  à  l'obéiffance ,  n'étoit  pas  l'un  des  princi- 
paux avantages ,  attachés  à  l'inftitution  d'un 
Roi  &  à  l'établifTement  d'un  Gouvernement 
Monarchique. 

C'étoit  furtout  ,  dans  un  Gouvernement 
compofé  de  tant  de  reflbrts ,  comme  l'eft 
aujourd'hui  celui  de  la  France  ,  que  l'on 
devoit  mettre  un  grand  intérêt  &  un  inte'^ 
rêt  patriotique  ,  à  la  dignité  extérieure  du 
Chef  fuprême  de  l'Adminiftration  ;  il  eût 
fallu  inventer  cette  forte  de  fuprématie ,  fi 
l'on  n'en  a  voit  jamais  eu  l'idée  ;  il  eût  fallu 
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rînventer,  afin  d'imprimer  un  niouvemenf 
régulier,  à  un  aflTemblage  de  tant  de  par- 
ties. C'eft  donc  un  plaifîr  d'enfans  ,  que  de 
chercher  à  rabaiflfer  la  Majefté  du  Trô  ■•e. 
La  liberté  qui  vieillit  les  Nations,  en  accé- 
lérant le  progrès  de  leurs  lumières,  ne  tar- 
dera pas  à  rendre  générale  &  commune 
une  fi  importante  vérité. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      XIV. 
Droit  de  Paix  &  de  Guerre. 


L  E  choix  que  fait  une  Nation  de  l'un  des 
Pouvoirs  dont  Ton  Gouvernement  eft  com= 
pofé  ,  pour  lui  confier,  le  droit  de  contrac- 
ter des  alliances ,  le  droit  de  déclarer  la 
guerre ,  le  droit  de  figner  la  paix  ;  ce  choix 
qui  doit  fixer ,  en  quelles  mains  fera  dépofée 
la  plus  importante  des  attributions  politi- 
ques, ne  peut  être  étranger  à  la  dignité  du 
Monarque  ;  mais  comme  des  intérêts  encore 
plus  effentiels,  doivent  influer  fur  une  déter- 
nation  d'un  genre  fi  grave ,  je  n'ai  pas  du 
mêler  cette  difcuffion  aux  réflexions  géné- 
rales que  je  viens  de  préfentef  fur  la 
Majefté  du  Trône,  &  fur  les  diverfes  cir- 
conftances  propres  à  la  relever  ou  à  l'affoiblir. 
Tout  le  monde  fait ,  qu'en  Angleterre ,  le 
Tome  L  S 
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Roi  peut  faire  la  guerre  &  la  paix ,  &  cou- 
trader  toutes  fortes  d'engagemens  de  politi- 
que &  de  commerce  ,  fans  le  concours 
d'aucune  autre  autorité  que  la  fienne. 

On  préfente  ainfi  le  Monarque  aux  Puif- 
fances  étrangères .  avec  toute  la  dignité*nécef- 
faire  pour  traiter  honorablement  &  avanta- 
geufement  des  affaires  de  la  Nation  ;  mais 
le  Gouvernement  n'eft  pas  moins  contenu 
par  deux  freins  falutaires.  Il  ne  peut  avoir 
des  fonds  pour  la  guerre  ,  ni  pour  aucune 
entreprife  hoftile  ,  fans  le  confentement  du 
Parlement;  &  la  refponfabilité  des  Miniftres, 
eft  une  garantie  efficace  du  foin  qu'ils  pren- 
dront de  confulter  l'opinion  publique,  dans 
toutes  leurs  tranfadions  guerrières  ou  paci- 
fiques. 

Nous  avons  vouhi  aller  plus  loin,  &  l'im- 
perfedion  de  notre  loi  fur  la  paix  &  la 
gueiTe ,  a  montré  la  juftefiTe  de  la  ligne  de 
démarcation  ,  obfervéc  par  les  Anglois ,  dans 
la  fixation  des  Pouvoirs  deftinés  à  décider 
ces  importantes   queltions.  Elle  nous  a  fait 
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bien  du  tort ,  cette  Nation  ,  en  occupant ,  à 
l'aide  du  temps,  à  l'aide  d'un  iens  calme > 
le  poile  de  convenance  dans  le  vajte  ryftêni.e 
de  i'Adminillration  ;  car ,  entraîne's  par  amour- 
propre,  à  vouloir  une  place  à  nous,  une 
place  nouvelle  &  jufques  là  vacante ,  nous 
nous  fommes  vus  forcés  de  la  prendre  à 
côté  delà  raifon ,  &  Ibuvent  encore,  à  plus 
grande  diftance» 

Il  îaut'î  pour  montrer  le  rapport  de  ces 
réflexions  avec  le  fujet  que  je  traite,  rap- 
peler d'abord  les  termes  mêmes  de  la  Loi 
Conftitutionnelle  de  France ,  relative  au  droit 
de  paix  &  de  guerre  (l). 


-r'^iyOh'aphref  Illi  Seiiion  1^<^.  Artick  IL  La  guerre 
ne  peut  «fcraidécidée;  que  par  un  décret  du  Corps  Légis* 
ïatif,  rendu.furla  propofition  formelle  &  néceflaire  du 
Roi ,  &  .fani(ftiohiié  par  lui. 

.  JDaas  le  c^j  ^'hoftilités  imminentes ,  ou  comment 
cées  i,  d'un  allié  à  foutenir,  ou  d'un  droit  à  conferver 
par  la'  force,  des  armes,  le  Roi  en  donnera,  fanS 
aucun  .  délai^  ;  la  notification  au  Corps  Législatif,  & 
en  fera  coniioltre  les  motifs.  Si  le  Corps  Législatif  eft 
€n  vacance ,   le  Roi  le  convoquera  aufluôr. 

s  i; 
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''    Cette   loi  ,  fans  être    plus  favorable  au 

maintien  de  la  paix  ,  que  la  loi  d'Angleterre , 

obfcurcit  inutilement  la  Majefté  du  Trône , 

entrave  les  négociations  politiques ,  &  donne 


Si  le  Corps  Législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  Roi  prendra  furie  champ  des  niefures 
pour  faire  cefler  ou  prévenir  toutes  hoftilités;  les  Minif- 
tres  demeurant  refponfables  des  délais. 

Si  le  Corps  Législatif  trouve  que  les  hoftilités  com- 
mencées ,  foyent  une  agreflion  coupable ,  de  la  part 
des  Miniftres  ,  ou  de  quelqu'autre  agent  du  Pouvoir' 
Exécutif,  l'auteur  de  l'agreflion  fera  pourfuivi  crimi- 
nellement. 

Pendant  tout  !e  cours  de  la  guerre,  le  Corps' tëgif- 
îatif  peut  requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix,  &  le  Roi 
léft  tenu  de  déférer  à  cette  requifition. 

Chapitre  IV  ^  Sciîion  III ,  Article  /*^  Le  Roi  feul 
peut  entretenir  des  relations  politiques aii-deh ors,  con- 
duire les  négociations,  faire  des  préparatifs  de  guerre 
proportionnés  à  ceux  des  Etats  voiftns  ;  idiflribuer  les 
forces  de  Terre  &  de  Mer ,  ainfi  qu'il  le  jugera  cdn-.; 
venable ,  &  en  régler  la  direftion  en  cas  de  guerre. 
Article  IIL  II  appartient  au  Roi ,  d'arrêter  &  de  figner 
avec  toutes  les  PuiiTances  étrangères,  tous  les  Traités 
de  paix ,  d'alliance  &  de  commerce ,  &  autres  conven- 
tions qu'il  jugera  nécefTaires  au  bien  de  l'Etat,  feuf  la 
ratification  du  Corps  Législatif 
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à  la  Nation  une  grande  infériorité  dans  fes 
tranfadions  au  dehors. 

Si  les  divers  Souverains  de  l'Europe  , 
fidèles  aux  règles  de  la  plus  parfaite  loyauté, 
ne  fe  faifoient  jamais  la  guerre ,  qu'après 
s'être  avertis  de  leurs  defleins  par  une  décla- 
ration formelle,  une  Aflemblée  nombreufe, 
qui  délibéreroit  publiquement  fur  l'adoption 
ou  fur  la  rejedion  d'une  mefure  de  cette 
importance ,  feroit  à-peu-près  au  niveau  d'un 
Roi ,  méditant  dans  le  fecret  de  fes  Confeils. 
Mais ,  on  eft  inftruit  par  l'expérience ,  que 
la  politique  des  Princes  s'affranchit,  quand 
il  leur  plait ,  de  ces  gènes  morales.  Et  alors 
il  n'y  a  aucune  égalité  entre  un  Monarque 
qui  déclare  la  guerre  en  la  faifant ,  &  une 
Aflfemblée  Nationale  qui  difcute  à  huis  ouverts 
une  pareille  queilion  ,  &  qui  manifefte  ainil 
fes  difpofitions ,  bien  avant  l'époque,  où  fon 
adion  devra  commencer.  Elle  peut,  fans 
doute ,  adopter  ou  rejeter  la  propofition 
d'une  guerre ,  avec  une  telle  promptitude 
que  les  inconvéniens  d'une  publicité  préma--^ 

S  iij 
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turée  ,  foyent  effentiellement  écartés  ;  mais 
une  telle  accélération  ne  peut  exifler  qu'aux 
dépens  de  la  fageffe  ,  aux  dépens  des  règles 
d'une  prudente  circonfpeclion  ,  &  c'eft  un 
autre  malheur.  Comment  d'ailleurs  atten- 
droit-on  une  délibération  rapide  fur  un  fujet 
fi  grave  ,  à  moins  que  l'opinion  n'eut  été 
préparée  dans  ces  Clubs  ou  ces  Sociétés  qui 
dominent  l'Airemblée  des  Législateurs?  Mais 
alors  l'objection  feroit  la  même,  &  Ion  appli- 
cation feule  feroit  changée. 

Suppofons  maintenant  l'hypothèfe,  où  deux 
Puiflances,  après  avoir  examiné  long-temps 
s'il  leur  convient  ou  non  de  faire  la  guerre, 
fe  déterminent  à  refier  en  paix.  L'une  d'elles 
a  pu  renfermer  fes  incertitudes  dans,  le 
fecret  d'un  Cabinet  politique  ,  &  n'a  point 
éveillé  la  défiance.  L'autre  ,  par  ik  Confiitu- 
tion ,  a  laifle  voir  fes  doutes  à  toute  l'Eu- 
rope,  elle  a  montré  peut-être  qu'une  légère 
majorité,  dans  une  Aflemblée  nombreufe,  a 
déterminé  fon  fyftême  pacifique  ;  les  alarmes 
naiffent  au  dehors ,   les  mefures  de   défenfe 
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y  font  ordonnées";  ces  mefures  amènent  des 
précautions  réciproques ,  la  querelle  s'engage  » 
&  la  guerre  devient  le  réfultat,  d'une  fimpif? 
difcufiîon  faite  avec  publicité. 

Le  même  Décret  fur  la  paix  &  la  guerre , 
que  j'examine  en  ce  moment,  préfente  un 
autre  fujct  de  critique.  On  y  défend  au 
Monarque ,  de  déclarer  la  guerre  fans  le 
confentement  du  Corps  Législatif ,  &  l'on  y 
fuppofe  néanmoins  formellement ,  que  des 
hoftilités  auront  pu  être  commencées  par  le 
Gouvernement  ;  mais  des  hottiîités  font  com, 
munément  la  plus  exprefîive  des  déclara- 
tions de  guerre.  On  ne  pourvoit  donc,  que 
d'une  manière  très-douteufe  &  très-imparfaite, 
aux  conféquences  de  ces  hoftilités,  en  réfer- 
vant  au  Corps  Législatif  ,  le  droit  de  les 
'  faire  cefler ,  &  en  rendant  les  Miniftres  ref- 
ponfables  des  délais;  car  des  hoftilités  com- 
mencées, en  entraînent  d'autres  de  la  part 
de  la  Nation  attaquée  ,  &  l'on  n'eft  pas  suc 
d'en  fufpendre  l'avion  en  s'arrêtant  foi* 
même. 

S  iv 
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ïl  faut  donc  que  les  hoftilités ,  comrae 
les  déclarations  de  guerre,  émanent  de  la 
même  décifion ,  &  les  préparatifs ,  avant-cou- 
reurs de  ces  démarches,  doivent  encore  être 
fournis  à  la  même  autorité ,  car  fouvent  ils 
fuffifent  pour  engager  une  querelle  politique. 

On  ne  fait  comment  expliquer  ,  la  manière 
dont  l'Ade  Conftitutionnel  s'exprime  fur  le 
droit  de  commencer  les  hoftilités;  il  ne  dé- 
lègue ,  ni  ne  refufe  ce  droit  au  Pouvoir 
Exécutif,  &  l'on  a  hefoin  de  chercher  l'efprit 
de  la  loi  dans  quelques  paroles  tranlîtoires. 

Cependant ,  on  ne  peut  pas  mettre  en 
doute ,  qu'aux  termes  du  Décret ,  le  Gou- 
vernement ne  foit  tacitement  autorifé  à  dé- 
terminer une  femblable  mefure ,  puifqu'oii 
y  lit  ces  paroles  :  ^*  Dans  le  cas  d'hoftilités 
53  imminentes  ou  commencées^  le  Roi  en 
3>  donnera ,  fans  délai ,  la  notification  au 
„  Corps  Législatif,  &  en  fera  connoîtreles 
53  motifs    „ 

C'eft  bien  des  hoftilités  commencées  par 
le  Roi,  &  non  par  une  autre  Nation,  dont 
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.on  veut  parler ,  puifqu'on  oblige  le  Gouver* 
nement  k  en  faire  connoître  les  motifs,  & 
que ,  dans  un  autre  article ,  il  eft  dit  que ,  fur 
le  vœu  du  Corps  Législatif,  le  Roi  prendra, 
fur  le  champ  des  mefures  pour  faire  cejfer 
OH  prévenir  toutes  hojîiîités  ^  les  Minifires 
demeurant  refponfables  des  délais.  Comment 
pourroient  -  ils  faire  ceffer  les  hoftilités  des 
autres  Nations ,  fous  leur  refponfabilité  ! 

Cette  explication,  d'ailleurs,  paroit  con- 
firiîiée  par  un  article ,  où  il  eft  dit  :  "  Si  le 
53  Corps  Législatif  trouve  que  les  hoftilités 
3,  commencées ,  foient  une  agrefîion  coupable 
„  de  la  part  des  Miniftres ,  ou  de  quelqu'au- 
„  tre  agent  du  Pouvoir  Exécutif,  l'auteur 
53  de  l'agreflion  fera  pourfuivi  criminelle» 
55  ment.  „  Ce  font  donc  uniquement  les 
agreflions  coupables,  &  non  toutes  les  hofti- 
lités indiftinélement  que  l'on  interdit. 

Mais,  ce  n'étoit  point  d'une  telle  manière, 
ce  n'étoit  point  d'une  manière  indireâe  qu'une 
AflTemblée  Législative ,  devoit  s'expliquer  fur 
lîne  queftion  d'une  lî  grande  conféquence  ; 
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&  l'on  peut  d'autant  moins  fe  rendre  raifon 

d'une   tournure  fi  extraordinaire,  que   PAC- 

•> 

femblée  ,  en  parlant  du  droit  de  déclarer  la 
guerre ,  &  du  droit  de  faire  des  prépara- 
tifs ,  s'efl;  exprimée  très-diftindement ,  &  en 
ces  ternies  : 

La  guerre  ,  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  Décret  du  Corps  Légielatlf. 

Le  Roi  feiil ,  peut  faire  des  préparatifs  de 
guerre ,  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voijïns. 

Pourquoi  donc  ,  le  Décret  Conftitutiôn- 
nel  ne  fait -il  mention  des  hoflilités  ,  que 
d'une  manière  ambiguë,  en  cas  d'hojîilités 
imminentes  ou  commencées ,  ^c?  Une  telle 
forme  eft  fi  bisarre  ,  qu'on  efl:  fojrcé  de 
croire  à  l'embarras  des  rédacteurs  de  ce 
Décret.  Mettre  en  article  :  Le  Roi  a  h  droit 
de  commencer  des  bojlilités ,  tandis  qu'on  avoit 
dit:  la  guerre  ne  peut  être  décidée ^  que  par 
un  Décret  du  Corps  Législatif  ^  auroit  fait 
rire  toute  l'Europe,  &  l'on  couroit  le  rif. 
que,  que,  dans  l'Aréopage  National,  une 
voix  s'élevât  pour  demander ,  fi  des  hoftili« 
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tés  n'étoient  pas  une  déclaration  de  guerre, 
&  pour  rappeler,  que  depuis  long-temps, 
!  la  plupart  des  guerres  avoient  commencé 
par  des  hoftilités,  &  que  les  déclarations  de 
guerre  avoient  été  changées,  en  manifeftes 
juftificatifs  d'une  agreflion  faite  fans  aucun 
avertiCement. 

D'un  autre  côté ,  prendre  une  marche 
oppofée ,  &  mettre  en  article  :  les  hoftilités 
ne  peuvent  être  décidées ,  que  par  un  Décret 
du  Corps  Législatif ,  c'eût  été  ménager  un 
grand  avantage  aux  autres  Nations  ;  &  quel- 
qu'un dans  l'Affemblée,  fe  rappelant  que  les 
dernières  guerres  maritimes  ,  avoient  com- 
mencé par  l'enlèvement  fubit  de  tous  nos  vaif- 
feaux  &  de  tous  nos  gens  de  mer,  auroit 
demandé  s'il  étoit  poHtique  de  rendre ,  à 
l'avance,  impoflible ,  toute  revanche  de  ce 
genre  &  d'augmenter  ainfi  la  fécurité  d'un 
pareil  genre  d'agreflion  envers  nous. 

Les  Membres  du  Comité  Législateur,  au 
miheu  de  leur  embarras ,  fe  feront  dit,  peut- 
être  ,  efquivons  la  difficulté  en  parlant  tran- 
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fîtoirement  &  d'une  manière  obfcure ,  de 
l'article  des  hoftilités  ;  on  ne  s'en  apperce- 
vra  pas ,  &  en  réduifant  la  quertion  aux  vai- 
nes déclarations  de  guerre,  nous  pourrons, 
en  apparence  &  fans  contradiction,  adjuger 
au  Corps  Législatif,  le  premier  rôle  poli- 
tique. Le  Comité  ne  s'eft  point  trompé,  & 
ce  Décret,  où  Ton  autorile  le  Monarque  h 
ordonner  les  préparatifs  de  la  campagne 
&  à  commencer  les  hoftilités,  &  où  l'on 
réferve  au  Corps  Législatif  le  droit  de  dé- 
cider de  la  guerre  ,  ce  Décret  a  été  trouvé 
dans  Paris   la  plus  belle  chofe  du  monde. 

Portons,  maintenant,  notre  attention  fur 
les  difpofitions  relatives  aux  Traités  de  Paix  , 
d'alliance  &  de  commerce  :  on  voit  que  le 
Roi,  félon  les  Décrets  Législatifs  &  Conf- 
titutionnels ,  jouira  de  l'autorité  néceffaire  , 
pour  arrêter  &  figner  ces  diverfes  conven- 
tions ;  mais  elles  n'auront  de  validité ,  qu'a- 
près la  ratification  du  Corps  Législatif 

Cette  condition  ,  fîmple  en  apparence  ,  fe 
compliquera  beaucoup  dans  fon  application 
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politique ,  8c  il  en  réfultera ,  que  les  Traités 
feront  plus  difficiles  à  négocier,  ou  moins 
avantageux  à  la  Nation  Françoife.  Une  par- 
tie contractante ,  ne  fe  détermine  commu- 
nément à  faire  connoître  fa  dernière  cef- 
fion ,  qu'au  moment  où  elle  eft  certaine  de 
pouvoir  terminer  à  ce  prix.  Jufques-là,  elle 
craindroit  de  donner  avantage  fur  elle,  en 
faifant  connoître  le  facrifice ,  auquel  fa  polî- 
tion  ou  fes  intérêts  la  contraignent;  &  fa 
réferve  augmenteroit,  fi  la  foibleffe  Confti- 
tutionnelle  du  Pouvoir  négociateur,  n'ofFroit 
aucune  garantie  morale  de  l'approbation  du 
Corps  politique,  auquel  la  ratification  des 
Traités  eft  attribuée.  D'ailleurs ,  fi  l'on  cumule 
enfemble ,  &  cette  difproportion  de  forces  , 
&  la  fupériorité  du  privilège  départi  à  l'Af. 
femblée  Nationale,  &  l'influence  encore  d'un 
autre  droit  qu'elle  s'eft  réfervée,  celui  de 
réquérir  le  Pouvoir  Exécutif  de  négocier  la 
paix,  il  eft  évident  que  le  Corps  Législa- 
tif demandera  d'être  inftruit  du  cours  des 
négociations  ;  &  cette,  information  devenant 
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un  fujet  de  controverfe  au  milieu  d'une 
Affemblée  nombreufe ,  la  Nation  étrangère 
contractante  fera  parfaitement  éclairée  fur 
les  difpofitions  du  Corps  Législatif;  &  comme 
la  nature  de  fon  Gouvernement  la  rendra 
maîtrefle  de  toutes  les  parties  de  fon  fecret 
politique ,  la  fupériorité  dont  elle  jouira , 
fera  pareille  à  l'avantage  d'un  négociant,  qui, 
par  une  puiifance  magique,  connoîtroit  les 
dernières  intentions  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs,  fans  être  jamais  obligé  de  décou- 
vrir les  fiennes  à  l'avance.  Il  feroit  à  coup 
sûr ,  avec  ce  talifman ,  la  plus  grande  fortune. 
Souvent ,  d'ailleurs ,  il  n'eft  qu'un  moment 
pour  terminer  convenablement  une  négocia- 
tion politique ,  car  l'aiïentiment  de  la  Puif- 
fance  contractante  ,  peut  dépendre  de  plu- 
fieurs  circonftances  paflagères,  de  plufieurs 
circonftances  même ,  que  la  publicité  feule  . 
de  la  négociation  commencée ,  dénature  ab- 
folument.  Et  quand  on  penfe  encore,  que,v 
par  un  débat  introduit  au  milieu  d'une  Affem- 
blée  nombreufe,   que  par  la  feule  nécelTité 
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â€  ce  débat  préalable,  la  fin  d'une  guerre 
feroit  peut-être  retardée  d'une  année  ;  quand 
on  penfe  qu'une  paix  indifpenlable  pourroit 
être  éloignée ,  par  les  difcours  fanfarons  de 
tous  les  quêteurs  d'applaudiffemens ,  on  fré- 
mit d'un"  pareil  danger ,  &  l'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  croire ,  que  les  Anglois  ont  agi 
fagement,  en  remettant  au  Chef  de  l'Etat, 
k  pouvoir  néceffaire  pour  traiter  de  la  paix 
d'une  manière  définitive ,  &  pour  conduire 
à  leur  dernier  période  toutes  les  négocia- 
tions pohtiques.  Et  peut  -  on  douter ,  que , 
dans  une  Conftitution  libre ,  la  refponfabi- 
lité  des  Miniftres,  n'oflfre  une  fauve  -  garde 
foffifante  contre  leur  trahifon,  ou  contre 
kur  mépris  de  l'opinion  publique?  Il  eft 
donc  un  terme  ,  où ,  pour  l'intérêt  de  l'Etat , 
pour  fon  avantage  évident ,  la  défiance  doit 
être  contenue  ;  mais  ce  point  d'arrêt  a  preC. 
que  toujours  été  manqué  par  nos  Légis- 
lateurs, &  il  ne  faut  pas  s'en  étonner^  les 
hommes  ,  naturellement  entraînés  vers  les 
extrêmes,  le  font  bien  davantage,  lorfqu'ils 


(  288  ) 
ont ,  par  -  deffus  tout ,  le  defir  de  plaire  a'tj 
Peuple;  car  les  idées  de  fageiïe  &  de  me- 
fure ,  échappent  communément  a  cette  mul- 
titude  flottante ,  qui  regarde  avec  diftrac- 
tion  la  marche  des  hommes  d'Etat ,  &  dont 
on  ne  fixe  l'attention ,  dont  on  ne  gagné 
les  fufFrages,  que  par  des  nouveautés  colo-; 
rées ,  &  par  des  exagérations  frappantes. 

Je  défendrois  bien ,  cependant ,  la  partie 
de  la  Conftitution ,  relative  au  droit  de  paix 
&  de  guerre  ;  mais  ce  feroit ,  en  rejetant 
le  blâme  fur  la  Conftitution  entière  ;  ce 
feroit  en  difant ,  que ,  dans  l'état  de  foiblefTe 
«&  d'inconfidération  où  l'on  a  mis  le  Gou- 
vernement, il  ne  pourroit,  lors  même  qu'on 
iui  en  laifferoit  le  droit,  conclure  aucun 
Traité,  fans  le  concours  de  l'AITemblée  Na- 
tionale. Il  eft  de  certaines  proportions  dans 
l'édifice  focial,  comme  dans  les  ouvrages 
d'architeâure ,  qui  en  exigent  néceiïairement 

d'autres  ;  &  fuppofer  qu'un  Gouvernement , 
fans  aucune    infiuence    au  dedans  ,    eût  le 

moyen  &  le   droit  d'exciter  ou   d'appaifer 
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au  dehors  les  orages  politiques ,  ce  feroit  une 
idée  abrolument  défordonnée. 

Que  l'on  y  prenne  garde,  la  réparation 
des  Pouvoirs,  à  tel  objet  qu'on  l'applique, 
ne  peut  jamais  être  l'effet  d'une  décifion 
arbitraire ,  confacrée  fous  l'un  ou  l'autre  titre 
de  l'Acte  Conftitutionneî.  Cette  difpofitioii 
eft  d'un  ordre  11  grand,  par  fa  nature,  qu'elle 
fera  toujours ,  avec  les  lois ,  ou  malgré  les 
lois,  le  réfultat  néceflaire  de  l'organifatioti 
générale  du  fyftême  focial.  Ainfi ,  fans  m'af- 
treindre  à  lire  l'article  du  Code  politique , 
où  les  relations  extérieures  d'une  Nation 
font  déterminées ,  je  faurois  que ,  par  tout 
où  l'on  a,  comme  en  France,  remis  tant 
de  pouvoir  entre  les  mains  du  Peuple ,  c'eft 
lui  qui  directement ,  ou  par  lés  Repréfen- 
tans ,  ou  par  fes  Chefs  de  cabale ,  fera  la 
guerre  &   la  paix. 

Sans   doute ,  il   importe  à   une  Nation  ^ 

que  fes   vœux  ayent  une  grande  influence 

dans  les  déterminations  de  ce  genre  ;  mais 
l'empire  de  l'opinion  elt  fufceptible   d'abus 

Tom  L  T 
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tomme  tous  les  aatres ,  &  fon  pouvoir  auflli  j 
a  befûin  d'être  fournis  à  des  règles  fages. 
Rien  n'eft  fi  difficile  que  de  pofer  habile- 
ment tant  de  barrières.  La  Conftitution 
Angloife  elle-même ,  n'a  pu  Amplifier  le  droit 
de  guerre,  puifqu'en  le  confiant  au  Monar- 
que ,  elle  s'eft  réfervé  la  liberté  d'accorder , 
ou  de  refufer  les  fonds  néceflaires  à  toute 
efpêce  d'entreprife  extraordinaire.  Ces  deux 
principes  fe  combattent  évidemment,  &  ils 
ne  font  mis  en  accord  que  par  la  preflion 
fupérieure  de  l'opinion  publique  ,  &  par 
l'influence  de  l'harmonie,  étabUe  dans  le 
fyftême  général  du  Gouvernement  ;  mais , 
fous  telle  forme  que  ce  foit,  il  eft  précieux, 
pour  un  pays ,  que  l'aOTentiment  national  foit 
îiéceflTaire  aux  projets  de  guerre  ou  à  leur 
exécution.  Il  peut  arriver ,  fans  doute ,  que 
les  Repréfentans  du  Peuple  foyent  les  pre- 
miers moteurs  d'une  aggreflion  poHtique, 
&  l'Angleterre  en  fournit  plufieurs  exem- 
ples; mais  le  nombre  de  ces  entreprifes, 
décidées   par  le    mouvement   ds  l'opinion 
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publique  ,  ne  peut  être  mis  en  parallèle  ,  avec 
le  nombre  des  guerres,  dues  au  génie  inquiet 
&  ambitieux  des  Gouvernemens,  qui  n'avoient 
à  compter  avec  perfonne  ;  &  il  fuffit  d'où- 
Trir  l'hiftoire ,  pour  être  convaincu  de  cette 
vérité.  Peut-être  même ,  que  le  premier  bien= 
fait  d'une  Conftitution  fage  ,  d'une  Confti- 
tution  où  les  Repréfentans  de  la  Nation 
environnent  le  Monarque ,  c'eft  la  diminu- 
tion ,  dans  un  temps  donné,  des  querelles 
politiques  &  des  malheurs  qui  les  accom- 
pagnent. On  ne  fauroit  apprécier  ce  que 
vaudroît  pour  l'humanité,  une  feule  guerre 
de  moins  dans  un  liècle  ;  mais  dans  ce  vague 
incalculable,  on  fent  avec  plaiOr ,  qu'une 
grande  penfée  morale  a  plus  d'influence  fur 
le  bonheur ,  que  tous  les  développemens  de 
cette  fcience  politique,  placée  au  premier 
rang  de  nos  richelTes  fpirituelles ,  par  tous- 
ceux  qui  habitent  les  moyennes  régions  de- 
là philofophieo. 


Tij 
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CHAPITRE      XV. 

Adminijîration  intérieure. 


J'ai  montré  dans  les  Chapitres  précédens, 
que  les  moyens ,  confiés  au  Pouvoir  Exécutif, 
étoient  infiniment  plus  foibles  en  France 
qu'en  Angleterre.  Que  feroit-ce ,  fi ,  dans  le 
même  temps ,  les  réliftances  avoient  été  ren- 
dues beaucoup  plus  confidérables  !  L'on 
auroit  ainfî  altéré ,  dans  les  deux  fens ,  le 
principe  de  l'ordre  &  de  la  fubordination. 
Examinant  cette  queftion  ,  &  certain 
d'avance  du  réfultat,  je  ferai  d'abord  obfer- 
ver,  qu'en  Angleterre  »  il  n'y  a  qu'un  feul 
Pouvoir  Exécutif;  &  jufques  à  nos  jours, 
on  n'avoit  jamais  penfé  que  ce  Pouvoir  pût 
être  conftitué  différemment  ,  foit  qu'il  fût 
remis,  dans  un  Gouvernement  Monarchique, 
entre   les   mains   d'un   Roi ,   foit   qu'il  fût 
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confie,  dans  une  République,  à  un  Corps 
collectif,  formant  toujours  une  feule  volonté  , 
déterminée  par  la  majorité  des  fuffrages. 
Les  Législateurs  de  la  France  fe  font  écar- 
tés ,  viiîblement ,  de  ce  principe  d'unité  fi 
nécelTaire  à  l'aciion  du  Gouvernement;  car 
ils  ont  divifé  réellement  le  Pouvoir  Exécutif 
entre  tous  les  Confeils  Provinciaux ,  qu'ils 
ont  établis ,  fous  le  nom  de  Départemens , 
de  Diftricts,  de  Municipalités,  &  ils  ont 
attaché  ces  Confeils  à  l'autorité  du  Prince , 
par  un  lien  fi  fubtil  &  fi  caflant ,  s'il  ed 
permis  de  s'exprimer  ainfi ,  que  la  fupré- 
matie  du  Monarque  efl:  purement  nominale. 
Examinons  d'abord  la  confiftance  parti- 
culière de  cette  férié  de  Pouvoirs,  diflribués 
fur  toute  la  furface  du  Royaume.  Le  pre- 
mier dans  l'ordre  de  la  Conftitution  s'appelle 
le  Département ,  &  les  Députés ,  dont  ce 
Confeil  eft  compofé,  de  même  que  les  Mem- 
bres des  Diftricts  &  des  Municipalités ,  ne 
doivent  leur  éledion,  qu'au  choix  libre  do 
Peuple;  le  Monarque  n'y  intervient  d'aucune 

T  ii) 
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pianière,  Se  fon  approbation  formulaire  iVeti 
pas  même  requife  ;  ainfi ,  dès  l'exiftence  de 
ces  Députés  en  Corps  d'Adminiftration  ,  ils 
font  avertis  de  leut-  indépendance  de  l'au- 
torité Royale  ;  &  comme  ils  compofent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions,  un  être  collec- 
tif, cette  qualité  abftraite  les  rend  moins 
acceflîbics  à  l'empire  de  l'imagination ,  &  à 
cette  imprefficn  de  fefped,  qu'impofoit  autre- 
fois la  Majefté  du  Trône.  Enfin ,  ils  font 
informés ,  que  le  Monarque  ne  tient  plus 
en  fes  mains  '  aucune  récompenfe  ,  &  les 
papiers  de  nouvelles ,  les  inftruifent  du  genre 
de  familiarité,  dont  il  eft  loifible  à  chacun 
d'ufer  avec  le  Gouvernement.  En  même 
temps,  fis  ont  été  rendus  dépofitaires  abfo- 
lus ,  des  fondions  les  plus  importantes  ;  ils 
font  la  répartition  des  impôts  direds ,  ils 
en  dirigent  le  recouvrement,  ils  jugent  les 
plaintes  des  contribuables,  ils  décident  des 
foulagemens  individuels  qui  leur  font  dûs , 
ils  nomment  les  Tréforiers  &  les  Receveurs , 
Se  les  tiennent  fous  leurs  ordres  j  ils  règlent 
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les  dépenfes  de  leur  Adminiftration ,  ils  eii 
touchent  les  fonds  fur  une  caiffe ,  dont  ils 
ont  feuls  la  geftion  ,  &  c'eft  de  la  même 
manière  qu'ils  reçoivent  les  appointemens 
dévolus  à  leurs  places.  Ils  ont  la  furinten- 
dance  des  chemins, _des  édifices  publics,  des 
hôpitaux ,  des  prifons  ;  ils  ordonnent  toutes 
les  difpofitions  extraordinaires  qui  s'effec- 
tuent dans  l'étendue  de  leur  reffort  ;  enfin, 
ils  réuniffent  à  eux  la  grande  police  ,  ils 
l'exercent,  ou  diredfement  ou  indirectement, 
par  la  médiation  des  autorités  qui  leur  font 
fubordonnées  ,  Se  à  l'appui  de  tous  leurs 
commandemens,  ils  peuvent  requérir  l'affif- 
tance  d'une  Gendarmerie,  dont  ils  ont  la 
nomination  ,  &  provoquer  encore,  s'il  le 
faut ,  le  déployement  de  toutes  les  forces 
armées. 

Voyons  maintenant  le  lien  qui  fufpend 
leur  puiffance  à  celle  du  Monarque  :  une  loi 
qui  a  déclaré  le  Roi  Chef  fuprême  de  l'Ad- 
miniftration  ;  une  loi  qui  a  dit  des  Dépar- 
jfeen;ens   &  des  Diftrids,  qu'ils  çxerceroieiit 

T  iv 
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leurs  fondions,  fous  la  furveillance  &  l'auto- 
rk^  du  Monarque  ;  une  loi  qui  donne  au 
Roi ,  le  droit  d'annuller  par  une  Proclama- 
tion ,  les  Ades  de  leur  Adminiftration ,  con- 
traires aux  Décrets  Législatifs  &  à  fes  ordres  ; 
toujours  une  loi ,  mais  qu'eft-ce  qu'une  loi , 
fans  la  réunion  de  tous  les  moyens  qui  alTu- 
rent  robéiffance  ?  Qii'eft-ce  qu'une  loi  ,  fi 
on  ne  la  place  pas  au  milieu  d'un  fyftéme 
général  de  fubordination  ,  où  toutes  les 
•proportions  font  obfervées ,  &  où  les  forces 
réelles ,  &  les  forces  morales ,  combinées 
avec  fagefle ,  concourent  à  un  même  but? 
Enfin ,  qu'efl-ce  qu'une  loi ,  &  que  peut-on 
attendre  de  fon  empire  abllrait  ,  fi  l'on 
néglige  d'inveitir  celui  qui  doit  la  faire 
obferver,  de  toutes  les  prérogatives  &  de 
toutes  les  décorations  propres  à  relever  la 
dignité  de  fon  rang  ,  &  à  rappeler  habi- 
tuellement fon  autorité  &  fa  puiflTance  ? 

Il  n'efl:  aucune  loi  dont  le  caradére  foit 
plus  impoTant ,  que  les  dix  commandemens, 
confacrcs    par  une    opinion    religieufe  ;   & 
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cependant  la  fuhordination  des  enfans  erivers 
leurs  pères  feroit  mal  aflfurée  ,  fi  tout  ce 
qui  frappe  leurs  regards ,  fi  tout  ce  qui 
faifit  leur  imagination  ,  fi  tout  ce  qui  parle 
à  leur  raifon  ,  ne  leur  repréfentoit  pas ,  de 
diverfes  manières ,  la  fupcriorité  de  leurs 
parens ,  &  le  befoin  qu'ils  ont  de  plaire  à 
ceux  qui  peuvent  les  récomperier  ou  les 
punir. 

Enfin  ,  fi  en  fouflraifant  les  autorités  Pro- 
vinciales à  la  diredion  efficace  du  Alonar- 
que,  on  les  avoit  conftituées  de  telle  ma- 
nière ,  on  les  avoit  foumifes  entr'elles  à  un 
tel  fyftéme  d'ordre  &  d'équilibre,  que  Tac- 
tion  régulière  de  l'Adminiftration  eût  été 
maintenue ,  on  eut  pu  juftifier  la  dégrada- 
tion de  la  fuprématie  Royale,  en  montrant 
par  l'expérience,  qu'on  n'en  avoit  retranché 
que  le  fuperflu  ;  mais ,  entre  ces  diverfes  au- 
torités, établies  dans  Tintérieur  du  Royaume  , 
il  exifte  une  infubordination  ,  qui  les  afFoi- 
blit  toutes ,  &  cette  infubordination  eft  l'ef- 
fet inévitable  de  leur  organifation.  Ce   font 
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des  égaux  par  lenr  éducation ,  des  égaux 
par  leur  état,  des  égaux  par  leur  fortune, 
des  égaux  par  la  durée  de  leur  Adminif- 
tration ,  enfin  des  égaux  en  tout  genre  , 
qui ,  fur  le  dire  feul  de  la  loi ,  doivent 
s'entr'obéir ,  fe  commander  tour  -  à  -  tour  , 
félon  la  chance  des  fcrutins.  Et,  comme 
nos  Législateurs  ,  dans  la  combinaifon  de 
leur  fyftéme  politique,  ont  toujours  négligé 
le  moral  de  l'autorité,  ce  moral  qui  fert  à 
compenfer  la  puifTance  du  nombre ,  il  fe 
trouve  que ,  dans  la  férié  des  commande- 
mens,  la  force  de  réfiftance  va  toujours 
en  croiflTant.  L'Affemblée  Conftituante  a  bien 
ordonné  à  quatre  millions  deux  à  trois 
cents  mille  Gardes  Nationales ,  armées  de 
toutes  pièces,  d'obéir  aux  Oiîîciers  Muni- 
cipaux ,  revêtus  de  leur  côté  d'une  écharpe 
à  trois  couleurs;  elle  a  bien  commandé  à 
ces  Officiers ,  la  même  foumiffion  envers  les 
Diftricts  ;  &  pareille  configne  a  été  donnée  à 
ces  derniers ,  envers  les  quatre-vingt-trois  Dé- 
partemens,  qui  doivent,  à  leur  tour,  recevoir 
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Je  mot  du  guet ,  ou  prendre  l'ordre  du  Chef 
fuprême  de  TAdminirtration ,  mais  nul  inté- 
rêt perfonnel ,  nulle  gradation  de  crainte  & 
d'efpérances ,  n'entretient  cette  fubordination, 
&  nul  Pouvoir  dominant,  nulle  autorité 
impofante  ne  maintient,  par  fon  afcendant, 
toute  cette  difcipline.  L'on  a  bien  réfervé 
au  Roi ,  la  faculté  de  fufpendre  momentané- 
ment les  Direfloires  de  Départemens,  mais 
il-  faut  auparavant  que  d'autres  Adminiftra- 
teurs  veuillent  prendre  leurs  places ,  &  qu'ils 
le  veuillent  avec  l'incertitude  du  jugement 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  défigné  Tribunal 
d'appel  de  l'adion  adminiftrative  du  Monar- 
que ,  &  devant  lequel  le  JMiniftre  refponfa- 
ble ,  fera  tenu  de  comparoître.  Hélas  !  le 
pauvre  JMiniftre,  fe  gardera  bien  de  courir 
le  hafard  de  cette  querelle,  &  à  moins  d'une 
infurrection  bien  notoire  &  bien  fcandaleufe  , 
il  ne  fe  fâchera  de  rien ,  ne  fut  -  ce  que 
pour  cacher ,  de  fon  mieux  ,  l'indifférence  de 
tout  le  monde  à  fon  mécontentement.  Ceft 
ycritablement  une  forte  de  plaifanterie ,  que 


(     500     ) 

d'avoir  placé ,  dans  l'Ordonnance  générale  de 
î  Adminiftration ,  d'un  côté  cette  forte  & 
noueufe  contexture  de  Départemens  ,  de 
Diltrids ,  de  Municipalités  &  de  Gardes  Na- 
tionales j  &  de  l'autre ,  à  titre  de  Pouvoir 
fuprême ,  un  Prince  fans  prérogatives,  un 
Monarque  fans  Majefté ,  &  repréfenté ,  dans 
fes  volontés  obligées ,  par  des  Miniftres  qui 
craignent  tout ,  &  qui  ne  peuvent  faire  ni 
bien ,  ni  mal  à  perfonne;  par  des  Miniftres, 
fur  qui  chacun  fait  fon  noviciat  d'héroïfme  , 
en  fe  permettant  de  parler  d'eux  très-légè- 
rement, &  de  degrés  en  degrés ,  très-infolem- 
ment;  par  des  Miniftres ,  en  faveur  defquels 
on  a  conipofé  un  Code  pénal  tout  exprès ,  en 
décrivant  avec  mignardife  les  divers  modes 
de  châtiment  qu'on  peut  leur  infliger ,  tan- 
tôt la  prifon  ,  tantôt  les  fers ,  tantôt  la  gêne , 
tantôt  la  dégradation  civique,  précédée,  je 
crois ,  du  pilori ,  &  pour  lefquels  on  réferve 
encore,  en  habitude,  un  petit  dédain  conti- 
nuel. Ce  font  eux,  cependant ,  qui,  dévoués 
un  à  un  ,  aux  cenfures-  les    plus  dérifoires  , 
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doivent,  féparément,  &  jamais  d'une  ma- 
nière colledive ,  agir  comme  les  Chefs  fu- 
ptémes  ,  de  cette  réunion  formidable  de 
Corps  fubordonnés ,  dont  la  force  de  réfif- 
tance  en  auroit  impofé  à  Louis  XIV ,  après 
foixante  ans  de  règne  &  de  gloire.  Quelle 
oppoiition  î  Qiiel  contrafte  !  &  fût-il  jamais 
en  Législation  politique ,  un  plus  grand  dé- 
faut d'équilibre  !  L'Affemblée  Nationale  fera 
contrainte  à  venir ,  fans  cefTe ,  au  fecours 
de  l'Adminiltration  ,  & ,  par  cette  néceflTité ,  la 
conûdération  du  Gouvernement  s'afFoiblira  de 
plus  en  plus. 

Ici ,  pourtant ,  j'entends  dire  à  des  Ecri- 
vains ,  à  des  Orateurs ,  à  des  Minières 
même  :  on  peut  faire  la  critique  de  la  Conf- 
titution  tant  qu'on  voudra,  tout  iroitbien, 
tout  iroit  à  merveille,  fi  l'on  vouloit  feule- 
ment obéir  à  cette  Conftitution,  Vous  avez 
parfaitement  raifon,  mais  de  grands  politi- 
ques comme  vous ,  Meflieurs  ,  devroient 
favoir,  que  fi  l'obéiflance  eft  le  foutien 
d'une    ordonnance    fociule,   la    volonté,  la 
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àéceffité  d'obéir,  doivent  être  l'effet  de  cette 
organifation.  L'obéifTance  eft  un  moyen  ^ 
l'obligation  d'obéir  eft  un  réfultat.  Réfléchit 
fez,  Il  vous  le  voulez  bien,  à  cette  diftinc- 
tion.  Et  sil  faut  m'expliquer  encore  plus 
clairement ,  je  dirai  qu'un  jeune  homme  ,  au 
fortir  du  collège,  feroit  un-  bon  fyftême  de 
Gouvernement,  un  fyftême,  au  milieu  du- 
quel on  fe  plairoit  à  vivre ,  fi  l'on  garan- 
tiffbit  feulement ,  la  foumiffion  aux  lois  qui 
cmaneroient  des  principes  de  morale  de  l'en- 
fant Législateur.  C'eft  dans  la  formation  de 
l'obéiffance,  c'eft  dans  la  combinaifon  des 
moyens  néceffaires  pour  aflurer  la  fubordi- 
nation  générale ,  fans  defpotifmc  &  fans  ty- 
rannie ,  que  repofent  toute  la  fcience  politi- 
que &  toute  la  difficulté  de  l'ordonnance 
fociale.  Ainfi ,  lorfque  ,  pour  juftifier  l'épi- 
thète  de  fublime,  fi  ridiculement  accordée 
à  la  Conftitution  Françoiie,  on  entend  dire 
&  répéter  ,  aux  Auguftes  Repréfentans  de  la 
Nation,  qu'avec  de  l'obéiflance ,  cette  Conf- 
titution ferait  parfaite ,  les  Auguftes  Repré- 
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felitans  de  la  Nation  difent  &  répètent  unt 
véritable  niaiferie. 

J'aurois  pu  compter,  parmi  les  réfîftan- 
ces  auxquelles  l'adion  du  Gouvernem.ent  fe 
trouve  aujourd'hui  foumife,  cette  multitude 
d'autorités  éparfes  dans  le  Royaume ,  auto- 
rités qui  ne  font  pas  établies  par  la  Confti- 
tution ,  mais  qui  dérivent  de  fon  imperfec- 
tion. Chacun  connoît  ces  Clubs ,  devenus 
il  célèbres,  &  par  leur  affiliation  étendue  , 
&  par  leur  bifarre  intervention  dans  les 
affaires  publiques.  Nos  premiers  Législateurs 
ont  voulu  réprimer  l'influence  d'une  fociétéj^ 
qui  commençoit  à  les  incommoder,  mais 
ils  l'ont  voulu  trop  tard  ,  &  l'on  ne  gardera 
le  fouvenir  que  de  la  longue  affbciation  des 
principaux  d'entr'eux,  à  une  didature  qu'ils 
avoient  eux-mêmes  créée. 

Que  l'on  joigne  encore  à  ce  tableau  fans 
modèle ,  à  cet  amas  confus  de  tant  d'auto- 
rités, l'ufage  immodéré  des  Pétitions,  au  miUeu 
d'un  Peuple  raifonneur,  familier,  &  tout 
compofé  maintenant ,  de  pareils  &  de  cama-. 
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rades.  Qii'on  y  joigne  la  liberté  de  la  preffe , 
contenue  par    un    feiil    article  de   loi ,   au- 
quel on  peut  fe  Ibuftraire  de  tant  de  maniè- 
res ;    la   liberté    encore    de  faire  parler  les 
murailles,  en  les  rempliffant  de  placards  de 
tout  genre ,  les  uns  dans  les  limites  tolérées , 
les   autres    avec  toutes  les  extenfions  inévi- 
tables, au  milieu  dej  craintes  habituelles  de 
la  Police.  Que  l'on  y  joigne  encore  le  relâ- 
chement des  mœurs ,  Se  cet  afFranchiffement 
de  tous   les  genres  d'égards ,  fuite  naturelle 
d'une  égalité  fyRématique,  &  l'on  verra  que 
tant    de    libertés,   réunies  à  l'indépendatgce 
politique,  introduite  par  la  Conftitution  ,  doi- 
vent oppofer  une  continuelle  réfîftance  à  Téta- 
bhffement  de  l'ordre,  &   à  l'exercice  régu- 
lier de  l'autorité  fuprême. 

Enfin,  &  cette  dernière  réflexion  me  feni- 
ble  défefpérante ,  il  eft  telle  autorité  irrégu- 
lière ,  élevée  au  milieu  de  nous ,  il  elt  telle 
autorité  ,  dont  on  fe  plaint  avecjufte  raifon, 
qui  peut-être  eft  devenue  néceflaire  à  une 
Conftitution  fans  reffbrt  ;  il  faut  à  un  tel  genre 
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de  Gouvernement  line  paffion  pour  le  foiv- 
tenir  ,  &  fi  ceite  paflion  vient  à  ie  calmer, 
on  verra  la  Conltitution  Franqoife  tomber 
en  défaillance ,  comme  un  corps  languiliant, 
après  le   terme  de  fa  fièvre. 

Je  dois,  aiaintenaiît,  rapprocher  de  l'état 
aâuel  de  rAdminiftration ,  en  France ,  les 
inltituts  d'une  Nation  ,  qui  malgré  fon  amour 
ardent  pour  la  liberté,  &  deux  fois,  depuis 
un  fiècîe ,  maîcrefle  4'impofer  des  coiidicions 
à  une  nouvelle  dynaifie  de  P^ois,  qu'elle 
attiroit  du  Continent  dans  fon  îsle,  n'a  jamais 
perdu  de  vue ,  l'importance  de  cette  harmo- 
nie civile  &  politique,  qui  aiTure  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  &  donne  aux  lois  la  force 
néceiiaire  ,  pour  garantir  à  tous  les  citoyens , 
le  bonheur  qu'ils  ont  cherché  dans  leur 
union  fociale. 

Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  qu'un  feui  Pou- 
voir Exécutif  en  Angleterxe  ,  &  cette  unité 
n'eft  pas  feulement  déterminée  ,  comme  en 
France ,  par  quelques  phrafes  législatives  ; 
on  a  pris  foin ,  en  réglant  l'exercice  d?  ce 
Tome  L  V 
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Pouvoir  ,  de  maintenir  attentivement  un 
principe,  dont  l'importance  e'toit  univerfelle- 
nient  reconnue.  Les  lois,  une  fois  confacrées 
avec  la  maturité  &  la  fagefle  qu'on  doit 
naturellement  attendre  de  la  réunion  de  trois 
volontés ,  le  foin  d'exécuter  les  unes ,  le 
foin  de  faire  obferver  les  autres ,  font  con- 
fiés au  Chef  de  l'Etat,  &  nul  partage  de 
cette,  partie  de  fon  autorité,  n'eft  établi  par 
la  Conftitution  ;  nulle  réfiftance  n'eft  pré- 
parée par  elle.  Eft-il  queftion  de  Tafliette  & 
du  recouvrement  des  impôts  ,  ces  grandes 
branches  de  l'A.dminiftration  publique ,  ce 
n'eft  point,  par  la  médiation  d'une  longue 
chaîne  de  Confeils  collectifs  &  délibérans, 
deConfeils  furtout,  élus  par  le  Peuple,  que 
le  Roi  s'acquitte  de  fes  fondions.  Un  Bureau 
de  Tréforerie ,  inftitué  par  le  Monarque ,  & 
dont  tous  les  Membres ,  nommés  par  lui,  font 
révocables  à  fa  volonté,  conduit,  avec  fon 
approbation  tacite  ou  formelle ,  toutes  les 
parties  d'exécution  relatives  aux  finances.  Un 
Prince  ne  peut  pas  tout  faire  par  lui-même; 
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mais  toutes  les  fois  qu'il  choifit  ou  gradue  , 
ielon  fa  volonté  ,  les  intermédiaires  dont  il 
ie  fert  pour  remplir  les  devoirs  de  la  Royauté, 
le  Pouvoir  Exécutif  eft  confervé  dans  fon 
unité. 

Les  Commiflaires  qui  doivent  alTeoir  l'im- 
pôt fur  les  terres ,  les  Commiflaires  qui  doi- 
vent diriger  le  recouvrement  des  droits  de 
Douane ,  des  droits  d'Accife ,  &  de  tous  les 
impôts  indirects,  font  choifîs  par  le  Bureau 
de   Tréforerie ,  &  la  nomination  des  Rece- 
veurs, des  Tréforiers  &  de  tous  les  Commis 
fubalternes ,  dépend  également  de  fon  auto- 
rité. Les   refus   oppofés    au   payement   des 
contributions  légales ,  &  les  difficultés  con- 
tentieufes  auxquelles  leur  recouvrement  peut 
donner  naiflance ,  ont  pour  arbitres ,  les  Juges 
de  Paix  en  première  inftance,  &  ces  Juges 
font   à   la  nomination   Royale  ;    l'appel  efl: 
porté  au  Tribunal  de  l'Echiquier,  dont  les 
Membres  inamovibles    ont  dû  leur  infl:alla- 
tion  à  l'opinion  publique,  &  à  la  préférence 
du  Gouvernement  -,  enfin  ce  font  les  Shérife, 
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Officiers  publics  au  choix  du  Roi  ,  quî 
font  chargés ,  par  le  Bureau  de  la  Tréfo- 
terie ,  de  faire  exécuter  les  jugemens.  Ainfi, 
'l'autorité  du  Aîonarque  apparoit  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  direde  ,  dans  tous  les 
détails  de  la  partie  principale  de  l'Adminif- 
tration  publique  ,  la  levée  des  contributions 
établies  fur  le  Royaume. 

On  efb  ramené  de  même  à  cette  auto- 
rité, p?:r  les  difpofitions  adoptées  en  Angle- 
terre, pour  le  maintien  de  Tordre  public, 
puifque  les  fondions  de  Police  font  con- 
fiées aux  Juges  de  Paix,  &  que  ces  Juges, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  font  choifis  &  mis 
en  adivité  par  le  Gouvernement  Les  Gonf- 
lables, fortes  d'Officiers  de  Pohce  inférieurs, 
font  nommés  par  euY.  Enfin  ,  les  grands 
Juges  du  Royaume ,  ceux  qui  dirigent  les 
Jurés,  ceux  qui  ouvrent  le  Livre  de  la  loi 
après  les  jugemens  criminels ,  font  tous  à  la 
nomination  du  Monarque. 

11  y  a  de  plus,  dans  chaque   Comté,  un 
Lord-Lieutenant,    inftitué  par  le   Prince  & 


(     ^09     ) 

recevant  de  lui  Tes  Pouvoirs  ;  il  doit  com- 
mander les  milices ,  lorfqu'eiles  font  ralTem- 
blées,  &  veiller  fur  leur  organifation  régu- 
lière. Les  Officiers  de  ce  Corps ,  deftiné  au 
maintien  de  la  fureté  intérieure  ,  doivent 
avoir  une  mefure  de  propriété ,  fixée  e\\ 
raifon  de  leur  grade,  depuis  cinquante  louis 
de  revenu  jufques  à  quatre  cent,  &  le  Roi 
d'Angleterre  choifit  tous  les  principaux,  foit 
par  une  nomination  formelle,  foit  par  l'ap- 
probation qu'il  accorde  aux  défignations  du 
Lord-Lieutenant. 

Enfin,  on  ne  voit  point  en  Angleterre  un 
Corps  Municipal  dans  chaque  village ,  un 
Corps  délibérant  &  voulant,  fans  avoir  aucune 
des  connoiflances  néceflfaires  pour  s'unir 
avec  harmonie  à  l'adminiltration  générale. 
C'efi:  là  ,  cependant,  ce  qu'on  a  conçu  pour 
Li  France ,  où  l'on  remarque  aujourd'hui 
quarante-quatre  mille  conciliabules ,  avec  tout 
l'aitirail  de  l'autorité  Municipale  ,  &  qui  for- 
ment autant  d'anneaux  de  la  vafte  chaîne  du 
Gouvernement. 

yiji 
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Les  Villes  &  les  Bourgs  d'Angleterre  ,  ont 
feuls  des  Officiers  Municipaux ,  &  ces  Offi- 
ciers font  nommés  par  le  Peuple  ,  mais  leurs 
devoirs ,  renfermés  dans  les  bornes  que  j'cit 
déjà  défignées,  font  diftinéls  des  fondions  de 
Police  attribuées  aux  Juges  de  Paix ,  &  ce 
font  ces  derniers  Magillrats ,  &  non  les  Offi- 
ciers Municipaux  ,  qui ,  dans  les  attroupe- 
mens  féditieux,  provoquent  l'afiftance  de 
la  force  armée,  &  qui  avertiffent  le  Peuple, 
par  la  ledure  du  Riot  Bill,  du.  danger 
auquel  l'exercice  des  rigueurs  de  la  loi  va 
l'expofer.  Ces  Juges  de  Paix ,  toujours 
choifis  parmi  les  citoyens  les  plus  cftimés , 
font  en  très -grand  nombre  dans  chaque 
Canton  ,  &  l'on  n'eft  pas  réduit,  comme  en 
France,  à  confier  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  campagnes  à  des  Municipaux  de 
Village,  obligés  encore  à  céder  leurs  pla- 
ces à  d'autres,  après  deux  ans*  de  règne 
ou   d'appreiitiffage. 

Les  explications  abrégées ,  que  je  viens 
de    donner,  fuffiient  pour   faire    connoître 
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combien  on  a  rendu  plus  facile  en  Angle- 
terre ,  l'avSion  du  Pouvoir  Exécutif;  & 
cependant,  tel  eft  le  frein,  impofé  par  les 
lois  à  toutes  les  autorités ,  que ,  malgré 
les  fecours  accordés  au  Gouvernement ,  ii 
ne  parvient  qu'imparfaitement  au  maintien 
de  l'ordre  public.  Sa  tâche  feroit  encore 
plus  pénible  ,  &  le  fuccès  plus  traverfé ,  fi 
le  Peuple  Anglois  n'étoit  pas  aufli  heureux 
qu'il  l'eft,  &  fi  plufieurs  contradiclions , 
plufîeurs  moyens  de  réfiftance  ,  dont  nous 
faifons  l'épreuve ,  exiiroient  en  Angleterre 
de  la  même  manière. 

Remarquons ,  par  exemple  ,  qu'en  Angle- 
terre, les  armes  des  miliciens  font  dépo- 
fées  fous  la  garde  d'un  Officier  principal , 
dans  chaque  Canton ,  &  que  tous  les  par- 
ticuliers, pour  obtenir  la  licence  d'avoir  un 
fufil  chez  eux,  font  obligés  de  payer  une 
Guinée  par  an. 

La  liberté  de  la  preffe ,  foife  par  le  kns 
de  la  loi ,  foit  par  la  vigilance  des  gardiens 
de  l'ordre  public ,    foit  par   l'empire    des 

V  iv 
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mœurs  &  de  Popinion  publique ,  efl  con- 
tenue en  des  bornes  qui  préviennent  les 
funeftes  excès,  dont  nous  iommes  les  témoins. 
L'idée  aufli  d'une  communication  jour^ 
nalière  de  tous  ka  bons  &  les  mauvais 
efprits,  avec  les  dernières  claîies  du  Peuple, 
par  des  placards  affichés  dans  les  rues  ; 
cette  idée  aufîî  bisarre  que  dangereufe,  n'a 
point  encore  été  apportée  en  Angleterre  ,  ni 
dans  aucun  pays  policé ,  &  très  probable^ 
ment ,  elle  y  feroit  mal  accueillie.  Mais,  dans 
notre  nouveau  fyftéme  politique,  on  a  pofé 
pour  principe,  on  a  mis  en  maxime,  que 
Blême  cette  partie  du  Peuple ,  dénuée  d'inf- 
trudion  ,  &  condamnée,  par  fon  indigence , 
à  n'en  jamais  acquérir,  pouvoit  également, 
tout  entendre ,  &  qu'elle  avoit  la  faculté  de 
difcerner  la  vérité  des  menfonges  les  mieux 
colorés  »  cette  faculté  que  les  hommes  d'un 
état  fupérieur,  ont  fi  rarement.  Indigne  & 
lâche  flatterie,  qui  furpafTe  en  bafleffe  toutes 
celles  des  courtifans  !  On  verra ,  même  après 
l'établifTement   des   écoles    primaires ,    ou'il 
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eft  plus  aifé  d'égarer  ce  Peuple,  par  une 
phrafe  incendiaire,  qu'il  n'eft  au  pouvoir 
de  la  parole,  de  le  ramener  au  bon  chemin, 
ou  par  des  adrefles  raifonneufes  du  Corps 
Législatif,  ou  par  des  homélies  Minifté- 
rielles. 

Enfin ,  l'on  ne  connoit  pas  non  plus , 
en  Angleterre,  l'ufage  immodéré  des  Péti- 
tions, ni  la  domination  violente  des  focié-^ 
tés-  républicaines  ;  on  y  penfe,  avec  rai- 
fon ,  que  la  liberté  eft ,  de  toutes  les  idées 
morales,  celle  dont  l'échelle  de  graduation 
eft  la  plus  étendue ,  &  que ,  félon  le  point 
où  l'on  fe  fixe  ,  on  fe  rend  heureux  ou 
malheureux. 
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CHAPITRE     XVI. 

Force  Militaire. 


J)ans  la  marche  tracée  par  mon  fujet,  j'ai 
recueilli  continuellement  de  nouvelles  preu- 
ves, de  la  vérité  que  j'avois  à  développer  ; 
mais  en  ce  moment ,  c'eft  une  objedion  qui 
fe  préfente  à  moi ,  &  je  dois  chercher  à  la 
réfoudre. 

Le  Royaume  de  France,  par  l'effet  de 
fa  fituation  centrale  &  méditerrannée ,  fe 
trouve  dans  la  néceflité  d'entretenir  une 
Armée  de  ligne  beaucoup  plus  confîdérable 
que  l'Angleterre;  &  le  Monarque  pouvant 
abufer  d'une  force  militaire ,  dont  la  Conf- 
titution  l'a  déclaré  le  Chef,  n'étoit-il  pas  de 
la  fageiïe  des  Législateurs  de  contrebalancer 
ce  danger  inévitable,  en  airbibliffant  toutes 
les  antres  branches  du  Pouvoir  Exécutif? 

Voilà ,  je  crois ,  dans  fa  plus  grande  fmi- 
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plicité ,  le  doute  qu'il  eft  nécefTaire  d'éclair-' 
cir  ;  &  pour  y  parvenir  ,  je  dois  d'abord 
rappeler  un  petit  nombre  d'idées  premières. 
Les  hommes  ,  en  formant  un  pade 
focial,  n'ont  pas  eu,  pour  but,  d'atteindre 
à  un  fyftême  de  liberté,  non  -  feulement 
complet  dans  toutes  fes  parties ,  mais  encore 
à  l'abri  de  toute  efpèce  de  chance  imagina- 
ble ;  car ,  fi  leur  ambition  n'avoit  pas  eu 
d'autre  terme ,  fi  ce  but  avoit  été  l'unique 
objet  de  leurs  vœux,  ils  feroient  reftés ,  ce 
qu'ils  étoient  originairement,  des  hordes  dé 
fauvages ,  n'ayant  des  chefs  que  par  intervalle, 
&  s'afFranchiflant,  à  leur  gré,  de  cette  auco- 
rité  palTagère.  Mais,àmefure  que  l'on  apper- 
çut  les  difFérens  biens ,  promis  par  le  travail 
&  par  l'exercice  des  facultés  fpirituelles  de 
rhomme  ,  &  à  mefure  ,  furtout ,  qu'on  en 
fit  la  douce  épreuve  ,  le  defir  de  conferver 
le  fruit  de  fes  peines ,  donna  l'idée  des  lois 
de  juftice  ;  &  bientôt ,  pour  maintenir  ces 
lois  contre  les  attaques  des  intérêts  perfon- 
nels    &  des   pafiions   hoftiles,  on  fentit  le 
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befoin  d'une  force  politique ,  d'une  force  , 
qui ,  dépcfée  en  des  mains  éclairées ,  fervit 
à  garantir  les  conventions  fociales,  &  à  faire 
jouir  tous  les  citoyens  d'une  fécurité ,  deve- 
nue néceffairement ,  un  de  leurs  vœux  les 
plus  chers ,  depuis  leur  nouvelle  fortune  & 
,leurs  nouvelles  idées.  Sans  doute  ,  en  fe  ref- 
fouvenant  de  leur  première  indépendance  , 
&  en  fe  rappelant  encore  les  diverfes  fatis- 
fadions  qui  l'accompagnoient ,  ils  cherché- 
rent ,  avec  inquiétude  ,  à  limiter  les  facrifices 
de  leur  liberté ,  &  à  les  proportionner  exac- 
tement aux  degrés  de  précautions  qu'exi- 
geoient  le  maintien  de  l'ordre  &  la  défenfe 
de  l'Etat.  Les  ufurpations ,  les  conquêtes,  les 
abus  de  tout  genre,  &  la  complication  que 
le  temps  apporte  aux  combinaifons  des  hom- 
mes ,  ont  obfcurci  fouvent  les  premiers  prin- 
cipes de  leur  union  fociale  ;  mais  ces  idées 
n'ont  point  efTuyé  de  variation  ,  &  on  les 
retrouve  dans  leur  fimplicité  originelle ,  lorf- 
que  les  circonftances  permettent  aux  Nations 
de  les  étudier  de  nouveau,  ou  lorfqu'appe» 
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lées  à  reconftruire  l'édifice  chancelant  de  leur 
bonheur,  elles  cherchent  un  point  hxe,  qui 
puiflTe  fervir  d'amarre  à  leurs  pcnfées  erran* 
tes,  &  à  leurs  fpéculations  incertaines. 

Il  réfulteroit,  cependant,  de  ces  réflexions, 
que  le  facrifice  abfolu  de  l'ordre  à  la  liberté , 
devroit  être  confidéré  comme  un  dérange- 
ment dans  la  férié  naturelle  des  idées  focia- 
les.  Ce  feroit,  en  quelque  manière ,  faire  rétro- 
grader l'efprit  humain ,  &  le  ramener  infen- 
lîblement  à  l'état  fauvage ,  par  les  mêmes 
routes  qu'il  a  traverfées  pour  arriver  à  la 
civilifation. 

Obfervons  encore ,  que  l'état  fauvage  ,  au 
miheu  de  la  fociété  même,  cet  état  repré- 
fenté  par  l'anarchie,  eft  la  plus  infortunée 
de  toutes  les  conditions.  La  rudeflfe ,  la  féro- 
cité ,  ne  peuvent  être  adoucies  dans  leurs 
effets,  que  par  Péloignement  où  les  hom- 
mes vivent  les  uns  des  autres;  mais  lorfqu'ils 
fe  rapprochent,  lorfqu'ils  fe  touchent,  & 
qu'ils  laiffent  croître  en  même  temps ,  &  leurs 
ongles  Se  leurs  griffes ,  cette  fituation  devient 
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affreufe,  &  rifolement  des  individus  &  des 
fatnilles,au  milieu  des  forêts,  eft  de  beau- 
coup préférable. 

Tout  nous  invite  donc  à  pen fer,  que  l'or- 
dre public,  cette  idée  tutélaire,  cette  idée 
confervatrice  du  monde  moral,  eft  la  con- 
dition première  de  toutes  les  ini^itutions 
fociales.  Ce  principe  doit  refter  inaltérable 
au  milieu  des  combinaifons  des  Législateurs , 
■  mais  on  attend  de  leur  fcience ,  qu'ils  aient 
i'art  de  le  concilier  avec  tous  les  autres 
biens  dont  les  hommes  ont  le  defir,  ou  dont 
ils  connoilient  le  prix. 

Sans  doute ,  parmi  ces  biens ,  la  liberté  fe 
montre  au  premier  rang,  mais  elle  a  plus 
befoin ,  qu'aucune  autre  de  nos  jouiOances , 
d'être  unie  aux  idées  d'ordre  &  de  fubordi- 
nation  ,  puifqu'au  milieu  d'une  fociété ,  fans 
difcipline,  on  voit  naître  de  toutes  parts  les 
autorités  les  plus  tyranniques. 

On  ne  doit  pas  fe  le  diffimuler ,  cette  union 
de  la  liberté  avec  l'ordre  public,  ne  fera 
jamais  parfaitement  cimentée ,  que  dans  les 
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pays  difpenfés,  par  leur  fitiiation  ,  ou  par  leur 
petiteffe,  d'entrecenir  habituellement  une  Ar- 
me'e  de  ligne ,  puifque  cette  Armée  eft  une 
force  mobile,  dont  la  diredion  peut  déran- 
ger l'équilibre ,  établi  par  les  Législateurs. 
Mais,  de  toutes  les  imaginations  politiques 
la  plus  inconfidérée  ,  c'ell:  de  vouloir  balan- 
cer les  inconvéniens ,  ou  l'abus  poflTible  d'une 
pareille  force  ,  en  privant  le  Pouvoir  Exé- 
cutif des  moyens  nécelTaires ,  &  pour  entre- 
tenir l^rdre  intérieur,  &  pour  garantir  la 
fécurité  publique,  &  pour  veiller  efficace- 
ment au  maintien  de  la  liberté  même.  On 
fe  feroit  de  cette  manière  uo  mal  certain  » 
un  mal  de  tous  les  jours ,  pour  fe  préferver 
d'un  danger  problématique,  &  qu'on  peut 
écarter  avec  plus  de  fageffe ,  par  des  moyens 
différens.  Ainfi,  d'après  un  tel  fyftême  de 
précaution  ,  Ci  nous  étions  les  ordonnateurs 
du  monde,  nous  modifierions  les  élémens , 
nous  altérerions  leur  falubre  influence  & 
leur  adion  féconde ,  pour  éviter  que  les  va- 
peurs de  la  Terre  ,  en  s'élevant  dans  les  airs. 
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n'y  préparaflTent  quelquefois  des  intonations 
effrayantes. 

N'eft-ce  pas  une  précaution  très  réelle, 
contre  le  danger  des  Troupes  de  ligne ,  que 
la  refponlabilité  des  Miniftres ,  &  des  divers 
Agens  du  Pouvoir  Exécutif?  N'eft-ce  pas 
une  autre  précaution  très  réelle,  contre  ce 
da;iger ,  que  l'obligation  Conftitutionnelle, 
impofée  à  tous  les  Comniandans  militaires, 
de  ne  jamais  employer  la  force  armée  dans 
l'intérieur  du  Royaume,  fans  la  réquiiition 
des  Officiers  civils  ?  N'eft-ce  pas  enfin ,  une 
précaution  très-efficace  contre  les  entreprifes 
ambitieules  du  Chef  de  l'Etat,  que  cette  loi 
fondamentale,  en  vertu  de  laquelle  aucune 
levée  de  deniers  ne  peut  être  faite ,  fans  le 
confentement  des  Repréfentans  de  la  Nation? 
&  fi  l'autorifation  néceffaire  pour  recueillir 
les  impôts ,  au  lieu  d'être  renouvellée  à 
chaque  Seffion  de  Législature ,  étoit  d'obli- 
gation chaque  année;  fi  cette  aucorifation 
étoit  accompagnée  d'une  folemnité  triar- 
quante  ;  fi  la  formule  annonçoit  que  la  con- 
fiance 
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fiance ,  dans  les  Pouvoirs  Conftitutionneîs  ^ 
fubfifte  en  fon  entier ,  cette  précaution  de 
plus,  n'auroit  point  contrarié  l'ordre  public. 
Il  ne  fut  réfulté  de  même,  aucun  inconvénient 
de  l'admiffion  en  France  ,  du  Statut  Confti- 
tutionnel  de  l'Angleterre ,  qui  oblige  à  vali- 
der tous  les  ans,  par  un  Décret  Législatif, 
connu  fous  le  nom  de  Mutiny  Bill ,  l'auto- 
rité des  Cours  Martiales,  &  les  lois  de  dif» 
eipline  de   l'Armée.   Enfin  ,  j'irai  plus  loin  , 
&  je  dirai ,  que  fi  les  prérogatives  nécefiaires 
à  l'adion  civile  du  Pouvoir  Exécutif,  dévoient 
être    facrifiées   aux  défiances,  qu'infpireroiS 
î'exiftence  d'une   grande    Armée   de   ligne., 
il  vaudroit  mieux  réduire  l'étendue  de  cette 
Armée;  car,  avec  une  Milice  Nationale,  on 
y  fuppléeroit,  &   avec   une    conduite  fage 
envers  les  PuiflTances  étrangères ,  un  RoyaumCg 
tel  que  la  France ,  ne  verroit  pas  fon  repos 
troublé  par  leurs  entreprifes  ;  mais  rien  ne 
peut  remplacer,  dans   l'intérieur  d'un  vafte 
pays ,  la  deftruâion  ou  l'extrême  affoiblifl^e- 
ment   du  Pouvoir,  qui   doit    protéger  les 
Tome  L  X 
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propriétés,  afTurer  la  tranquillité  de  tous 
ks  citoyens ,  &  veiller  fans  relâche  au  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Qii'il  me  ioit  permis  maintenant ,  de  met- 
tre en  doute  ,  fi  ,  même  en   écartant   abfo- 
lument   ces  importantes   conlidérations ,   & 
en  fixant  uniquement  l'intérêt  fur  la  liberté, 
il    feroit    politique    de    contrebalancer,   en 
France,  la  nécefllté  d'une  Armée   de  ligne, 
en  dégradant  à  la  fois   le  Pouvoir  Exécutif 
&  la   Majefté  Royale.   Que  l'on  falfe  atten- 
tion ,  à  la  Conllitution  fingulière  d'une  Armée 
foumife  au  joug  de   la  difcipline  ,  à   cette 
Conftitution ,  en  fi  grand  contrafte  avec  les 
principes  d'un  Gouvernement  philofophique; 
on  verra   d'abord,  que    tout   le  fecret   des 
forces  militaires  tient  à  l'unité  &  à  la  rapi- 
dité de  leur  action ,  &  ces  deux  conditions 
ne   peuvent  être  remplies ,   que  par  l'obéif- 
fance  ablblue  à  la  plus  impérieufe  des  volon- 
tés. On  doit  être  sûr  encore,   que  les  fol- 
dats  auront  conftamment  une  forte  d'admi- 
ration,  pour  cette  organifation ,  qui  fou  met 
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à  une  feule  volonté  une  adion  fans  égale. 
Ils  aiment  de  plus ,  à  fe  rappeler  l'empire  de 
la  force ,  parce  que  cet  empire  eft  leur 
ouvrage,  au  lieu  qu'ils  fe  retrouveront  tou- 
jours dans  une  forte  de  gène  ,  lorfqu'ils 
voudront  rallier  leurs  fentiniens  d'habitude, 
avec  l'inde'pendance  des  opinions  civiques. 
Comment  voudroit-on  bs  foumettre  dans 
les  Clubs,  à  des  idées  mixtes  &  compofées, 
&  dans  les  Camps,  à  l'idée  la  plus  fimple, 
dont  les  hommes  ayent  jamais  eu  la  con- 
ception ?  Les  Romains,  à  la  vérité ,  raifonneurs 
SLU  forum ,  étoknt  en  même  temps  les  plus 
exads  obfervateurs  de  la  difcipline  militaire; 
mais  avant  de  partir  pour  la  guerre,  ils 
prenoient  l'engagement  folemnel  d'obéir  fans 
referve  à  leur  Général ,  8c  l'on  connoit  l'im- 
preflion  profonde,  que  faifoit  fur  eux  la 
religion  du  ferment.  D'ailleurs ,  les  fentimens 
politiques  des  Romains,  n'avoient aucun  rap. 
port  avec  les  nôtres  ,  &  avec  ces  maximes 
enfeignées  dans  les  Clubs  de  Paris  &  des 
Provinces.  Cette  Nation ,  lî  renommée  dans 


(      524      ) 

rhiftoire ,  étoit  apparemment  trop  près  en- 
core de  la  création  du  monde ,  pour  avoir 
pu  connoitre  le  grand  principe  de  l'égalité 
abfolue,  &  fon  utilité  au  milieu  d'un  vafte 
Empire. 

Je  dirai  donc,  en  me  rapprochant  davan- 
tage de  mon  fujet,  que   l'on  pourra   bien, 
pendant   un    temps,   attirer   les    foldats    au 
milieu    des  Sociétés   politiques  ;  on  pourra 
bien    leur  faire   partager    momentanément, 
l'ardeur  des  paffions  dominantes,  mais  lorf- 
que   ces   pallions    s'amortiront ,    &   lorfque 
tous   les   hommes   reprendront    l'efprit    de 
leur  fituation ,  ou,  l'on  n'aura  point  d'Armée 
en  parité  de  force  avec  les  Troupes  étran- 
gères ,  ou ,  cette  Armée  fera  remife  fous  les 
lois  de  îa  difcipline  ;  &  cette  organifation , 
qui  préfente  continuellement  aux  foldats,  les 
idées    de    rang   &    de   prmiauté,  ramènera 
tôt  ou  tard  leurs  regards ,  vers  la  plus  ref- 
plendiflante  des  autorités.  L'état  d'obéiflance, 
lorfque  la  foumiffion   ne    peut   être   ni  rai- 
ionnée,  'ni  raifonneufe,  cet  état  n'eft adouci. 
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pour  la  généralité  des  hommes,  que  par  i^ 
haute  élévation  de  celui  qui  les  commande. 
Il   y    aura  donc  toujours  des  rapports,    & 
comme  une  affinité  fecrète. entre  l'elprit  da 
l'Armée  &  l'autorité  fuprême  ,d'un  Roi.j  ^ 
ce  n'eft  pas  en  dépouillant  le  Monarqu.^  de 
tous    les*  appanages    du    Trône,    que  ]'on 
détournera   fa  penfée ,  du   feul  moyen  dont 
il  pourroit  un  jour  faire  ufage,  pour  fe  rele- 
ver de  fa  fKuation.  Loin  donc,. que  la  nécef- 
fité  d'une   grande    force    militaire   préfent^e 
un  motif  plaufible  ,  pour  circonfcrire ,  avec 
rigueur,  les  prérogatives  civiles  du  Monar- 
que, cette  néceffité  même  devroit  confeiller 
une  marche  abfolument  contraire  ;  car  Pexif- 
tence  d'une  nombreufe  Armée  de  ligne  ,   Se 
le  mécontentement    habituel,    de   l'un   des 
Pouvoirs    dont  le   Gouvernement    elT:  com- 
pofé,  iront  toujours  mal   enfemble ,  n'exif- 
teront  jamais  fans  danger.  Il  falloit  donc  pré- 
venir  l'une  de  ces  circonftances ,  lorfqu'oii 
ne  pouvoit  pas  écarter  l'autre  ;  &  j'ai  mon- 
tré, par   l'exemple  de  l'Angleterre,  que  le 

.    X  iij 


(  52^  ) 
foien  de  l'Etat,  la  liberté  publique  ,  &  lé 
bonheur  général ,  n'exigeoient  point ,  que 
l'on  altérât  ,  comme  on  l'a  fait ,  la  dignité, 
les  droits  &  les  prérogatives  du  Trône. 
C'eft  pour  avoir  méconnu  cette  vérité,  c'eft 
.pour  -aVoir  fuivi  des  principes  abfolument 
ôpporés-,  qûè'l'A'lTemblée  Nationale*  a  créé, 
pour  a'infi  dire  ,  elle-même  fes  craintes ,  & 
s'èfV  engagée  volontairement ,  dans  un  fyftêmc 
de  précautions  auquel,  de  degrés  en  degrés, 
elle  s'eft  Yue  dans  la  néccfUté  de  faire  cha- 
que jour  de  nouveaux  facrifices. 

Ce  n'eft  pas  avec  des  chaînes ,  ourdies  par 
la  défiance  ,  que  Ton  peut  maintenir  tous 
les  Pouvoirs  dans  leurs  limites  conftitution- 
nelles ,  ou  bien  ,  il  faudroit  croifer ,  entre- 
lafier  toutes  ces  chaînes  de  tant  de  maniè- 
res ,  autour  des  différentes  autorités ,  que  le 
mouverrrent  de  rAdminiftration  feroit  conf- 
tamment  arrêté.  On  n'a  jamais  voulu  faire 
ufage  du  lien  du  bonheur,  ce  lien  fi  doux, 
fi  flexible  ,  qui ,  fans  nuire  à  Tadlion  univer- 
felîe,  retient  chacun  à  fa  place.  Les  Anglois, 
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cependant ,  nous  avoient  donné  l'Idée  d'unf 
pareille  contexture  de  Gouvernement  ;  la 
politique,  autant  qu'un  fentiment  moral,  leur 
avoit  fait  un  devoir  de  ces  combinaifons 
fages  ,  qui  ont  rendu  le  Monarque ,  h 
Nation  &  fes  Repréfentans  ,  également  con- 
tens  de  leurs  droits,  de  leurs  fondions  & 
de  leurs  privilèges.  Admirable  harmonie,  qui 
cache  &  attefte  à  la  fois  toute  la  fcience  du- 
Législateur  ! 

Une  réflexion  bien  fimple ,  auroit  du  fe  pré- 
fcnter  à  Pefprit  des  fondateurs  de  la  Confti- 
tution  Françoife.  L'opinion  publique  avoit 
acquis ,  dès  long-temps ,  une  telle  force  ,  que  ^ 
fous  l'ancien  Gouvernement  ,  elle  réfiftoit 
elle  feule  à  tans  les  excès  de  l'autorité.  Com- 
ment donc  auroit-on  pu  concevoir  aucune 
inquiétude  raifonnablc,fLir  les  entreprifes  dur 
Monarque ,  fi  l'on  avoit  joint  à  cette  force 
d'opinion,  toutes  les  précauticuis  politiques, 
qui  n'auroient  point  contrarié  l'adion  dii 
Gouvernement?  La  Nation  entière  ,  &  fans 
contrainte  ,  faiis  hypocrifie  ,    eut  fervi   de 
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îempart  I  une  liberté ,  qui  n'auroit  poinê 
exigé  le  facrifice  de  l'ordre  public  ;  &  les 
hommages  de  l'Europe ,  l'approbation  uni- 
verfelle ,  euflent  formé  comme  une  féconde 
enceinte   autour  de  notre  bonheur. 
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CHAPITRE     XVI I. 

JP«  Pouvoir  Exécutif,  daîîs  fes  rapports  avec 
la  liberté. 


A.  u  e  u  N  E  Nation  ne  s'eft  montrée  plus 
conftamment  jaloufe  de  fa  liberté  que  les 
Anglais ,  &  ce  n'eft  pas  en  eux  une  nou- 
velle paflion  ;  ils  ont  combattu  pour  elle , 
lorfque  les  autres  Nations  de  l'Europe ,  ne 
fongeoient  pas  feulement  à  la  confidérec 
comme  un  bien  ;  &  leurs  fuccès ,  dans  cette 
noble  ambition,  font  confacrés  par  l'hiltoire. 
Les  efforts  ,  les  triomphes  du  defpotifme  , 
leur  ont  appris  à  connoître  les  appuis  dont 
ils  avoient  befoin ,  pour  conferver ,  avec 
fureté,  les  droits  qui  leur  étoient  difputés; 
&  les  révolutions  qui  ont  rempli  l'intervalle 
entre  la  grande  Charce ,  les  Statuts  d'Edouard, 
&  la  loi  d'Habeas  Corpus ,  n'ont  fervi  qu'à 
les  inftrqire  davantage  dans  la  fcience  de  1^ 
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liberté.  II  leur  manquoit  encore  d'avoir  eu 
l'occafion  &  la  poffibilité  de  coufidérer,  dans 
un  temps  calme ,  &  pour  ainfi  dire ,  à  part 
eux ,  les  dernières  imperfections  de  leiîr 
Gouvernement  :  cette  favorable  circonltance 
leur  fut  préfentée  après  la  fuite  de  Jaques 
II.  Les  Repréfentans  de  la  Nation ,  avant 
d'élever  un  nouveau  Roi  fur  le  Trône, 
firent ,  en  quelque  manière  ,  le  recenfemenÈ 
de  la  Conftitution;  &  le  Bill  des  Droits,  cet 
Ade  célèbre  de  la  révolution  de  1588» 
devint  le  complément  de  la  liberté  Angloife  . 
Enfin,  comme  fi  e^  n'étoit  pas  encore  affez, 
pour  la  fortune  politique  de  cette  Nation, 
d'avoir  pu  appliquer  les  obfervations  d'une 
fuice  de  fiècles  &  les  leçons  de  leur  pro- 
pre hiftoire,  à  la  combinaifon  harmonieufe 
de  tous  les  Pouvoirs ,  une  circonftance  par- 
ticulière, vint  encore  domier  aux  Anglois 
un  moyen  d'examiner,  avec  réflexion  ,  ù 
rien  n'avoit  échappé  à  leur  attentive  inquié- 
tude ;  &  après  douze  ans  d'expérience,  ils 
firent  encore   une   forte  de  révifion  de  leur 
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Ouvrage.    La  Reine  Marie  étoit  morte  fans 
hilTer  d'enfants,   &  la  Princeffe   Anfie   ve- 
noit  de  perdre  fon  dernier  fils.  Les  Anglois 
s'occupèrent    alors  de   régler    les  droits  de 
fuccefTion  à  la  Couronne,  ils  profitèrent  de 
cette   occafion  ,  pour  ajouter   a  la  Conven- 
tion de    1688,  quelques  claufes  favorables 
à  la  liberté    Nationale ,  &   l'Acte    folemnel 
en  fut   paffe  l'année   1701,   époque  mémo- 
rable  dans   les   Annales  Parlementaires.   Les 
Anglois ,  depuis  cette  époque ,  fe  font  crus 
heureux  de   tout  le  bonheur  que  la  liberté 
peut  procurer ,  &  jamais  ils  n'ont  parlé  de 
leur  Gouvernement  ,  fans    témoigner ,    par 
quelque  épithète,  le  fentiment  dont  ils  font 
pénétrés.     Oiir  happy  Conftitution ,  eft  leur 
phrafe  habituelle ,  leur  expreflion  familière, 
non -feulement  au  milieu  des  Repréfentans 
du   Peuple  ,  mais   au  fond  des   Provinces , 
aux  extrémités  du  Royaume ,  dans  les  Villes 
&   dans  les  campagnes.  C'eft    cependant   à 
cette  Nation  ,  éclairée  par  tant  d'événemens, 
&;   dorrt   la   vigueur    conftitutioiinelle    s' eft 
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fortifiée ,  comme  les  hauts  chênes ,   par  le 
foufîie  «des    vents  &  le  battement  des  tem- 
pêtes ;  c'eft  à   elle   que  nos  politiques  d'un 
jour ,  nos  froids  théoriciens  ,  &  nos  tumul- 
tueux Législateurs,   voudroient  tranfmettre, 
en  remplacement    de   fes   vieilles   &   mures 
penfées ,  leurs  hâtives  &  récentes  innovations. 
Ah  !    que    le   Ciel    préferve   à  jamais    cette 
Nation   d'un    pareil   échange  !   ce  feroit  un 
crime  à  mes  yeux ,  d'en  concevoir  feulement 
le  deflein.  Refpedez  ce  berceau  de  la  liberté , 
vous,  les  ardens  propagateurs  de  nos  nou- 
veautés encore  mal  éprouvées ,  refpedez  ce 
pays  où  elle  prit  naiflTance,  ce  pays,  deftiné 
peut-être  ,  à  refter  fon  unique  afile ,  fi  jamais 
vos   exagérations   l'éloignent   du    miUeu  de 
nous.  Et  vous ,  généreufe  Nation,  vous, notre 
première  inftitutrice  dans  la  fcience  &  l'amour 
de  la  liberté,  confervez  long-temps  encore, 
le  bien  dont  vous  êtes  en  poiïefîion  !  Qu'elle 
foit  toujours  unie ,  cette  hberté ,  à  vos  grandes 
qualités  morales;  qu'elle  foit  toujours  défen- 
due par  votre  fagefle ,  autant  que  par  votre 
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courage.  Hélas  !  l'abus  que  nous  en  avons 
fait,  fera  peut-être  plus  dangereux  pour  elle., 
que  notre  longue  indifférence.  C'eft  à  vous , 
qu'il  appartient  de  foutenir  fa  renommée , 
&  de  garder  religieufement  ce  feu  facré , 
devenu  dans  nos  mains  des  tifons  incen- 
diaires. 

Cependant  ,  on  peut  le  demander ,  les 
Anglois,  depuis  l'époque  du  Bill  des  Droits, 
&  depuis  l'Ade  Parlementaire  de  1701 , 
n'ont-ils  pas  eu  à  fe  repentir,  de  n'avoir  pas 
refferré  davantage  les  prérogatives  du  Pou- 
voir Exécutif,  &  le  Monarque  ne  s'eft-il 
pas  fervi  de  fes  moyens  d'influence ,  pour 
reftreindre  la  liberté  Nationale  ?  Il  l'auroic 
tenté  vainement  ;  car  cette  liberté  eft  fous 
la  garde  des  deux  Chambres  du  Parlement, 
les  Pairs  &  les  Repréfentans  du  Peuple; 
aucune  loi  ne  peut  être  faite  fans  la  réunion 
de  leur  volonté  &  fans  le  confentement  du 
Monarque  ;  &  s'il  étoit  poflible  que  ces 
trois  Pouvoirs  s'accordalfent ,  pour  changer 
dans  quelque  poiut  eiïentiel ,  la  ConftitutioH 
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de  l'Etat,  ils  auroicnt  à  combattre  le  vœu 
de  la  Nation  entière  ,  &  ils  n'oferoient  jamais 
l'entreprendre.  D'ailleurs ,  je  l'ai  déjà  dit ,  la 
perfection  de  la  Conftitudon  d'Angleterre , 
ne  confifte  pas  feulement  dans  cette  jufte 
combinaifon  ,  qui  affure  la  liberté  fans  nuire 
à  l'aâion  du  Gouvernement  ;  elle  a  de  plus, 
pour  mérite  particulier ,  d'avoir  fu  attacher 
tous  les  Pouvoirs  &  tous  les  Ordres  de 
l'Etat  5  au  maintien  du  Gouvernement  établi. 
Oui,  l'une  des  meilleures  garanties  de  cette 
Conftitution  ,  c'eit  le  bonheur  de  toutes  les 
parties  contractantes ,  bonheur  qui  n'eft  pas 
en  fpéculation  ,  qui  n'eft  pas  en  fyftême, 
mais  qui  a  été  foumis  à  l'épreuve  du  temps, 
à  cette  épreuve  ardente ,  où  la  raifon  feule 
acquiert  une  nouvelle  forcte. 

Quelques  perfonnes  allégueront,  peut- 
être,  que  depuis  l'année  1701  ,  il  s'eft  fait 
des  changemens  aux  lois  d'Angleterre,  dont 
le  motif  peut  être  rapporté  à  l'influence  de 
la  Couronne  ;  circonltance  d'où  l'on  peut 
inférer ,  que  cette  influence  eft  trop  étendue. 
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Les  deux  exemples  remarquables  dont 
on  fe  fert ,  ou  dont  on  peut  fe  fervir  pour 
appuyer  ce  raifonnement ,  font  d'une  part 
la  prolongation  des  Parlemens  de  trois  à 
fcpt  ans,  &  de  l'autre  la  faculté  donnée  au 
Roi,  de  foumettre  à  la  loi  martiale  les  délits 
militaires  ;  mais  fi  l'une  &  l'autre  de  ces  dif-  . 
pofitions  peuvent  s'expliquer  par  le  bien  de 
l'Etat ,  &  furtout ,  fi  elles  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  liberté ,  on  n'eft  pas  fondé  à 
les  préfenter ,  comme  une  preuve  du  dange- 
reux afcendant  des  prérogatives  Royales. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  ,  fi  le  terme 
le  plus  raifonnable  d'un  Parlement ,  feroit 
cinq  ans,  plutôt  que  fix,  ou  fîx  plutôt  que 
fept;  &  j'ai  déjà  montré,  dans  un  Chapitre  pré- 
cédent ,  les  inconvéniens  majeurs  de  la  réno- 
vation trop  fréquente  des  Affemblées  Légis- 
latives. Ces  réflexions  trouveroient  ici  leur 
parfaite  application ,  mais  je  dois  éviter  une 
répétition  fi  rapprochée.  Ce  n'eft  pas ,  d'ail- 
leurs ,  la  poffibilité  de  maintenir  le  même 
Parlement ,  pendant  fept  ans ,  qui  offenfe  U 
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jiberté,  ce  feroit  uniquement  l'abus  que  le 
Roi  pourroit  faire  de  cette  prérogative. 
Mais  fî  la  liberté  Angloife  eft  fuffifammenî; 
gardée ,  par  toutes  les  précautions  dont  elle 
eft  environnée,  le  droit  de  prorogation  du 
parlement,  tel  qu'il  a  été  accordé  au  Roi, 
favorife  l'ordre  public,  fans  donner  aucurï 
fujet  d'inquiétude. 

Remarquons,  cependant,  que  la  longue 
durée  des  Parlemens  d'Angleterre ,  ne  pour- 
roit être  maintenue ,  fi ,  pour  être  admis  dans 
le  Corps  Législatif ,  aucune  propriété  n'étoit 
néceflTaire;  car  alors  le  nombre  des  afpirans 
à  cette  dignité,  feroit,  comme  en  France, 
tellement  confidérable ,  que  jamais  leur  im- 
patience ne  fupporteroit  une  longue  attente  ; 
&  ils  voudroient  voir  revenir  plus  fouvent 
la  chance  d'être  nommés  Députés  du  Peu- 
ple. On  conçoit  donc,  comment  une  Na- 
tion vaine  &  trois  fois  plus  peuplée  que 
l'Angleterre  &  l'Ecoffe  réunies ,  eft  prête  à 
trouver  trop  long,  l'intervalle  de  deux  ans, 
établi  entre  les  époques  d'élection  aux  places 
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de  Législateur.  La  patience  de  l'âmour-prôpTc 
François ,  eft  viliblement  à  bout ,  lorlque 
ces  deux  ans  approchent  de  leur  terme. 
Auflî ,  parnji  les  fâcheufes  conféquences  de 
la  loi  Conilitutionnelle,  qui  permet  de  nom- 
mer Députés  aux  Affemblées  Nationales ,  des 
hommes  fans  propriété ,  il  faut  compter  le 
renouvellement  fréquent  des  Législatures  ^ 
fuite  forcée  de  la  multitude  innombrable  des 
prétentions. 

Je  reprends  la  difcuffion  particuUère  à 
ee  Chapitre. 

On  ne  peut  critiquer,  au  nom  de  la 
liberté  ,  la  difpolîtion  Parlementaire  ,  qui  » 
dans  l'année  1718,  invertit  le  Roi  d'An- 
gleterre de  l'autorité  néceffaire,  pour  fou- 
mettre  les  délits  militaires  à  la  loi  martiale  \ 
il  n'en  eft  réfulté  qu'une  plus  grande  fubor- 
dination  dans  l'Armée ,  &  ce  n'eft  pas  dans 
le  relâchement  de  la  difcipline ,  qu'on  doit 
chercher  la  liberté,  l'idée  feroit  trop  étrange, 
puifque  cette  difcipline  prévient  l'abus  de  là 
force  ;  &  en  fuppofant  un  efprit  d'inquiétude 
Tome  L  Y 
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fur  l'exidence  des  Troupes  de  ligne,  dan^ 
un  pays  libre  ,  il  vaudroit  mieux  diminuer 
leur  nombre ,  qu'affoiblir  leur  adian. 

Je  viens  d'indiquer  les  deuj^Bills,  qui 
ont  augmenté,  d'une  nuinière  marquante  ,  la 
prérogative  Royale ,  poftérieurement  au  Bill 
des  droits,  &  à  l'Acte  Parlementaire  de  1701. 
Je  dois ,  maintenant,  rappeler,  que  depuis  la 
même  époque  ,  il  y  a  eu  des  Bills  évidemment 
défavorables  à  cette  prérogative ,  je  rappellerai 
celui  par  lequel,  toutes  les  perfonnes  occupant 
des  Offices /o//y  la  Couronne^  d'une  création 
poftérieure  à  l'année  lyof ,  ont  été  écartées 
de  la  Chambre  des  Communes,  &  le  Bill, 
fous  le  préfent  règne ,  par  lequel  les  Agens 
du  fifc,  tous  à  la  nomination  du  Gouverne- 
ment ,  ont  été  exclus  du  droit  de  fuffrage 
aux  élevions  des  Membres  du  Parlement , 
difpofition ,  qui  a  reftreint  manifeftement  l'in- 
fluence de  la  Couronne.  Le  véritable  accroif- 
fe.ment  de  cette  influence  doit  être  attribué 
à  l'augmentation  progreffive  des  impôts ,  des 
dépenfes  &  des  Colonies  ;  circonftance ,  qui , 


(     559     ) 

en  muîtipiiant  les  branches  de  PAdminiitra- 
tîon ,  a  rendu  plus  conOdérable ,  le  nombre 
des  places  à  la  nomination  Royale  ;  mais 
on  n'a  pas  éprouvé  jufques  à  préfent ,  qne  la 
réunion  des  prérogatives  du  I\lonarque,  lui 
donnât  le  pouvoir  d'enfreindre  ,  en  aucun 
point ,  les  tranchifes  Nationales  &  les  lois 
Conftitutionnelles. 

Ces  lois  (ont  plus  favorables  à  la  liberté 
que  les  nôtres ,  &  cependant  on  n'y  a  point 
facrifié  l'ordre  public.  On  voit ,  en  Ani^le» 
terre  comme  en  France  ,  un  Corps  Natio- 
nal, duquel  émanent  toutes  les  lois  &  qui 
feul  en  a  l'initiative ,  un  Corps  Natfrîial  , 
qui  détermine  tous  les  impôt§ ,  qui  iixe 
toutes  les  dépenfes  ,  qui  examine  tous  les 
comptes ,  &  qui  rend  public  ,  .annuelleme:it, 
l'état  des  Finances;  on  y  voie  les  Miniiires 
refponfables  envers  la  Nation  &  fournis  au^: 
accufations  du  Corps  Législatif;  on  y  voit 
la  force  militaire ,  tenue  immobile  jufques  au 
moment  où  les  MagKtrats  civils  la  requiè- 
rent ;  on  V  voit  la  liberté  de  la  preffe ,  éten- 
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due  jufques  au  degré  où  elle  ieroit  en  con- 
tradition  abfolue  avec  la  morale  ;  on  y  voit 
la  liberté  perfonnelle ,  aiïurée  par  la  profcrip- 
tion  Conftitutionnelle  de  tout  emprifonne- 
ment  par  voie  d'autorité  ;  on  y  voit  le  falu- 
taire  établiflTement  des  Jurés ,  appliqué  non- 
feulement  aux  procédures  criminelles ,  mais 
encore  aux  difculfions  civiles  ;  enfin ,  on  y 
voit  toutes  les  bafes  efifentielles  de  la  liberté 
civile  &  politique ,  &  les  mêmes  que  nous 
avons  prifes  en  grande  partie ,  d'une  Nation 
digne  de  fervir  de  modèle  en  ce  genre. 
Mais  elle  a  élevé  deux  remparts  de  plus 
que  nous,  en  faveur  de  cette  liberté,  dont 
elle  eft  fi  j^loufe  ;  l'un  eft  le  Statut  Conf» 
titutionnel ,  en  vertu  duquel  la  difcipline  ,  & 
en  quelque  manière  ,  l'exiftence  de  l'Armée , 
ont  befoin  d'être  maintenues  par  un  Acte  du 
Parlement  qui  fe  renouvelle  tous  les  ans  ;  l'au- 
tre, vraiment  précieux,  parce  qu'il  eft  d'un 
fervice  habituel,  c'eft  le  droit  donné  à  touÊ 
homme  arrêté,  ou  détenu  injuftement,  de 
pourfuivre,  en  réparation ,  l'Officier  civil  qui 
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'auroit  abufé  de  fon  autorité.  Il  n'eft  point 
de  citoyen  François ,  qui  ne  voulût  échan- 
ger ,  contre  ce  feul  rempart  de  la  liberté 
Angloife ,  la  moitié  des  avantages  de  notre 
Conftitution  ;  car  il  eft  aujourd'hui ,  dans  le 
Royaume ,  tant  de  Pouvoirs  inveftis  du  droit 
d'emprifonner ,  &  l'exerçant  légèrement,  que 
malgré  le  doux  changement  du  vieux  nom 
de  prifon ,  dans  le  mot  plus  nouveau  de  lieu 
d'arrejiatîoîî,  les  grilles  &  les  verroux  ref- 
tant  toujours  les  mêmes ,  on  eft  effrayé  de 
la  facilité  avec  laquelle ,  &  les  Départemens , 
&  les  DiftricSs ,  &  les  Officiers  Municipaux , 
&  les  Serions  ,  &  les  Commiflaires  de  Pohce , 
&  d'autres  encore,  s'emparent  de  la  liberté 
des  particuliers ,  &  prolongent  leur  captivité 
fans  être  expofés  à  aucun  danger  perfonnel. 
Je  fuppofe,  maintenant,  qu'après  ces  di- 
verfes  réflexions ,  fufceptibles ,  fans  doute  , 
d'une  plus  grande  étendue ,  on  vînt  cepen- 
dant à  fe  demander  ,  s'il  eft  vrai  que  l'Affem- 
blée  Nationale  ait  inventé,  pour  les  Fran- 
çois ,  une  liberté  fupérieure  à  celle  dont  oa 

Y  iij. 


C     542     ) 

jouit  en  Angleterre,  on  feroit  forcé  de  con- 
venir,  que  cet  avantage  prétendu,  ce  triom- 
phe apparent,  eil  entièrement  compofé  des 
dépouilles  du  Pouvoir  Exécutif,  &  des  dé- 
bris, pour  aînfi  dire,  de  l'ordre  public.  On 
oblige  à  recevoir,  comme  un  degie  de  liberté 
de  plus ,  la  mobilité  des  places ,  les  droits 
d'eledion  renouvelles  fans  ceffe  ,  &  toutes 
Its  lubdivifions  du  Pouvoir  Exécutif;  on 
oblige  à  recevoir ,  coinme  un  degré  de  liberté 
de  plus,  l'empire  ablblu  des  dernières  clalTes 
du  Peuple  &  le  déplaceiiicnt  de  toutes  les 
autorités  ;  On  oblige  à  recevoir  comme  un 
degré  de  liberté  de  plus ,  l'alfranchiiTement 
de  tous  les  égards,  &  le  lelâchement  des  liens, 
le?  plus  nécelîaires  au  maintien  des  moeurs 
domeftiques;  on  oblige  eniin  à  recevoir, 
comme  un  degré  de  liberté  de  plus  ,  toutes 
les  mocqueries  faites  aux  Miniitres  ,  &  tou- 
tes les  diipolitions  Législatives ,  qui  ont  dé- 
pouillé le  Trône  de  fon  appareil,  ou  rabaiffe 
la  Majefté  Royale;  &  cependant  de  pareils 
accroilTemens  de  liberté  n'ont  fervi  qu'à  ren- 
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verfer  l'équilibre  du  Gouvernement,  équili- 
bre dont  la  plus  importante  deltination  eft 
le  maintien  de  la  liberté  même. 

Mais ,  on  a  cherché  fans  ceffe  à  préfenter 
la  défaite  du  Pouvoir  Exécutif,  comme  une 
vidoire  remportée  par  la  liberté ,  &  ce 
n'eft  pas ,  fans  aucun  motif  perfonnel ,  qu^on 
s'eft  conduit  ainfi.  Les  Anglois  ayant  fu  dif= 
tinguer ,  &  ayant  pofé  ,  d'une  main  aifermie  , 
toutes  les  pierres  angulaires  de  la  liberté  , 
-  il  a  bien  fallu,  pour  les  palfer  en  renom- 
mée ,  s'ouvrir  un  champ  de  gloire  dans  les 
idées  vicinales  ,  &  l'abailîement ,  fans  mefure  . 
du  Pouvoir  Exécutif,  abaiUement  fi  facile  à 
confondre  avec  l'indépendance ,  &  l'indé- 
pendance avec  la  hberté ,  s'eft  préfenté 
comme  un  moyen  d'éclat,  abfolument  non-, 
veau ,  &  laiifé  ,  pour  ainfi  dire  ,  en  fon 
entier ,  à  l'AflTemblée  Nationale  ,  par  tous  les 
Législateurs  qui  l'avoient  précédée  dans  la 
même  carrière.  Mais,  les  hommes  fages  ne 
s'y  méprendront  point ,  ils  verront  que  les 
Anglois  fe  font  appliqués  à  maintenir  l'action 

y  iv 
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du  Gouvernement,  &  à  pre'venir  fes  abus, 
&  que  nous ,  Législateurs  fans  adrefle ,  Se 
frappant,  les  yeux  fermés,  fur  tout  ce  qui 
étoit  devant  nous  ,  nous  avons  détruit  le 
pouvoir  de  l'Adminiftration  ,  pour  nous 
mettre  à  l'abri  de  fes  erreurs. 

Je  ne  fais  donc  pourquoi  l'on  reproche 
à  rAflemblée  Nationale ,  d'ufurper  les  fonc- 
tions de  ce  Pouvoir,  car  il  eft  indifpenfable 
que  la  feule  force  réelle,  établie  par  la 
Conftitution  ,  foit  niife  en  adion ,  &  fe  porte 
par  tout  où  il  y  a  danger.  Il  faut  que  le 
Gouvernement  marche ,  il  faut  que  les  obs- 
tacles fe  lèvent ,  il  faut  que  les  difficultés 
s'applaniflTent  ;  &  comme  dans  l'Adminiftra- 
tion ,  il  y  a  toujours  urgence ,  pour  me 
fervir  d'un  mot  rendu  Conftitutionnel ,  les 
affaires  publiques,  ne  peuvent  pas  attendre 
que  le  Pouvoir  Exécutif  ait  acquis  de  la 
confidération  ,  ait  recueilli  des  moyens  ;  ainfî , 
l'AfTemblée  Nationale  ,  lors  même  qu'elle 
n'en  auroit  pas  le  goût,  feroit  contrainte 
de  paroître  &  de  donner  du  fecours.  Le2 
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Miniftres  auroient  beau  crier  avec  un  portc« 
voix  :  force  à  la  loi ,  rtfpe^l  à  la  loi ,  homr- 
viage  à  la  loi ,  leurs  intonnations ,  toujours 
trop  foibles  ,  feroient  mal  entendues,  au 
milieu  du  bruit  des  Départemens ,  des  Dil^ 
trias,  des  Municipalités,  des  Gardes  Natio- 
nales &  de  tout  un  Peuple  en  mouvement 
au  nom  de  l'égalité. 

Ce  n'eft  donc  pas  de  l'Affemblée  Natio- 
nale qu'il  faut  médire,  lorfqu'on  la  voit  agir 
dans  tous  les  fens  ;  la  faute  en  eft  aux 
Législateurs  qui  l'ont  mife  dans  la  nécelïité 
d'exercer  tous  les  Pouvoirs  ;  la  faute  en  eft 
à  cette  incompréhenfible  Conftitution ,  qui 
a  rangé  d'un  côté,  une  AflTemblée  unique, 
une  AflTemblée  permanente ,  une  Affemblée 
dont  les  Députés  nombreux,  bornés  à  deux 
ans  d'exiftence ,  ont  befoin  de  la  multipli- 
cation des  travaux  du  Corps  Législatif  pour 
jouer  chacun  leur  rôle ,  &  qui  a  placé  de 
l'autre ,  un  Pouvoir  Exécutif  fans  prérogati- 
ves,  fans  faculté  de  faire  ni  du  bien  ni  du 
ïiiai  à  perfanne ,  &  affoibli  jiifques  dans  ion 
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éclat  extérieur,  par  les  altérations  de  tout 
genre  ,  apportées  à  la  Majefté  du  Trône,  & 
à  la  confidération  des  Miniftres  du  Prince. 
Un  pareil  rapprochement  devoit  produire 
tous  les  effets  dont  nous  fomnies  témoins. 
Quelle  dillraclion,  ou  quelle  méprife,  ont 
empêché  de  l'appercevoir! 

De  même ,  après  avoir  conduit  l'onde 
Cahiie  &  légère  d'un  ruiffeau  fans  pente  & 
fans  profondeur,  près  d'un  torrent  impé- 
tueux ,  incertain  dans  fon  cours  &  defcen- 
dant  des  montagnes  à  flots  redoublés ,.  on 
imagineroit  peut-être ,  qu'à  l'aide  de  quelques 
paroles  magiques,  ces  différentes  eaux  fe 
tiendroient   toujours  féparées. 

Il  exifte  ,  fans  doute ,  deux  Pouvoirs  bien 
diftinfls  fur  le  Livre  de  la  Conllitution  ;  mais 
le  défaut  de  proportion ,  dans  leurs  forces 
lefpedives ,  devoit  néceffairement  amener  leur 
confufion  ;  &  ce  défaut  de  proportion  étoit 
inévitable,  dès  que  nos  Législateurs,  ainfi 
que  je  Tai  développé  dans  les  commence- 
mens  de   cet  Ouvrage ,    avoient   oublié  il 
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long-temps,  &  le  Pouvoir  Exécutif,  &  îe 
rang  qu'il  devait  occuper  dans  la  combi- 
naifon  des  Articles  Conrtitutionnels. 

Cependant ,    c'eft  une  maxime  ,  devenue 
prefque    proverbiale ,   que    la    réunion   des 
Pouvoirs,  eft  une  atteinte  portée  aux  prin- 
cipes de  la  liberté;  il  eft  vrai,  qu'on  la  pro- 
nonce fouvent  fans  y  avoir  réfléchi,  &  fans 
pouvoir   en   rendre   raifon.    Je  ne  répéterai 
pas  néanmoins ,  ce  que  tous  les  hommes  inf- 
truits  favent  également  ;  mais  je  ferai  feule- 
ment obferver,  que  le  grand  reproche,  dirigé 
contre  l'ancienne  forme  dé  Gouvernement, 
fe  rapportoit  à  la  réunion  des  Pouvoirs  entre 
les  mains  du  Monarque  ,   &   cependant  ,  il 
avoit  pour  obitacles ,  dans  l'exercice  înconfi- 
déré  de   ces   divers   Pouvoirs,  &   l'opinion 
publique  ,   &  l'empire    des    mœurs  ,   &  les 
tippofitions  des  Parlemens ,  &  les  droits  des 
Etats,  &  depuis    quelque  temps,   les   réfif- 
Êances  éclairées  des  Adminidrations  Provin- 
ciales.  Sans  doute ,   la  puiiïance  immodérée 
d'une  Affemblée ,  compofée  des  Repréfentans 
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de  îa  Nation ,  n'eft  pas  aufli  redoutable  que 
le  defpotilhie  d'un  feul  homme  ;  mais  elle 
a  des  inconvéniens  qui  lui  font  particuliers, 
&  qui  doivent  furtout  être  fentis  par  cer- 
tains caraélères. 

Une    Affemblée     nombreufe ,    lorfqu'elle 
exerce  le  Pouvoir  Exécutif,  ne  peut  jamais 
agir  par  nuances,   &  tout  ce  qui  eft  doux, 
fenfïble  ,   ou  approprié  de  quelque  manière 
aux  foiblefTes  des  hommes ,  lui  paroit  tou- 
jours de  la  mollefle;    &  fi   cette  Aifemblée 
eft  compofée  de  Législateurs ,  le   cours  de 
leurs  penfées    habituelles ,   les    ramène   aux 
partis    généraux  &    prononcés  ;  &    ce   qui 
s'approche  le   plus   en   Adminiftration  d'un 
pareil  efprit ,  ce  font  les  punitions  &  leur 
application  rigoureufe.    Une  AfiTemblce   col- 
lective ,   obligée  encore  de   renoncer ,  &  à 
cette  furveillance  qui  prévient  les  fautes,  & 
à  cette  pénétration  qui  en  démêle  les  motifs, 
&  à  ce  mélange  d'indulgence  &  de  fermeté, 
qui   s'applique  mieux  aux  hommes    qu'aux 
principes ,  &   à  cette  prudence  enfin  ,  qui 
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lutte  habilement  contre  les  difficulte's ,  une 
telle  Affemblée ,  étrangère ,  par  fon  état  de 
Législateur,  aux  tempéramens  &  aux  modi^ 
fications  fi  fouvent  néceffaires  dans  le  Gou- 
vernement, eft  obligée  de  fe  montrer  tou- 
jours armée  d'une  faulx  tranchante;  &  cepen- 
dant, la  fimple  réunion  de  la  dureté  à  la 
puiflTance ,  fans  former  encore  le  defpotifme , 
en  préfente  tellement  l'image  ou  la  reflTeni- 
blance ,  que  les  âmes  élevées  ont  quelquefois 
de  la  peine  à  en  fupporter  le  fpedacle. 

Il  eft  encore  une  coniidération  qui  oblige 
une  grande  Affemblée ,  à  chercher  tous  les 
moyens  d'adion  ,  dans  le  fentiment  de  la 
crainte  ;  c'eft  qu'elle  ne  peut ,  ni  donner 
de  l'efpérance ,  ni  promettre  de  la  grati- 
tude ,  &  cependant  ces  deux  mobiles  font 
les  feuls  qui  influent,  avec  douceur,  fur 
ia  conduite  des  hommes.  Une  Affemblée 
Nationale,  qui  fe  renouvelle  tous  les  deux 
ans ,  ne  peut  ni  fuivre  les  efforts ,  ni  fe  fou- 
venir  du  zèle  ,  ni  encourager  les  talens 
obfcurs  ;  elle   a    bien   des  récompenfes    à 
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offrir,  mais  il  faut  être  arrivé  à  un  but ,  Se 
même  à  un  but  lîngulier,  pour  être  apperçu 
d'elle  ,  &  pour  en  obtenir  des  marques  de 
diftindtion  ;  &  alors  l'opinion  publique ,  qui 
décerne  les  plus  belles  ,  l'a  déjà  prévenue. 
D'ailleurs ,  fi  les  faveurs  éclatantes  ,  celles 
où  un  fentiment  de  refpecl:  a  pu  fe  mêler, 
reçoivent  un  nouveau  prix,  du  concours 
libre  &  volontaire  des  Repréfentans  d'une 
Nation ,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  grâces 
d'un  autre  genre ,  &  furtout  des  rétributions 
pécuniaires,  les  feules,  cependant,  qui  entre- 
tiennent le  mouvement  habituel  de  i'Admi- 
niftration  ;  elles  annoncent  trop  nuement ,  de 
la  part  de  ceux  qui  les  accordent ,  une 
fimple  fupériorité  ;  &  parmi  les  nombres 
colledifs,  l'on  n'aime  pas  autant  les  commu- 
nautés de  bienfaiteurs  ,  que  les  réunions 
d'admirateurs. 

Enfin,  n'en  doutons  point,  une  Affem- 
blée  Législative ,  foit  par  l'efprit  inhérent  à 
fes  fondions ,  foit  par  le  caractère  abftrait 
que  lui  donne  inienilblement  l'examen  habi- 
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tiiel   des    queftions  générales,    foit   par   le 
fini  pie   progrès  des   opinions    &   des   fenti- 
mens ,  au  milieu  d'une  grande  réunion  dliom- 
mes ,  une  telle  AflTemblée    ne    peut  jamais 
conduire,  ni  avec  douceur  ,  ni  avec  modé- 
ration ,  cette  partie  des  affaires   publiques , 
défignées   fous  le  nom  de   Gouvernement  ; 
&  bientôt  elle  finit,  par  haïr  tous  les  tem- 
péramens  auxquels  elle  fe  trouve   inhabile  ; 
alors  i  on  lui  parle ,  fans  ceffe ,  de  fermens  à 
impofer ,  d'accufateurs  publics  ,   de  Hautes 
Cours    Nationales  ,   de    Miniftres    refponfa- 
bles ,  de  deftitutions ,  de  peines  de  mort  ou 
de  châtimens  ignominieux,  &  de  toutes  les 
autres  inventions  vengereflTes.  On  promène, 
pour  ainfi  dire ,  devant  elle ,  l'attirail  entier 
de  la  tyrannie,  &   elle  fe  trouve  forcée  d'y 
avoir  recours ,  non  par  goût  pour  le  defpo- 
tifme ,  mais  pour  fe  munir  des  feuls  leviers 
dont  elle  peut  faire  ufage,  lorfqu'elle  quitte 
les   fondions   législatives    pour   fe   faifir  du 
Gouvernement.  Cependant,  on  noffenfe  pas 
moins  de  cette  manière,  &  les  âmes  douces.. 


C   3r2    ) 

&  les  efprits  fages  ;  &  trop  fouvent  alors  la 
liberté  de  fentiment,  celle  qui  doit  régner 
au  fond  des  cœurs,  fe  trouve  comme  facri- 
fiée  à  cette  liberté  toute  en  raifonnement , 
à  cette  liberté ,  qui  n'ayant  point  de  centre , 
remplit  un  efpace  indéfini ,  dans  les  def- 
criptions  fantaftiques  des  Orateurs  &  des 
Romanciers. 

Il  n'efl:  point  de  liberté  réelle ,  il  n'en  eft 
point ,  du  moins ,  qui  foit  certaine ,  s'il  exifte , 
au  milieu  de  l'Etat,  une  autorité  fans  balance. 
Et  quel  Pouvoir  feroit  mis  en  comparaifon, 
avec  le  Pouvoir  d'une  AflTemblée ,  qui  réunit 
au  droit  Législatif  tout  l'empire  qu'elle  veut 
prendre ,  toute  la  domination  qu'il  lui  plak 
d'exercer,  &  fur  l'Adminitotion  intérieure, 
&  fur  les  Affaires  Etrangères ,  &  fur  les 
fondions  Judiciaires  !  Quel  Pouvoir  encore 
feroit  mis  en  comparaifon,  avec  l'indépen- 
dance d'une  Affemblée ,  qui ,  en  évitant  feu- 
lement le  petit  nombre  de  fautes ,  propres 
à  agiter  l'opinion  publique  ,  fe  trouve  au 
defliis  de  toutes  les  cenjfures,  &  ^ui,  occu- 
pant 
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pant  continuellement  l'attention,  par  de  nou- 
veaux objets,  ne  laiffe  à  riiomme  opprimé, 
que  l'intérêt  d'un  jour,  &  femble  étouffer, 
par  un  bruit  roulant  de  tambour ,  fes  plaintes 
&  fes  murmures.  Enfin  ,  jufques  où  ne 
pourroit  pas  s'étendre  la  confiance  d'une 
Aflemblée  qui ,  renouvellée  tous  les  deux 
ans,  &  après  avoir  rempli,  fans  contrainte, 
fon  règne  d'un  moment,  loin  d'être  foumife  à 
aucune  refponfabilité,  difparoit  tout-à-coup  de 
la  fcène  du  monde,  &  fe  diffemine,  comme 
le  tonnerre  ,  en  particules  imperceptibles  ? 
Comment  ne  feroit-on  pas  effrayé  de  l'au- 
torité d'une  AflTemblée,  qui  décide,  en  un 
moment  &  fans  appel,  de  l'honneur,  de  la 
fortune  &  de  la  liberté  des  citoyens  ;  d'une 
Aflemblée  ,  qui,  en  profcrivant ,  avec  une 
petite  majorité  de  fuifrages ,  le  développe- 
ment des  avis  préjugés  contraires  au  fen- 
timent  de  cette  même  majorité  ,  aiïure  ,  par 
fa  tyrannie  fur  les  opinions,  fon  defpotifme 
envers  lesperfonnes  ?  Comment,  neferoit-on 
pas  effrayé  de  l'autorité  d'une  AffembléCa 
Tome  L  Z 
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qui ,  fur  le  rapport  d'un  de  fes  Membres , 
&  fans  daigner  écouter,  ni  les  accufés,  ni 
leurs  défenfeurs ,  remplit  les  prifons  de  fes 
vidimes?  (H  Comment  ne  fero'it-on  pas 
effrayé  de  l'autorité  d'une  Aflemblée  ,  tou- 
jours prête  à  fléchir  devant  les  opinions 
populaires  ,  &  qui  fe  fert  enluite  de  ces 
mêmes  opinions,  pour  forcer  la  volonté  du 
Monarque,  &  pour  anéantir  ainfî,  la  foible 

(  1  )  C'eft  ainfi  qu'on  vient  d'envoyer  à  Orléans ,  le 
Miniftre  des  Affaires  Etrangères,  fur  une  dénonciation, 
dont  aucun  Député  n'auroit  pu  rendre  compte  ;  tant 
elle  eft  compofée  de  fubtilités  :  elle  reflemble  aux  paro- 
les du  Sphinx ,  &  le  même  danger  l'accompa^gne.  Le 
Miniftre  n'a  pas  été  entendu ,  le  Comité  Diplomati- 
que ne  l'a  pas  été  non  plus  ;  le  moment  paroiffoit  favo- 
rable à  la  perte  d'un  homme  fage,  &  l'on  en  a  profité. 
Non,  jamais  en  Turquie,  les  jugemens  n'ont  été  ren- 
dus avec  une  pareille  légèreté.  Ce  n'eft  pas,  dit-on,  une 
fentence,  c'eft  un  fimple  Décret  d'accufation  ;  oui,  mais 
de  tels  Décrets  font  fuivis  d'une  captivité  dont  le  terme  eft 
inconnu,  d'une  captivité  ,  qui  livre,  peut-être,  aux  plus 
affreufes  alarmes  un  père,  une  mère,  une  tendre  époufe, 
une  famille  entière.  C'eft  donc  une  rigoureufe  condamna- 
tion ,  qu'une  accufation  dont  les  conféquences  font  fi 
terribles ,  &  rien  ne  peut  excufer  la  précipitation  qu'on 
y  apporte. 


(  5ff  ) 
digue  oppofée ,  par  la  Confiitutiori ,  à  îa 
toute-puiifance  du  Corps  Législatif?  Enfin  ^ 
comment  ne  feroit-on  pas  effrayé  de  l'auto- 
rité fans  bornes  d'un  être  colleâif ,  qui ,  pa{^ 
faut  5  dans  un  clin-d'œil,  d'une  nature  vivante 
à  une  nature  abftraite  ,  n'a  befoin  ,  ni  de 
compaflîon ,  ni  de  pitié ,  &  ne  redoute  ,  pour 
lui-même ,  ni  condamnation ,  ni  cenfure  ?  Ah  ! 
fi  l'on  appelle  libre ,  un  pays ,  fous  le  joug 
abfolu  d'une  telle  PuilTance  ;  fi  l'on  appelle 
libre,  un  pays  où  la  fureté  des  perfonnes, 
le  refped  pour  les  propriétés,  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique ,  dépendent  du 
talent  d'un  Orateur  &  du  moment  qu'il  a 
l'art  de  choifir  pour  entraîner  les  fuffrages  ;  Q 
l'on  appelle  libre,  un  pays,  où  il  n'exifte 
aucune  balance  d'autorité ,  où  le  Pouvoir  Exé- 
cutif n'eft  qu'un  vain  nom ,  où  fes  droits  ne" 
font  plus  qu'une  fuppolîtion,  où  l'opinion 
des  fages  n'a  plus  de  crédit ,  où  la  Reli- 
gion n'a  plus  d'empire,  où  les  mœurs  mêmes 
n'impofent  aucune  loi;  fî  l'on  appelle  libre , 
on  Gouvernement  ainfî    compofé ,   il    fauÊ 

Z  1} 
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n'avoir  aucune  idée  des  premiers  principes  de 
l'organifatiou  fociale. 

Encore ,  fi  la  domination  d'une  AflTem- 
blée ,  afFranchiflToit  de  tous  les  autres  defpo- 
tifmes ,  l'inconvénient  en  feroit  moins  fen- 
fible  ;  mais  cette  domination  fans  pareille , 
n'efi  pas  la  feule  qui  foit  favorifée  par  l'ex- 
trême atfoiblifîement  du  Pouvoir  Exécutif. 
Les  quatre-vingt-trois  Départemens ,  tous 
nommés  par  le  Peuple,  appercevront,  cha- 
que jour  davantage ,  deux  vérités  incontefta- 
bles  ;  l'une ,  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre ,  ni  à 
efpérer  du  Gouvernement,  &  qu'ils  feront 
généreux  en  reftant  polis  envers  lui  ;  l'autre, 
qu'une  Affemblée  nombreufe  &  fans  ceflTe 
mouvante  ,  eft  incapable  d'une  furveillance 
fuivie  ;  &  qu'ainlî ,  en  gardant  feulement  de 
■certaines  tnefures  avec  elle ,  ils  feront ,  quand 
ils  le  voudront,  maîtres  abfolus  dans  leur 
enceinte. 

Qu'importe,  dira-t-on,  ils  feront  alors 
femblables  à  tous  les  Confeils  de  Républi- 
que ,  qui  gouvernent  auffi  bien  que  d'autres. 
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Mais ,  on  ne  penfe  pas  que  ces  Conleils  font 
placés  près  du  Corps  Législatif,  &  au  cen- 
tre des  diverfes  forces  adives  &  réadives  , 
deftinées  à  former  l'organifation  complète 
d'un  Gouvernement.  On  ne  penfe  pas  encore, 
que  l'autorité  de  ces  Confeils  dans  les  petits 
Etats, ,  eft  à  la  fois  réglée  &  modérée ,  par  la 
furveillance  adive  de  toute  la  Communauté. 
La  Conititution  Françoife  n'offre  rien  de 
pareil.  Les  Départemens  ne  reflTemblent  à 
des  Etats  leparés,  que  par  leur  circonfcrip- 
tion,  &  ils  n'ont  du  Gouvernement  Répu- 
blicain, que  les  droits  d'élection  laifTés  entre 
leurs  mains,,  lis  ne  peuvent  avoir ,  ni  des 
lois  faites  dans  leur  propre  fein ,  ni  des  lois 
garanties  au  milieu  d'eux,  par  les  diverfes 
autorités  &  par  les  diverfes  cenfures ,  qui 
compofent  l'enfemble  d'une  Conftitution  ,  & 
qui  rendent,  pour  ainfi  dire,  indigènes  les 
principes  d'ordre  &  de  liberté;  ils  ne  peu- 
vent avoir  non  plus ,  ni  des  lois  accommodées 
à  leurs  mœurs  &  à  leurs  habitudes ,  ni  des 
lois  propres  à  leur  donner  un  caradère  par* 
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ticulier  ;  Se  obligés  encore,  à  prendre  pour 
marque  diltinflive  de  leur  exiftence  politi^ 
que,  le  nom  d'une  rivière,  ou  d'un  rochers 
ils  n'ont  pas  feulement  l'efpèce  de  lien 
qu'impofë  une  défignation  plus  vivante ,  une 
défignation ,  qui ,  s'appliquant  aux  citoyens 
mêmes ,  entretenoit  autrefois ,  dans  les  Provin- 
ces ,  un  fentiment  commun  d'honneur  &  de 
renommée.  Bien  différens  encore  des  Etats 
d'Amérique ,  qui  ont  mis  uniquement  en 
fociété  leurs  intérêts  politiques,  tout  doit 
leur  venir  du  régulateur  univerfel  de  l'Em- 
pire François ,  lois ,  mœurs ,  opinions ,  tri-, 
buts ,  &  les  détails  comme  l'enfemble  de 
leur  ordonnance  intérieure. 

Cependant ,  on  n'eft  pas  exempt  d'inquié- 
tude, en  réflcchiflfant ,  que  plufieurs  de  ces 
D^pariemens,  ainfi  conil:itués ,  ainlî  régis, 
font  à  deux  cents  lieues  de  diftance  de  leur 
Souverain  Législateur  ;  &  l'on  concevroit 
une  jufte  défiance,  fur  la  durée  conftante  de 
leur  fubordination ,  fi  l'AlTemblée  Nationale , 
perfifioit  à  négliger  la  médiation   at^ive  du 
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Pouvoir  Exécutif,  &  difcréditoit  elle-même 
l'autorité ,  qui  doit  fervir  de  lien ,  entre  l'obéif- 
fance  des  hommes  &  l'abftradion  de  la  loi. 
Qu'on  laiiïe  Faire  au  temps ,  &  l'on  verra ,  que 
fans  cette  médiation  impofante ,  la  domi- 
nation progredive  d'une  AfTemblée  unique, 
favorifera  nécefTairement  l'empire  abfolu  des 
Administrateurs  de  Départemens ,  ou  des 
Chefs  populaires  auxquels  ces  Adminiftra- 
teurs  feront  eux-mêmes  fournis  ;  car  ils  fe 
mettront  à  couvert  de  toute  efpèce  de  cen- 
lure  particulière  ,  en  fe  préfentant  comme 
uniquement  refponfables  envers  cette  grande 
autorité  centrale,  dont  la  furveillance  ne 
les  effrayera  point,  &  qui  aura  toujours  à 
compter  avec  eux. 

Ce  n'eft  pas  avec  un  char  à  fept  cents 
quarante-cinq  roues,  que  l'on  peut  faire  la 
ronde  autour  d'un  Royaume  pareil  à  la 
France  ;  la  marche  en  eft  trop  lente  & 
trop  embarraflee,  &  l'on  ne  fauroit  fe  paf- 
,fer  d'une  adion  plus  rapide ,  pour  maintenir 
partout  l'ordre  &  la  liberté. 

Z    17 
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Tous  les  commenceniens  de  trouble  & 
d'infiibordination  ,  échappent  aux  regards 
d'une  AlTemblée  nombreufe,  placée  au  cen- 
tre d'une  valie  contrée.  Elle  ne  peut  donc, 
ni  s'en  occuper  à  temps ,  ni  connoitre ,  avec 
certitude  ,  les  premiers  coupables.  Elle  prend 
des  informations ,  lorfque  l'intrigue  des  évé- 
nemens  obfcurcit  déjà  la  vérité ,  &  lorfque 
les  paffions  ont  dénaturé  tous  les  faits,  ont 
rendu  fufpecls  tous  les  témoignages.  Cepen- 
dant, elle  ne  veut  pas  moins  juger  &  les 
choies  &  les  hommes  ;  mais  les  Commiffaires 
dont  elle  écoute  les  rapports ,  devenant  fes 
feuis  guides ,  elle  ne  fe  garantit  que  par 
hafard  ,  des  plus  grandes  injuftices ,  ou  des 
plus  dangereufes  imprudences. 

On  apperçoit  continuellement,  que  les 
limites  des  difterens  Pouvoirs  politiques  font 
fixés  par  des  lois  inhérentes,  &  à  la  nature 
de  ces  Pouvoirs ,  &  aux  premiers  principes 
de  la  raifon  &  de  la  morale;  on  peut,  fans 
doute,  les  étendre  ou  les  refferrer,  d'après 
réchelle  d'un  Gouvernement  théorique;  on 
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le  peut  en  fyftême,  on  le  peut  en  rêverie; 
mais  iorfque  le  mouvement  focial  eft  donné, 
&  Iorfque  cette  immenfe  rotation  doit  enfin 
aller  d'elle  -  même ,  on  apperçoit  alors ,  le 
mérite  des  proportions  indiquées  par  une 
longue  fuite  d'obfervations  ;  &  l'on  regrette , 
mais  trop  tard ,  de  n'avoir  pas  eu  plus  de 
refped  pour  l'expérience ,  &  d'avoir  méconnu 
fa  noble  origine  fous  fes  vêtemens  ufés  & 
déchirés  par  le  temps. 

Enfin  ,  je  le  demanderois ,  &  ce  fera  ma 
dernière  réflexion ,  je  le  demanderois  aux 
Législateurs  de  la  France.  Par  quel  motif,  en 
fuivant,  fans  contrainte,  leur  fyftême  d'in- 
novation ,  ont-ils  privé  les  Départemens  de 
l'avantage  inappréciable  de  former  féparé- 
ment,  &  alors,  fans  doute  ,  en  portions  plus 
grandes ,  autant  d'Etats  diftincls ,  unis  feu- 
lement, comme  ceux  d'Amérique,  par  une 
fédération  politique  financière  &  commer- 
ciale ,  dont  le  Monarque  eût  été  le  Chef 
héréditaire  ?  Par  quel  motif  l'Aflemblée  Conf- 
tituante,  une  fois  dégagée   de  toutes  fortes 
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de  liens ,  a-t-elle  privé  les  diverfès  Serions 
de  la  France ,  de  l'avantage  inappréciable  de 
concourir  chacune  à  la  confedion  de  leurs 
lois ,  dans  toute  la  plénitude  de  leur  volonté , 
au  lieu  de  foumettre  leurs  convenances  par- 
ticulières au  hafard  d'une  décifion  ,  prife  à  la 
majorité  des  fufFrages  parmi  les  Députés  de 
tout  le  Royaume  ?  Pourquoi  l'Affemblée 
Nationale  a-t-elle  encore  privé  ces  mêmes 
Seclions ,  du  droit  de  déterminer  à  elles  feu- 
les leur  Conftitution  Législative ,  leurs  for- 
mes d'Adminiftration  ,  leur  Ordre  Judiciaire , 
leurs  Réglemens  Eccléfiaftiques ,  &  leur  fyf- 
tême  fîlcal?  Pourquoi  ne  leur  a-t-on  pas 
permis  d'avoir  un  Corps  Législatif  particu- 
lier, &  de  réunir,  dans  leur  propre  fein,  cet 
équilibre  de  Pouvoirs ,  qui  garantit  l'ordre 
&  la  liberté?  Pourquoi  les  a-t-on  contraintes 
à  facrifier  jufques  aux  noms  diftinélifs ,  dont 
leurs  habitans  fe  paroient  autrefois ,  &  qui 
leur  rappeloient  à  chaque  inftant,  ou  la  célé- 
brité de  leur  terre  natale,  ou  les  hauts  faits 
de   leurs  ancêtres  ?  Enfin ,  je  le   demande- 
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rois  aux  Législateurs  de  la  France ,  quel  a 
été  le  motif  de  tant  de  privations  impofées ,  à 
toutes  les  anciennes  Provinces  du  Royaume  ? 
On  me  répondroit ,  fans  doute,  qu'on  a 
voulu  ,  en  confondant  tous  les  intérêts  ,  & 
par  une  fédération  plus  intime ,  aflurer  da- 
vantage ,  &  la  paix  au  dedans ,  &  la  force 
au  dehors.  Mais ,  lorfqu'on  attache  avec  rai- 
fon,  tant  de  prix,  à  ces  deux  conditions 
fociales,  à  ces  deux  avantages  politiques, 
&  lorfque,  pour  les  obtenir,  on  n'a  pas 
craint  de  demander  à  toutes  les  Sedions  du 
Royaume ,  le  facrifice  de  leurs  intérêts  les 
plus  eflTentiels ,  comment  a-t-on  pu  fe  réfou- 
dre à  rendre  ce  facrifice  inutile  ,  en  affbi- 
bliflTant  le  Pouvoir  deftiné  à  être  le  protec^ 
teur  de  l'ordre  intérieur,  le  lien  de  la  force 
publique  &  le  modérateur  de  toutes  les  paf- 
fions  hoftiles,  au  milieu  d'une  immenfe  fociété 
politique ,  réglée  &  dirigée  par  une  feule  loi  ? 
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CHAPITRE      XVIII. 

Si  V égalité  abfoltie ,  eft  une  condition  néceffaire 
de  la  liberté. 


Le  mot  de  ralliement,  en  France,  dans  ce 
moment ,  c'eft  l'égalité ,  &  fur  la  foi  d'un 
petit  nombre  de  doctrinaires ,  &  de  leurs 
commentateurs  ,  on  regarde  aujourd'hui, 
comme  un  principe  avéré ,  que ,  fans  l'éga- 
lité abfolue,  il  n'y  a  point  de  liberté,  & 
que  cette  égalité  eft  l'idée  favante,  l'idée 
mère ,  de  la  Conftitution  Françoife.  Les  com- 
pofiteurs  de  cette  Conftitution ,  difent  de 
plus ,  à  qui  veut  les  croire ,  que  le  principe 
fur  l'égalité,  a  guidé  leurs  pas,  dirigé  leurs 
travaux ,  &  que  jamais  ils  ne  l'ont  perdu 
de  vue.  Il  faut  donc ,  pour  être  de  pair  avec 
eux  dans  cette  difcuflion  ,  commencer  par 
détruire  les  avantages  qu'ils  voudroient  tirer 
de  leur  conftance  dans  la  même   opinion  » 
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&  de  l'accord  de  leurs  premiers  apperçus 
avec  toutes  leurs  penfées  Le'gislatives. 

On  connoît  la  date  de  cette  opinion  fur 
l'égalité  abfolue ,  on  connoît  l'époque  de  fa 
venue  au  milieu  de  nous ,  &  c'eft ,  par  une 
forte  d'artifice  ,  qu'on  a  cherché  à  la  rattacher 
aux  paroles  de  la  Déclaration  des  Droits  :  à 
ces  mots  :  les  hoiîimes  naiffent  ^  demeure'nt 
égaux  en  droits.  On  pourroit  fe  fervir  de  la 
même  phrafe  pour  orddnner  le  nivellement 
de  toutes  les  propriétés.  Aufli ,  lorfque  le 
premier  article  de  la  Déclaration  philofo- 
phique  des  Droits  de  l'Homme,  fut  adoptée 
par  l'Affemblée  Nationale ,  &  qu'on  s'en 
entretint  publiquement,  les  uns,  pour  criti- 
quer cet  article ,  prétendoient  que  le  Peu- 
ple y  verroit  le  principe  d'une  égalité  abfo- 
lue, &  les  autres  répondoient,  qu'une  inter- 
prétation (i  abfurde  ,  ne  devoit  pas  être 
préfumée. 

Le  principe  rigoureux  de  l'égalité  abfo- 
kie,  n'a  pris  naiffance  qu'à  l'époque  du  19 
Juiil  1790,  &  à  la  réuffite  du  Décret  fur 
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les   noms    &   les   titres.    L'attachement   â 
rAffemblée  à  cette  innovation ,  étoit  alors  fî 
foible  &  fi  chancelant ,  qu'elle  auroit  vrai- 
femblablement  modifié  fon  Décret,  fi  le  Roi 
avoit  adopté  le  Mémoire  d'obfervations  dont 
je  fis  ledure  au  Confeil  ;  &  je  pourrois  citer  5 
à    l'appui    de    mon    opinion ,  le    fentimenî 
bien  connu  de  plufieurs  Membres  de  l'Af- 
femblée  Nationale,  ardens  amis  de  la  Conf- 
titution   &  de   la   liberté.    L'on  n'aura   pas 
non  plus    oublié ,  qu'après   la  publicité   du 
Mémoire,  dont  je  viens  de  parler,  l'AfTem- 
blée    Nationale    nomma    des   Commifliiires 
pour  revoir  le  Décret  du    19    Juin;  mais 
l'opinion,  en  faveur  de  cette  loi,  ayant  fait 
graduellement  des  progrès ,  les  Commiffaires 
ne  s'occupèrent  point  de  la  miffion  qui  leur 
avoit   été   donnée ,   ou  du  moins ,  ils   n'erî 
ont  jamais  rendu   compte   &  l'Affcmblée  ne 
leur  en  rappela  point  le  fouvenir. 

Examinons  maintenant,  fi,  antérieurement 
à  cette  époque,  le  principe  de  l'égalité 
abfolue ,  préfenté  comme  l'idée  mère ,  de  h 
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Conflitution  Françoife ,  avoit  jamais  été  fup- 
pofé,  avoit  jamais  été  mis  en  délibération. 
Aucun  débat  de  rAflkmblée  Nationale  ne 
l'annonce,  aucun  n'en  donne  l'idée.  La  véri- 
table occafion ,  fans  doute ,  de  mettre  en 
avant  un  principe ,  fans  lequel  on  affirme 
aujourd'hui  qu'il  n'y  auroit  point  de  liberté, 
cette  occafion  naturelle  étoit  le  moment,  où 
l'on  rédigea  les  Articles  Conftitutifs ,  Arti- 
cles généralement  connus  &  préfentés  au 
Roi  en  même  temps  que  la  Déclaration  des 
Droits. 

Je  citerois  encore  une  autre  époque 
mémorable  ,  où  la  profeffion  ouverte  du 
principe  de  l'égalité  abfolue  ,  devenoit  un 
devoir  impofé  par  l'honneur ,  aux  Députés 
des  Communes ,  fi  ce  principe  eût  été  réel- 
lement leur  première  penfée  &  l'idée  fon- 
damentale de  leurs  combinaifons  Législa- 
tives. Cette  époque  eft  la  célèbre  nuit  du 
quatre  Août ,  où  l'on  fut  fi  content  des 
facrifices ,  propofés  par  la  Noblefle  8c  le 
Clergé,  où  l'on  y  répondit  par  les  plus  vifs 


C     36^     ) 

fentimens  de  fatisfadion  ,  où  des  acclama- 
tions univerfelles  fc  faifoient  entendre ,  où 
Tenthouiiafme  &  Texpanfion  la  plus  tou- 
chante, croiffant  de  moment  en  moment, 
l'on  finit  par  décréter,  unanimement,  que  le 
fouvenir  d'une  fi  heureufe  journée ,  feroit 
confacré  par  un  Te-Deum ,  &  rendu  per- 
pétuel par  une  médaille.  Or,  je  le  demande , 
fi  l'on  avoit  eu  alors  le  deffein  de  niveller 
tous  les  rangs ,  n'eùt-il  pas  été  déloyal  aux 
Communes ,  de  fe  montrer  pénétrées  des 
fentimens  les  plus  doux  &  les  plus  recon- 
noiffans ,  &  leur  langage  alors  ne  devoit-il 
pas  être  :  voilà  ce  que  vous  offrez ,  7ious 
voulons  bien  davantage! 

Combien  de  difcours ,  prononcés  par  les 
Orateurs  les  plus  diftingués  de  cette  AlTem- 
blée,  viendroient  encore  à  l'appui  de  la  vérité 
que  je  foutiens!  mais  j'aime  mieux  citer  les 
termes  mêmes  d'un  Décret.  Il  eft  du  onze 
Août,  ainfi  poftérieur  à  l'époque,  défîgnée 
comme  l'Ere  de  la  révolution  :  on  y  lit  ces 
mots.  Article  XL 

'■^  Tous 
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^*  Tous  les  Citoyens  pourront  être  adniî§ 
>,  à  tous  les  Enîplois  &  dignités  Eccléfiafti- 
},  ques,  Civiles  &  Militaires  ,  &  nulle  pro- 
î,  feilion  utile  n'emportera  dérogeance.  „ 

Ces  dernières  expreflions  fuppofent  évi- 
demment l'exiftence  iSc'le  maintien  de  la 
Nobleffe. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  encore ,  par  une 
multitude  de  petites  circoniiances ,  que  l'éga- 
lité abfolue ,  cette  prétendue  idée  mère ,  de 
la  Conftitution  Françoife  ,  doit  être  mife 
au  nombre  des  principes  qui  font  arrivés  à 
l'Affemblée  Nationale,  pendant  le  cours  de 
fes  délibérations,  &  qui  lui  ont  été  apportés, 
comme  tant  d'autres,  par  le  flot  des  opinions 
populaires. 

Maintenant,  n'importe  fa  date,  n'importe 
fon  origine ,  examinons  le  principe  en  lui- 
même,  &  voyons  fi  cette  égalité  abfolue, 
eft  une  condition  néceflaire  de  la  liberté 
politique ,  comme  tant  de  gens  le  répètent 
aujourd'hui,  fans  y  avoir  jamais  réfléchi. 

C'eft  toujours ,  en,  réfiftant  aux  leçons  d§ 
Tome  L  A  a 
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l'expérience,  que  Ton  avance  une  pareille 
propofition,  car  l'exemple  de  l'Angleterre 
prouve  diamétralement  le  contraire  ,  &  il 
feroit  bien  plus  aifé  de  montrer,  que,  dans 
un  grand  Royaume ,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
ordre  public,  ni  liberté  générale  ,  avec  un 
nivellement  abfolu  de  tous  les  rangs. 

Expliquons  nous  cependant,  fur  le  genre 
de  gradations  qui  doit  être  confidéré  comme 
néceflaire  dans  une  Monarchie ,  lorfque  cette 
Monarchie  eft  réunie  à  une  Conftitution 
libre.  Ce  n'efl:  pas  la  réparation  de  la  Nation 
en  deux  Ordres ,  les  Nobles  &  les  Rotu- 
riers ,  qui  eft  d'aucune  utilité ,  dans  un  pareil 
Gouvernement  ;  c'eft  encore  moins  la  pofîî- 
bilité  d'acquérir,  comme  autrefois ,  la  Nobleffe 
à  prix  d'argent.  Auffi ,  ne  voit-on  rien  de 
femblable  en  Angleterre.  La  feule  gradation 
de  rang,  néceffaire  dans  une  Conftitution 
libre  &  Monarchique ,  eft  celle  dont  ce 
Royaume  donne  le  modèle.  Cette  gradation 
exige  uniquement  l'exiftence  d'un  Corps, 
dont  la  dignité  foit  aflurée,   par  fon  union 
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au  Corps  politique ,  dont  l'éclat  ferve  d'ac^ 
conipagnement    à    la   Royauté ,   &  dont  le 
rang  foit  une  Ibrte  de  tranlîtion  ,  de  l'immen^ 
fité  du  Peuple   à  l'unité  fans  pareille  d'un 
Trône    &    d'une    Couronne.    L'effet  d'une 
médiation,  d'une  interpofition  de  ce  genre. 
femble    tenir   uniquement    à    l'opinion ,    8c 
même,  fi  l'on  veut,  à  l'imagination;  cepen- 
dant, il  n'eft  pas  moins  la  condition  abfolue 
de   notre    refped  pour    le   rang    fuprême , 
refpect   fans    lequel   les   Rois   deviendroient 
inutiles,  &  l'efprit  de  la  Monarchie  n'exifte- 
roit  plus. 

On  conçoit  comment,  autrefois,  &  chez 
les  Nations  guerrières,  qui  exiftoient,  pour 
ainfi  dire,  en  entier  au  milieu  des  Camps, 
la  gradation  des  rangs  n'étoit  pas  néceffaire 
à  la  confidération  du  Chef  de  l'Etat  ;  la 
difcipline  militaire  y  fuffifoit  à  fon  autorité, 
puifque  cette  difcipline  eft  elle-même,  la 
plus  forte  &  la  plus  expreffive  de  toute; 
les  hiérarchies.  On  conçoit  de  même  ,  com- 
ment les  Caliphes  de  l'Orient,    pourraient 

,  A  a  ij 
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entretenir,  dans  les  efprits,  une  idée  impo 
fante  de  leur  grandeur,  fans  le  fecoiirs  d'au- 
cune gradation  de  rang  :  enfermés  au  fond 
de  leur  Palais ,  &  n'ayant  jamais  de  com- 
munication qu'avec  leur  Vifir  ou  leurs  efcla- 
ves ,  cette  myfhe'rieufe  retraite  les  préfente 
aux  yeux  du  Peuple  ,  comme  une  puiffance 
inconnue,  que  l'œil  ne  peut  circonscrire, 
&  dont  une  imagination  vague  aggrandit 
toutes  les  dimenfions  ;  &  pourvu  qu'une 
pompe  triomphale  les  environne ,  dans  les 
cérémonies  où  ils  fe  montrent  en  public, 
&,  que  ,  de  temps  à  autre  ,  leur  autorité  s'an- 
nonce ,  comme  le  tonnerre  ,  par  des  ades 
éclatans  de  vengeance ,  les  efprits  font  con- 
tinuellement entretenus,  ou  dans  l'étonnement 
ou  dans  le  refped. 

Les  exemples,  que  je  viens  d'indiquer, 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  Monarchies 
tempérées  de  l'Europe  ;  ce  n'efl  ni  au  milieu 
des  Camps,  ni  dans  i'obfcurité  d'un  Sérail, 
que  les  Chefs  de  ces  Gouvernemens  font 
appelés  à  vivre.  L'Adminiftration  civile  com- 
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poic  la  partie  eflentielle  de  leurs  devoirs  ^ 
&  ils  ne  peuvent  régner ,  ni  par  fe  fer  des 
foldats,  ni  par  un  aveugle  enthouflafme.  It 
faut  donc ,  que  parmi  nous ,  on  aiïiire  d'une 
autre  manière ,  cette  force  &  cette  magie 
d'opinion,  û  néceflaires  à  celui  qui  doit 
faire  exécuter  les  lois  dans  un  vafte  Empire  y 
il  faut  que  le  fondateur  d'un  ordre  focial, 
prépare ,  avec  fageffe ,  ce  mélange  de  droits 
réels  &  de  caradères  apparens  de  grandeur, 
qui  doivent  conftituer  Tautorité  fuprême,  & 
la  mettre  en  état  de  nous  rendre  les  fervi- 
ces  importans  que  l'on  attend  d'elle. 

Alors ,  on  auroit  à  confidérer ,  s'il  eft  poli 
fible  que  la  Majefté  du  Trône  fubfifte , 
lorfqu'aucune  gradation  de  rang  ne  prépare 
les  efprits  à  l'augufte  prééminence  du  Chef 
de  la  Nation,  lorfqu'on  le  montre  feul,  & 
comme  ifolé ,  au  milieu  d'une  foule  innom- 
brable d'hommes ,  placés  fur  une  même 
ligne ,  &  faifant  bruit ,  faifant  fafte  de  leur 
parfaite   égalité. 

Le  refpeiS  eft  une  difpofition  de  î'efprit^ 
^  A  a  iii 
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qui  a  befoin  d'éducation ,  &  les  liens  de 
l'habitude  lui  ibnt  encore  ne'ceflaires.  Il  en 
eft  de  ce  fentiment,  comme  des  autres  rap- 
ports ,  &  les  égards  que  nous  rendons  à  un 
fupérieur ,  ont  une  connexion  l'ecrète  avec 
les  égards  que  nous  attendons  des  hommes , 
placés  au-deflbus  de  nous  dans  l'ordre  focial. 
Ainfi ,  lorfque ,  par  la  deftruclion  abfolue  de 
tous  les  rangs,  le  refped  pour  la  dignité 
Royale,  ne  feroit  plus  foutenu,  ni  par  aucun 
intérêt  perfonnel,  ni  par  aucune  opinion 
d'un  ufage  habituel,  il  n'auroit  plus  de  force, 
il  n'auroit  plus  d'entretien ,  &  il  ne  tarde^ 
yoit  pas  à  paroitre  comme  étranger  à  nos 
mœurs  nouvelles.  Un  Monarque,  un  Trône, 
une  Couronne  ,  nous  étonneroient  fans  nous 
en  impofer ,  fi  nous  n'étions  ramenés  à  l'idée 
d'une  pareille  fuprématie ,  ni  par  aucune 
gradation,  ni  par  aucune  penfée  intermé- 
4iaire.  N'en  doutons  point,  nos  perfpedives 
feront  changées,  il  jamais  cet  applanilTe- 
ment  fans  exemple ,  défigné  fous  le  nom 
cJ'égalité ,  s'établit ,   fe  maintient ,  &   meta» 
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morphofe    en    entier ,  le    fol   moral    de  la 
France. 

Il  n'exifte  qu'un  feul  être  dans  l'Univers , 
dont  nous  puiOTions  conftamment  adorer  la 
Majefté  Suprême ,  fans  le  fecours  d'aucune 
idée  médiatrice  entre  fa  puilTance  &  notre 
foibleiïe ,  entre  fa  grandeur  &  notre  néant  ; 
mais  fon   infinité  même  &  fa  plénitude  uni- 
verfelle,  touchent  à  tous  les  points  de  notre 
fentiment&de  notre  efprit,  &  nous  offrent, 
de  cette  manière,  une  multitude  innombra- 
ble d'échelons   pour  nous  élever   à  lui,  par 
la  penfée;   &  telle  eft   la   nature    de   cette 
communication  toute  fpirituelle ,  que  notre 
refped  s'accroît  à  chaque  pas  que  nous  fai- 
fons ,  pour  approcher  de  plus  près  du  Sou- 
verain maître  du  monde. 

Que  fi  nous  cherchions ,  fous  un  autrs 
afpeft,  une  preuve  nouvelle  de  l'importance 
des  gradations  &  des  applications  diverfes 
de  cette  vérité ,  nous  la  trouverions  dans  la 
philofophie  religieufe  du  paganifme  ;  cette 
philofophie  ayant  dépouillé  le  premier  auteuj: 

A  a  iv 


(  37<^ 
de  îa  nature ,  de  fon  eflence  fpirituelle  ,  & 
l'ayant  montré  continuellement,  fous  une 
forme  corporelle,  elle  apperçut,  en  même 
temps,  la  néceffité  de  captiver  le  refpecl 
des  hommes ,  par  une  hiérarchie  de  Divinités 
céleftes,  qui,  defcendant  depuis  le  Souverain 
du  Ciel,  jufques  aux  Puiffances  myrtérieufes 
de  la  Terre  ,  aggrandiffoit ,  aux  yeux  des 
mortels,  le  Dieu  qu'une  Religion  fabuleufe 
ii'avoit  pas  craint  d'affimiler   à  leur  nature. 

Qu'on  me  pardonne  ces  digreffions  ;  je 
ne  les  crois  point  indifférentes  ;  c'eft  un 
caractère  diftinclif  des  grandes  vérités,  que 
d'exifter  partout  fous  diverfes  formes ,  & 
cette  auguRe  empreinte  a  toujours  captivé 
mon  attention  ,  dans  toutes  les  recherches 
morales  ou  philofophiques ,  vers  lefquelles. 
îa  méditation  m'a  conduit. 

Me  rapprochant  néanmoins  de  mon  fujet , 
d'une  manière  plus  directe,  &  continuant 
à  préjuger  les  effets  de  la  deftruction  des 
rangs,  fur  la  Majefté  du  Trône,  je  vois  le 
Peuple  eriti^T ,  fe  défaccoutumant  chaque  jour. 
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de  tous  les  genres  de  fupériorités ,  dénier 
infentiblement  la  feule  qu'on  ait  confervée  ; 
je  vois  uîi  Peuple  entier  ,  porté  par  les  flots 
de  l'égalité ,  s'approcher  de  fi  près  du  Monar- 
que, que  le  Trône,  ce  dernier  prellige,  ne 
lui  en  impofera  plus  ;  &  bientôt,  peut-être, 
il  le  confidérera  comme  une  irrégularité  dans 
le  plan  général  de  nivellement ,  dont  il  s'elt 
fait  l'admirateur.  Je  vois  encore  une  Nation , 
toujours  extrême  dans  fes  ientimens ,  exiger 
du  Roi  des  François ,  les  formes  &  les  ma- 
nières d'un  particulier ,  &  d'égalités  en  éga- 
lités ,  lui  demander ,  en  témoignage  de  fon 
patriotifme ,  ou  àq  fou  efprit  Conftitution- 
nel,  l'abandon  de  fa  dignité  extérieure  & 
jufques  à  l'oubJi  de  fa  grandeur.  Qu'il  fe 
garde  bien  de  céder  à  ces  goûts  éphémè- 
res ,  il  facrifieroit  à  une  popularité  d'un  mo- 
ment ,  cet  empire  fur  l'imagination  des  hom- 
mes ,  qui  fait  une  partie  de  fa  puiflTance  & 
de  fes  moyens  d'autorité.  Eh!  quoi,  dira-t- 
on ,  Louis  IX ,  n'étoic-il  pas  refpeclé ,  lorf- 
qu'il  rendoit  la  juftice  aux  pieds  d'un  chêne  ? 


(  378  ) 
Henri  IV  ne  Pétoit-il  pas,  lorfque,  dans  un 
Ade  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  il  fe  donna  le  titre 
de  premier  Bourgeois  de  Paris ,  ou  lorfqu'il 
prenoit  fa  part  d'un  repas  ruftique  à  la  table 
d'un  payfan  ?  Oui ,  fans  doute ,  ils  l'étoient 
l'un  &  l'autre ,  mais  il  cft  aifé  de  fentir  , 
que  leur  toute  -  puiflTance ,  par  un  brillant 
contrafte  ,  répandoit  le  plus  grand  éclat  fur 
ia  (implicite  de  leur  aclion.  L'on  ne  s'étonne 
point  non  plus,  que  Catinat,  un  jour  de 
bataille,  vint  fe  mêler  aux  jeux  de  fes  fol- 
dats  ;  il  le  fit  après  la  vidoire.  Mais  lorfque  » 
par  un  changement  de  Conftitution ,  un 
Monarque  a  perdu  fes  plus  grandes  préro- 
gatives ,  &  lorfque  les  droits  de  la  Nation 
fe  font  étendus  dans  tous  les  fens,  il  eft  de 
l'intérêt  général,  qu'aucune  popularité  fami- 
lière, ne  mette  jamais  au  hafard,  le  refped 
que  l'on  doit  rendre  à  fon  rang  &  à  fa 
perfonne.  Ah  !  combien  d'idées  font  unies  à 
ce  refpecl,  &  combien  de  réaHtes  en  dépen- 
dent !  Il  faut,  ou  renoncer  à  la  Monarchie, 
ou  revêtir  le  Monarque  de   tous  les  carac- 
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tères  impofans ,  qui  conftituent  fa  dignité  ; 
&  cette  condition  ne  peut  être  remplie  , 
lorfque  tous  les  rangs  font  de'truits  d'une 
manière  abfolue.  Difons-le  donc,  pour  me 
réfumer ,  il  n'y  a  point  de  liberté  fans  ordre 
public,  il  n'y  a  point  d'ordre  public  fans 
Pouvoir  Exécutif,  il  n'y  a  point  de  Pouvoir 
Exécutif,  dans  un  grand  Royaume,  fans  le 
maintien  de  h  Majefté  Royale ,  &  cette 
Majelté  ne  peut  fubfifter  ,  fans  un  rang  mé- 
diateur entre  le  Trône  &  le  Peuple.  Ainli , 
le  fyftême  de  l'égalité,  porté  à  fon  dernier 
période ,  loin  d'être  favorable  a  la  liberté  , 
dans  un  Gouvernement  Monarchique,  lui  eft 
abfolument  contraire. 

Maintenant,  &  après  de  fi  hauts  apper- 
çus ,  faut-il  defcendre  à  dire ,  que  l'exiftencc 
de  deux  ou  trois  cents,  de  trois  ou  quatre 
cents  Pairs  du  Royaume ,  dans  un  pays  tel 
que  la  France,  feroit  une  fupériorité  fi  ref- 
treinte ,  qu'elle  incommoderoit  bien  peu,  ce 
me  femble  ,  la  vanité  de  vingt-fix  millions 
41iommes  ?  Seroit-on  obligé  de  négocier  avec 
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un  fentiment  fî  petit  &  fi  ridicule ,  quand 
on  a  prouvé,  qu'il  faut  un  accompagnement 
à  ridée  d'un  Roi ,  qu'il  faut  au  moins  un 
échelon  des  vaites  plaines  de  l'égalité  juf- 
ques  à  fon  rang  fuprême  ;  lorfqu'on  a  prouvé 
que  ces  confidérations ,  de  fimples  fpirituali- 
tés  en  apparence  ,  ont  une  telle  fubllance  , 
qu'elles  forment  reflTence  d'une  Monarchie  ; 
&  lorfqu'on  prouvera  de  même ,  que  ce  genre 
de  Gouvernement  eft  néceffaire  à  une  grande 
contrée ,  foumife  à  une  feule  loi  &  à  une 
feule  Adminittration?  Cependant ,  &  puifque 
la  vanité  dans  tout  fon  excès ,  la  vanité  dans 
toute  fa  fermentation  ,  doit  être  confidérée 
comme  l'origine  de  nos  malheurs,  puifqu'on 
la  voit ,  cette  vanité,  puifqu'on  la  reconnok 
par  mille  interitices ,  à  travers  le  mafque 
héroïque  dont  elle  fe  couvre,  repréfentons- 
lui  doucement,  &  s'il  le  faut  avec  humiHté, 
que  le  fentiment  de  fupériorité,  entretenu 
par  les  dignités  politiques,  eii  d'une  toute 
autre  nature,  que  l'orgueil  infpiré  par  les 
dignités  Chapitrales  j  celles-ci  ont  belbin  de 
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foutenir,  par  toutes  fortes  de  preftiges,  le 
refped  que  la  philorophie  leur    refufe  ;   les 
autres  ont  une   circonfcription  pofitive ,  & 
n'ont  befoin  d'emprunter   aucun   fecours  de 
l'illufion.   La  ligne  de  démarcation  des  fupé- 
riorités   politiques,    eft    fixée    par    l'intérêt 
National,  &  la  Patrie  eft  de  part,  dans  les 
hommages   qu'on  rend  à  des  dignités,   qui 
font  fon  ouvrage,  ou  qui  ont  été  inventées 
pour  le  biea  de  l'Etat  &   pour  fon  fervice. 
Les  Pairs  du  Royaume,  en  Angleterre ,  doi- 
vent   bien   leur    inveftiture   au  Monarque  , 
mais  ils  favent  que  la  réalité  de  leur  rang , 
dépend  du  maintien  des  lois  Conftitutionnel- 
ies ,  établies  dans  leur  pays  ;  ils  ne  courent 
point ,  avec  inquiétude ,  après  une  opinion 
fantaftique,  mais  ils  cultivent,  avec  calme,  une 
opinion  ,    qui    fait   partie  de   la  contexture 
entière  du  Gouvernement. 

Tout  eft  moral  dans  les  dignités  politi- 
ques ,  tout  eft  en  accord  avec  l'utilité  géné- 
rale ;  &  l'on  ne  peut  pas  les  confondre  avec 
CCS  diftindlions,  qui  prennent  fur  les  autres 
fans  leur  rien  rendre. 
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Eft-il  poflible  ,  cependant ,  que ,  près  des 
grandes  confidérations,  auxquelles  toutes  ces 
réflexions  font  unies ,  ce  foit  encore  au  tré- 
buchet  de  nos  vanités  qu'il  faille  les   pefer  ? 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  obferva- 
tion ,  dans  le  même  fens  ;  on  s'ell  élevé ,  avec 
raifon ,  contre  la  multitude  de  titres  qui  exif- 
toient  autrefois  en  France  ;  mais  cette  irri- 
tation ,  qu'on  a  tout-à-coup  éprouvée ,  à 
l'ouïe  des  mots  de  Comtes  ou  de  Chevaliers , 
ne  tient  pas  uniquement  à  des  dénominations 
dont  perfonne  n'étoit  obligé  de  fe  fervir  ; 
elle  fe  rapporte  bien  davantage  aux  idées 
de  fupériorité,  qu'entretiennent  les  diltinc- 
tions  de  naiffance  ;  mais ,  malgré  nos  efforts , 
ces  idées  reparoîtront ,  fous  une  infinité  de 
déguifemens  ;  &  le  ton ,  les  formes ,  les 
manières ,  ferviront  de  fupplément  aux  ré- 
giftres  publics.  L'Affemblée  eût  donc  mieux 
réufli  dans  fon  deffein  ,  elle  eût  atteint  de 
plus  près  à  fon  but,  fi,  à  l'imitation  des 
Anglois  infl;ituant  une  Chambre  des  Pairs  , 
elle  eût  élevé  ces  grands  chênes  qiû  étaui- 


(     385     ) 
fent  tous  les  arbrifTeaux ,  au  lieu  de   cher- 
cher à  extirper ,  par  le  fer  &  par  la  violence , 
des  plantes  dont  la  nature,  eft  de   renaître 
fans  ceiïe. 

Je  dois  encore  ,  en  traitant  ici  des  intérêts 
de  la  vanité,  rappeler  une  obfervation ,  pré- 
fentée  dans  mon  dernier  Ouvrage  ;  c'eft  que 
l'inftitution  d'une  Chambre  des  Pairs ,  releve- 
roit ,  aux  yeux  de  l'Europe ,  la  qualité  de 
citoyen  François  ;  la  confidération  morale , 
founiife  aux  mêmes  lois  que  le  relief,  dans 
les  objets  phyfiques ,  ne  s'accordera  jamais 
avec  une  immenfe  uniformité.  C'étoit  donc 
une  idée  ingénieufe ,  dans  les  calculs  de  la 
Tanité,  que  d'aflTocier  les  nombreux  Repré- 
fentans  d'un  grand  Peuple,  à  une  claffe  d'hom- 
mes, rendus  refplendiffans  par  leur  dignité; 
&  l'on  ne  fupplée  pas  à  ce  genre  d'effet 
fur  l'imagination,  en  fe  guindant  de  toutes 
les  manières ,  en  s'adreflant  des  uns  aux 
autres  la  recommandation ,  de  prendre  une 
attitude  Jîère ,  une  attitude  impofante,  &  en 
fe   fervant   encore   d'autres  phrafes    pleines 
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de  bouffiiïure,  &  qui  indiquent  bien  mieux 
les  efforts  de  la  vanité,  que  fa  réuflite.  Je  me 
fouviens  d'avoir  ouï-dire  à  un  homme  d'ef- 
prit  :  Je  méprife  le  public  ;  d'abord  parce 
que  j'en  fuis....  Ce  mot  eft  d'un  grand  fens 
dans  l'application  qu'on  peut  en  faire  ici  ; 
il  nous  avertit  que  nous  aurons  toujours 
befoin  d'aide,  pour  refpeéler  la  multitude  & 
fes  nombreux  Repréfentans,  &  qu'il  faut 
rom.pre  ,  en  quelque  manière ,  fa  monoto- 
nie, fi  l'on  veut  établir,  au  milieu  d'une 
immenfe  fociété  politique,  un  fyftême  d'é- 
gards auquel  l'imagination  puiflfe  fe  prendre 
&  refter   conftamment  fidelle. 

Ces  habiles  difpofitions  font  inutiles  dans 
les  petits  Etats  ;  ce  n'eft  pas ,  cependant , 
que  régaîité  parfaite  y  foit  établie  ,  mais  les 
gradations  démérite  fuffirent,dans  les  efpa- 
ces  alfez  circonfcrits  pour  rendre  ces  gra- 
dations perceptibles  ;  &  comme  ,  dans  les 
petits  efpaces  encore ,  toutes  les  actions  publi- 
ques ,  peuvent  être  facilement  rapprochées 
des  lois  de  la  'lifon ,  le  Gouvernement  em- 
prunte 
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pi-unte  de  cette  augufte  autorité ,  tout  raf- 
cendant  dont  il  a  betbin.  Aucune  de  ces 
circonftances  n'exifte  dans  les  grands  Etats; 
il  faut  donc  néceffaireiiient  les  organifef 
d'une  autre  manière.  Mais  les  hommes  , 
avant  les  leçons  de  l'expérience  ,  ou  lorfqu'ils 
dédaignent  ces  leçons ,  ne  prefientent  que 
foiblement,  les  difparités  qui  font  le  réfultat 
des  différences  d'étendue  &  des  différences 
du  nombre;  ils  prennent  ces  différences 
pour  de  fmiples  nuances  ,  tandis  que,  dans 
le  fyftéme  fociai ,  elles  conipoient,  fi  je  puis 
m'exprimer  ainfî,  des  fubUances  abrolument 
oppofées. 

Difons-le  donc  clairement,  &  après  avoir 
examiné  cette  queftion  ,  fous  différents  rap- 
ports ,  le  principe  d'une  égalité  abibîue  ,  ne 
peut  s'adapter  à  une  vafte  contrée,  foumife 
à  une  feule  loi  &  à  une  feule  autorité. 
L'on  verra  que,  néceffairement,  ou  ce  prin- 
cipe détruira  le  Gouvernement  Monarchi- 
que ,  ou  le  Gouvernement  Monarchique 
ramènera  des  gradations  de  rang.   îl  faîloit 
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donc,  en  confacrant  ce  genre  de  Gouver- 
nement,  ablblument  néceffaire  à  la  France, 
établir  ,  en  même  temps ,  un  Corps  intermé- 
diaire entre  le  Trône  &  le  Peuple,  &  l'unir 
habilement,  comme  Pont  fait  les  Angîois,  à 
la  Conftitution  politique  de  l'Etat. 

Je  voudrois  bien  encore  qu'on  nous  expli- 
quât, comment  on  entend  concilier  Thérédité 
du  Trône  ,  avec  la  dettrudion  de  toutes  fortes 
de  rangs  intermédiaires  entre  le  Monarque  & 
le  Peuple  ,  avec  l'anéantiffement  ou  l'alFoi- 
bliiïement  extrême ,  de  toutes  les  prérogatives 
qui  compofent  la  Majellé  Royale.  Cette  hé- 
rédité, qui  foumet  aux  hafards  de  la  nature, 
les  qualités  du  Prince  ,  ne  fauroit  fubfiftei* 
fans  la  perpétuité  des  fentimens  de  refpect, 
inhérens  à  fon  rangfuprême;  la  tranfmiiTioii 
non  interrompue  de  ces  fentimens ,  forme 
!a  véritable  fucceflion  dans  un  Etat  politique. 
Ainfi ,  l'hérédité  de  la  Couronne ,  dans  une 
même  famille,  par  droit  de  primogéniture, 
cette  difpofition  fi  importante  à  la  tranquillité 
publique ,  ne  peut  être  féparée  des  conditions 
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ftécefTafres  pour  afiTurer  à  l'autorité  Royale , 
un  éclat  indépendant  de  la  confidération  per- 
fonnelle  du   Monarque. 

Les  hommes,  capables  de  réflexion,  pou- 
voient  aiiément  entendre  les  différentes  véri- 
tés que  je  viens  de  préfenter  ;  mais  dés  que 
des  Législateurs,  appelés  à  les  enfeigner* 
ont  mieux  aimé  fervir  fous  toutes  les  paf- 
fions  &  chercher  leur  fortune  dans  les 
applaudiffemens  d'un  jour ,  ils  étoient  bien 
sûrs ,  qu'en  faifant  de  l'égalité  parfaite ,  une 
maxime  de  politique,  une  maxime  de 
morale ,  une  maxime  de  philofophie  ,  ils  trou- 
veroient  de  nombreux  Seclateurs  ;  car  il  n'eft 
perfonne ,  qui,  dans  l'habitude  de  la  vie 
civile,  ne  regarde  unfupérieur,  comme  un 
être  incommode  ;  ainfi,  dès  qu'on  avoit  la 
permiffion  d'appliquer  ce  petit  fentiment, 
aux  grandes  idées  de  Gouvernement,  la 
multitude  des  hommes  dévoie  écouter , 
avec  tranfport ,  'ces  nouvelles  leçons.  Ce 
n'eft  pas  îa  foule  qui  peut  analyfer  une 
vérité  compHquée,  &  fon  lot,  dans  le  vaftc 
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département   de    l'efprit    humain,     eft    de 
^'affocier  ,     par    fentiment  ,     aux   opinionâ 
qu'on  lui  donne.    Aufîî,   tous   ceux   qui  fe 
dertinent  à  conduire  la  multitude ,    fe   bor- 
nent-ils à  lui  préfenter  une  ou  deux  idées, 
&  ils  flattent  baffement  la  prélbmption,  en 
lui  difant  que  toute   la  fcience  du   Gouver- 
nement eft  contenue  dans  un  axiome.  C'eft 
ainfi ,  qu'au   nom  de  l'égalité,    on  eft  venu 
ù  bout  de  lui  perfuader ,  que  le  plus  libre, 
h    plus    heureux    des    Gouvernemens ,    le 
Gouvernement  Anglois  étoit  tyrannique  ;  c'eft 
ainfi ,   qu'au   nom  de   l'égalité ,  on  a  réuflî 
à   lui  faire  peur,  de  la    divifion    du  Corps 
Législatif  en  deux  Chambres ,  d'une  inftitu- 
tion  adoptée  de  nos  jours ,  par  une  Répu- 
blique même,  les  Etats-Unis  de  rAmétique. 
C'eft  ainfi ,  qu'au  nom  de  l'égalité  *  on  a  fu 
infpirer  un  éloignement  irréfléchi ,  pour  une 
médiation  de  rang,  philofophiquement  indif- 
pcnfable  au  maintien  de  la  Majefté  Royale. 
C'eft  ainli ,  qu'au  nom  de  l'égalité ,  on  com- 
mandera, quand  on  voudra,  le  partage  des 
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terres  ,  &  que  d'applanifl^-inens  en  appîa- 
niflemens  ,  on  établira  ,  par  runifsrmité  » 
l'anarchie  la  plus  complète.  Regardez  TUni- 
vers ,  &  vous  verrez  fi  fon  favant  Architecle 
a  rejette  les  gradations  &  négligé  les  diG- 
tances  ;  c'eft  par  elles ,  au  contraire  ,  c'eft 
par  un  fyftéme  général  de  fubordination  ,  que 
tout  a  pris  fa  place ,  &  que  l'harmonie  du 
Monde  s'eft  opérée. 

Qu'on  écoute    les  paroles  d'un   célèbre 
Ecrivain  de  l'antiquité. 

"  L'Etre  Suprême  fe'para  les  élémens  pour 
55  les  mettre  en  paix  :  le  feu ,  le  plus  léger 
55  de  tous,  alla  briller  dans  les  régions  du 
s;  Ciel  ;  l'air  eut  la  féconde  place  ^  Se  h 
55  terre  vint  enfuite  fufpendue  au  milieu 
55  des  ondes  ,  par  fa  propre  pefanteur  ; 
55  l'eau  n'eut  que  la  quatrième  place,  & 
S5  cependant  ,  elle  affigna  les  limites  du 
95  monde  &  ne  lui  permit  plus  de  s'en 
j,  écarter;  c'eft  ainfi ,  qu'en  marquant  aux 
y  élémens    des    places    différentes  ,    l'Au^ 
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s3  teur  de  la  Nature  organifa  l'Univers.  „  (  T  ) 
Ah  !  qu'il  eft  heureux  pour  la  race 
humaine ,  que  nos  Don  Ql-iichctes  politiques 
n^  puilTent  pas  aller  délier  les  éléinens  & 
les  mettre  de  pair  !  ils  feroient  renaître  le 
cahos  ,  avant  la  fin  de  Tannée  ;  &  pour 
comble  d'infortune  ,  pour  dernière  cataitro- 
phe  ,  le  fouvenir  de  leur  génie  périroit 
avec  eux  &:  avec  nous. 


(  I  )  Hanc  Deus  &  melior  litem  Natura  diremit 
Nam  cœlo  terras  ,   &  terris  abfciriic  undas; 
Et  liquidum  fpiiTo  fecrevit  ab   aère  cœlum.. 
Qu:e  poflquam  evolvit ,   caecoque  exemit  acervo  , 
DilTociata  locis  concordi  pace  ligavit. 
Ignea  convexi   vis  &   fine   pondère  cœli 
Eniicuit  ,  fummâque  locum  fibi  legit  in  arce. 
rrcxinuis  eft  aër  illi   levitate ,  locoque  : 
Dsnfior  his  tellus  ,  elementaque  grandia  traxifc  ; 
Et  preffa  cft  gravirate  fui.   Circumflaus  humor 
Ultima  pofTedit,    foiidumque  coërcuit  orbem. 

OvîDE,  JIctamorphofcs  ,  Livre  l^-. 


\ 
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CHAPITRE      XIX. 

Que  la  Coiiftitution  Franqoife ,  a  introduit  les 
plus  grandes  inégalités. 


C  E  ne  font  pas  de  fimples  dénominations 
conventionnelles ,  qui  forment ,  dans  l'ordre 
focial ,  des  fupériorités  importunes;  il  faut» 
pour  offenfer  la  vanité  des  uns  &  pour 
flatter  l'amour-propre  des  autres ,  que  ces 
lignes  diftindifs  fervent  à  rappeler  des  avan- 
tages réels  ,  ou  à  préfenter  l'image  de 
quelques  droits  honorifiques,  confacrés  ptir 
l'opinion. 

Il  pourroit  donc  exifter  des  inégalités, 
qui,  fans  être  fufceptibles  d'une  délignation 
précife,  feroient  plus onéreufes  &  plus  oppref- 
fives,  que  les  décorations  &  les  titres  dont 
on  s'eft  montré  fi  jaloux.  Je  vais  dire,  com^ 
ment  la  Conftitution   Françoife  a  multiplié 
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les  inégalités  de  ce  genre  j  &  comment  elle 
y  efl;  parvenue. 

Les  anciens  Législateurs  des  Nations , 
pour  balancer  les  effets  terribles  de  la  puif- 
fance  du  nombre  ,  de  cette  puiiTance  ,  dont 
le  Peuple  ti\  en  pofletlion ,  avoient  remis 
la  force  morale  entre  les  mains  des  Gou- 
vernemens ,  &  avoient  cherché  à  contenir , 
..de  cette  manière,  Teffort  des  pallions  qu'en- 
fantent l'ignorance  &  la  mauvaife  fortune. 
Nous  fommes  venus  renverfer  ce  prudent 
équilibre  ,  &  d'une  même  penfée  ,  d'une 
même  combinaifon ,  nous  avons  détruit  l'au- 
torité de  l'Adminidration ,  nous  avons  affoibli 
l'empire  des  fages ,  &  après  avoir  confacré, 
par  une  -abltraiflion ,  la  Souveraineté  du  Peu- 
ple, nous  lui  avons  conféré  tous  les  genres 
de  Pouvoir,  Chacun  ,  à  l'afped  de  ce 
nouveau  maître ,  s'efi:  demandé  ,  par  quels 
moyens  on  pourroit  le  féduire,  &  par  quelle 
forte  d'adreiTe ,  on  pourroit  occuper  le  pre^ 
mier  rang  à  ia  Cour.  C'étoit  une  trop  petite 
ambition  ,  que  de  fs  borner  à  tenir  de  I^i 
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paffagérement  un  Office  Municipal  ,  une 
place  de  Juge ,  un  grade  dans  TEglife ,  & 
de  difputer  ces  emplois  à  un  nombre  infini 
de  concurrens.  On  a  donc  été  plus  jaloux 
encore,  de  diriger  les  opinions  du  defpotê 
&  d'entraîner  fes  fentimens.  Les  uns  ont 
nourri  fes  foupçons,  les  autres  ont  excité 
fes  défiances  &  fa  jaloufie,  tous  ont  juftiflé 
fes  eniportemens.  Les  agitateurs  les  plus 
hardis,  ou  les  plus  impatiens  d'exercer  leur 
empire ,  ont  pris  féance  dans  les  tavernes  , 
ou  fe  font  mêlés  aux  groupes  formés  dans 
les  lieux  publics ,  &  là ,  félon  leur  conve- 
nance, félon  leur  paQîon  du  jour,  ils  ont 
fucceffivement  irrité  les  efprits  contre  le 
Roi ,  contre  la  Reine  ,  contre  les  Souverains 
étrangers ,  contre  les  Minières ,  contre  les 
Magiftrats  ,  contre  tous  les  hommes  mar- 
quans  dan<?  l'ordre  focial  ;  &  quand  ils  l'ont 
voulu,  ils  ont  dirigé  les  fureurs  populaires, 
&  contre  les  .  propriétaires ,  &  contre  les 
propriétés.  En  même  temps,  une  autre  clafle 
^'hçmmes ,  ambitieux  d'une  domination  plijs 
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étendue ,  ont  compofé  des  Ecrits  à  la  porte'e 
de  toutes  les  clafles  de  la  fociéte';  &  mêlant 
au  récit  des  événemens  ,  les  maximes  les 
plus  licentieufes  &  les  principes  les  plus 
dangereux  ,  ils  ont  femé  partout  l'efprit 
d'indépendance  &  d'irréligion;  ils  ont  donné 
le  nom  de  fanatifme ,  à  la  piété ,  le  nom  de 
vexation  ,  aux  lois  d'ordre ,  le  nom  de  tyran- 
nie ,  à  la  plus  foible  autorité ,  &  le  nom  plus 
terrible  encore  d'Ariftocratie  ,  à  toute  elpèce 
d'opinion ,  contraire  à  leur  doftrine  &  à 
leurs  enfeignemens.  Et  plufieurs  d'entr'eux  , 
écrivant  leurs  feuilles  avec  la  pointe  d'un 
poignard  ,  ont  calomnié  fciemment  les 
citoyens  les  plus  honnêtes  ,  &  les  ont 
dénoncé ,  fans  fcrupule  ,  aux  fureurs  d'un 
Peuple  aveuglé. 

Voilà  cependant  les  autorités  nouvelles , 
qui  lé  font  élevées  dans  TEtat ,  voilà  les 
diverfes  fupériorités ,  que  la  Conftitution  a 
produites,  voilà  les  inégalités  réelles,  qui 
ont  pris  la  place  des  vaines  diflindions,  dont 
on   a  célébré   la  deftrudion ,  avec    tant  de 
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fade.  Ah  î  quels  titres  inventerons  nous  pour 
exprimer  la  fuprématie  de  ceux  qui  peuvent, 
fans  rifque ,  ameuter  le  Peuple   contre    les 
hommes  publics   &  contre  leurs   opinions  ; 
qui  peuvent ,    ians    rifque ,    provoquer   des 
înfultes  envers   le   Monarque    &  envers   les 
liens;  qui  peuvent,  fans  rifque,    faire  abat- 
tre mes  bois ,   ptller  ma  maifon  ,  incendier 
mon    château;  qui   peuvent,    fans    rifque, 
recommander  un  voyageur  aux  outrages  de 
la  populace,  ou  contraindre  eux-mêmes  , 
par    des    menaces ,    un    citoyen   paihble ,  à 
s'éloigner  du  lieu  de  fa  réfidence  &  du  do- 
micile de  fes  pères  ?  Qiiels  titres  inventerons- 
nous  encore,  pour  exprimer  la   fuprématie 
de  ceux  ,  qui  font  parvenus  à  fe  faire  enten- 
dre du  Peuple  exclufivement;  de  ceux  qui 
occupent  ,   par   leurs   feuilles   journahères  , 
le  temps  précis,  que  les  artifans  ou  les  gens 
de  campagne,  peuvent  donner  à  la  lecture; 
de  ceux  qui  gouvernent  ainfi  ce  Peuple  avec 
des  menfonges  ;  de  ceux    qui  lui   infpirent 
les  fentimens   &  les   paflions  dont  ils   ont 
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deflein  de  faire  ufage ,  &  qui  l'affranchiflent , 
inrenfiblement,  de  tous  les  liens  néceflaires 
au  maintien  de  la  fubordination  fociale  ? 
Oui,  quels  titres  inventerons  -  nous  pour 
tous  ces  Puiflfans  ?  Ah  !  nommons  les,  Ducs, 
Archiducs ,  Princes  &  Vices-Rois ,  &  pro- 
mettons leur,  par  contrat,  les  plus  profon- 
des révérences ,  à  condition  qu'ils  nous  laif- 
fent  fauves  la  vie  &  la  fortune  ,  à  condi- 
tion qu'ils  s'engagent  à  refpeder  la  Morale 
&  la  Religion ,  &  nous  aurons  fait  un  bon 
échange ,  &  nous  aurons  foufcrit ,  dans  ce 
moment,  au  meilleur  de  tous  les  traités. 
Car  ,  je  le  dis  encore  ;  voilà  les  maîtres  qui 
nous  ont  été  donnés,  par  une  Conftitution, 
qui  a  remis  le  fceptre  entre  les  mains  des 
hardis  conducteurs  de  la  multitude  ;  voilà 
l'épouvantable  Ariltocratie ,  que  cette  Conl- 
titution  a  élevée  ;  &  nous  ofons  parler  d'éga- 
lité! &  nous  ofons  nous  glorifier  de  notre 
prétendu  fyftéme  de  nivellement  !  Ce  ne  font 
plus  les  fupériorités  des  temps  précédens ,  que 
nous  appercevons ,  mais  de  plus  effrayantes 
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leur  ont  fuccédé.  Nous  avons  déchiré  les 
parchemins  qui  déféroient  des  prérogatives 
honorifiques ,  aux  anciens  Chevaliers  Fran- 
çois ,  mais  nous  avons  donné  des  brevets 
d'audace  &  d'impunité  à  des  hommes  étran^ 
gers  à  tous  les  fentimens  généreux;  nous 
avons  abattu  les  girouettes  des  Châteaux  , 
mais  nous  avons ,  élevé  de  toutes  parts,  des 
torches  incendiaires  ;  nous  avons  détruit  les 
pigeons  des  Seigneurs  ,  mais  nous  avons  peu- 
plé les  campagnes  de  tyrans  altérés  de  Tang  ; 
nous  avons  brile  les  pierres  faftueufes  qui 
couvroient  la  cendre  inanimée  des  morts  » 
mais  nous  avons  fcellé,  nous  avons  envi- 
ronné, d'un  affreux  filence,  les  abymcs  ouverts 
à  la   fépulture  des  vivans. 

On  a  lubftitué  partout  la  menace,  à  la 
douce  loi  des  égards ,  &  la  libre  fureur  des 
vengeances,  à  l'efficace  interpoiition  d'une 
autorité  refpedée.  On  a  iacrifié  le  Gouver- 
nement à  la  crainte  du  derpotilme,  &  fur 
îe  champ,  l'on  a  vu  naître  une  multitude 
de  tyrans ,  qui ,  en  célébrant  hypocritement 
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les  douceurs  &  les  charmes  de  régaiité,  ont 
étendu  leur  joug  fur  les  propriétés,  fur  les 
perfonnes ,  fur  les  opinions  &  fur  les  conf- 
ciences.  Ils  ne  font  pas  fortis  comme  on  pour- 
roit  le  croire ,  de  cette  terre ,  que  Cadmus 
avoit  enlemencée  avec  les  dents  du  ferpent  ; 
mais  ils  doivent  leur  origine  à  ces  germes 
funeftes  d'anarchie ,  qui  ont  altéré  la  végé- 
tation du  fol  moral  de  la  France,  &  l'ont 
rendu  fécond  en  efprits  fauvages  &  en 
génies  malfaifans. 
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CHAPITRE       XX. 

Dernière  réflexion  fur  le  parallèle  des  deux 
Conflitutions  de  France  ^  d'Angleterre. 


L' Assemblée  Nationale  de  France  ,  qui 
vouloit  à  tout  prix  de  la  gloire ,  &  qui  fe 
trouve  aujourd'hui  fî  déconcertée ,  avoit  une 
route  ouverte,  pour  arriver  à  ce  terme,  le 
premier  objet  de  fes  vœux.  Quel  rôle  magni- 
fique elle  pouvoit  jouer,  au  milieu  des  Na- 
tions, fi, occupée  à  rédiger  un  Code  de  lois 
pour  un  grand  Peuple ,  elle  eût  raflemblé 
vers  un  centre  fes  idées  éparfes ,  &  fe  fût 
rangée ,  en  quelque  manière  ,  autour  de  la 
Conftitution  politique  la  plus  renommée  de 
l'Europe ,  avec  le  noble  deffein  de  la  pren- 
dre pour  modèle,  dans  toutes  les  difpofi- 
tions,  qui  pouvoient  convenir  à  la  France 
&  qui  n'avoient  pas  été  contredites  par  l'ex- 
périence !  Les  Anglois ,  car  on  préfume  bien 
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que  c'efl:  de  leur  Gouvernement  dont  je 
parle  ,  fe  fuflent  empreffes  eux  -  mêmes  de 
nous  dénoncer  les  corredions  dont  leur  fyf- 
tême  politique  avoit  befoin  ;  &  toutes  les 
Nations ,  attentives  à  l'examen  qui  devoit  pré- 
céder la  plus  augufte  des  adoptions,  auroient 
été  perfuadées ,  que  c'étoit  de  leurs  intérêts , 
dont  on  traitoit  à  l'avance  ;  puifque  la  même 
liberté  politique  une  fois  établie ,  chez  deux 
Peuples  rivaux  &  les  premiers  de  l'Europe,  ce 
double  exemple  d'une  liberté  lans  défordre, 
auroit  acquis  une  telle  autorité  ,  qu'entraînant 
avec  force  toutes  les  opinions ,  il  auroit  fait 
la  deltinée  du   Monde. 

Il  eût  fallu  fe  prouerner  devant  des  Le'- 
gislateurs  qui  auroient  uiivi  cette  marche  ; 
&  loin  qu'un  fage  efprit  d'imitation ,  leur  eût 
rien  fait  perdre  en  renommée ,  la  terre  en= 
tière  eût  rendu  des  hommages ,  à  h  mora- 
lité de  leurs  intentions  &  aux  heureux 
effets  de  leurs  foins  généreux.  Quelles  idées 
ingénieufes,  quels  traits  d'originalité,  auroient 
pu  être  mis  en  parallèle  avec  une  femblable 
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réuflîte  !  &  c'eft  toujours  ,  par  le  réfultat 
de  leurs  travaux ,  qu'on  apprécie  les  Législa- 
teurs ;  ils  touchent ,  dans  l'exercice  de  leur 
Pouvoir,  à  une  telle  immenfité  d'intérêts, 
qu'il  eft  impoflible  de  les  en  féparer,  &  de 
leur  faire  un  fort,  à  part  du  bonheur  &  du 
malheur  des  Nations. 

Toutes  les  ambitions ,  tous  les  genres  de 
gloire,  ne  conviennent  pas  non  plus  à  un 
Corps  colleâif.  Les  honneurs  d'une  méta- 
phyfique  primitive ,  ne  reftent  jamais  eu 
propre  à  aucune  Allemblée  ;  car  on  ne  fup- 
ppfe  point  que  le  grand  nombre  ait  pu 
percer  dans  ces  arrières-retraites ,  où  l'efpace 
fe  rétrécit  toujours  en  remontant  ;  &  c'eft 
par  ce  motif,  entre  beaucoup  d'autres,  que 
le  fuccès  eft  la  feule  gloire  qui  puifîe  fuf- 
fire  à  un  grand  partage. 

C'étoit  donc  d'idées  pofitives  ,  dont  les 
Législateurs  de  la  France  dévoient  s'envi- 
ronner ;  c'étoit  à  des  réalités  qu'il  leur  im- 
portoit  de  s'attacher.  Le  long  chemin,  qui 
prend  fon  commencement  à  l'origine  des 
Tome  L  C  0 
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choies ,  avoit  été  décrit  par  tant  de  voya- 
geurs, que  l'Anëmblée  Nationale  n'avoit  pas 
befûin  de  s'engager  dans  la  même  route , 
pour  nous  ie  faire  connoitre.  Elle  nous 
eût  bien  mieux  inftruits ,  elle  nous  auroifc 
bien  mieux  fervis ,  fi ,  la  Conditution  d'An- 
gleterre à  la  main  ,  elle  fe  fût  deman- 
dée ouvertement  &  publiquement  :  Qu'au- 
rions-nous à  ajouter  à  cette  Conditution , 
pour  affurer  davantage  l'ordre  public?  Qu'au- 
rions-nous à  retrancher  des  diverfes  auto« 
rites  dont  elle  eft  compofée ,  afin  de  per- 
fedionner  le  fyfténie  de  la  liberté?  Qiielles 
inilitutions  nouvelles  aurions-nous  à  prépa- 
rer ,  pour  étayer  plus  furement  la  moralité 
du  Peuple  ?  Ces  premières  queftions  auroient 
amené  toutes  les  autres;  &  bien  loin  alors, 
que  le  Pouvoir  Exécutif  eût  pu  refter  par- 
faitement oublié,  chaque  partie  de  ce  Pou- 
voir auroit  été  recenfée  ,  &  l'on  auroit 
connu,  fi,  parmi  les  prérogatives  attribuées 
au  iVionarque  Angiois ,  il  en  exiftoit  d'inu- 
tiles au  maintien    de    Tordre  public  &  à 
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Tadion  du  Gouvernement.  On  auroît  vu 
peut-être ,  que  l'étendue  de  l'Armée  de  ligne 
rendoit  raifonnable ,  une  circonfcription  dans 
le  nombre  des  grades  qui  feroient  laifles 
à  la  nomination  du  Prince;  on  auroit  vu  de 
même ,  que ,  dans  un  Royaume  auflî  vafte 
que  la  France  ,  des  Adminiftrations  collec- 
tives réuniffoient  de  grandes  convenances; 
mais  qu'il  étoit  indifpenrable  de  les  foumet- 
tre  au  Pouvoir  Exécutif  fuprême,  par  tous 
les  liens  Se  tous  les  rapports  qui  conftituent 
une  véritable  dépendance.  On  auroit  vu 
peut-être,  que  ces  mêmes  Adminiftrations 
pouvoient  fervir  à  éclairer,  d'une  manière 
régulière  ,  &  à  reflTerrer  même ,  dans  un 
cercle ,  les  divers  choix  remis  à  l'autorité 
du  Monarque.  On  auroit  vu  peut-être,  que 
l'on  pouvoit  adopter  un  terme  moyen,  entre 
la  brièveté  de  nos  Législatures  &  la  lon- 
gueur des  Parlemens.  On  auroit  vu  peut- 
être  ,  que  le  nombre  des  Pairs  du  Royaume 
devoit  être  limité,  &  leur  nomination  fou- 
mile   à   de    certaines  conditions.  On  auroit 
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furtout  évité ,  coiTrtiie  Ta  fait  fagement  VAC- 
femblée  Nationale  ,  l'inégale  diftribution  des 
droits  de  repréfentation.  On  auroit  encore 
prévenu  les  élections  turbulentes,  dont  l'An- 
gleterre préiente  fouvent  le  fcandale ,  en 
adoptant ,  ou  les  moyens  dont  nous  faifons 
ufage  ,  ou  d'autres  encore  plus  propres  à 
remplir  le  même  but.  Enfin,  toujours  en 
refpeâant  les  grands  principes  &  les  grands 
moyens ,  qui  forment ,  enfemble  &  de  con- 
cert ,  ce  lien  fi  difficile  entre  l'ordre  &  la 
liberté  ,  entre  l'aâion  de  l^utorité  &  la 
modération  des  Pouvoirs ,  on  eût  apporté 
à  la  Conftitution  d'Angletetre ,  tous  les  amen- 
demens ,  que  la  rarfon  &  l'expérience  auroient 
confeilîés,  Qiiel  monument  fuperbe  on  auroit 
élevé.  Il  l'on  n'avoit  pas  voulu  que  tout  fût 
neuf,  ou  en  eut  l'apparence  !  fi  l'on  n'avoit 
pas  voulu  que  chaque  pierre  de  l'édifice 
fût  marquée  du  figne  de  notre  imagination , 
&  datée  de  l'Ere  de  notre  génie.  Ah!  que 
la  vanité  nous  a  fait  de  mal  !  Il  exiftoit , 
là,  un  Gouvernement,  où  la  tranquillité,  la 
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confiance ,  l'ordre  public ,  &  le  mouvement 
régulier  de  l'Adminiftration  fe  trouvoient 
unis  à  la  plus  parfaite  liberté  civile  &  poli- 
tique. Et  nous  avons  fait,  ici,  un  GoMverne- 
ment ,  où  le  défordre  eft  partout ,  où  tout 
le  monde  commande,  où  perfonne  n'obéit, 
où  la  loi  du  plus  fort  eft  la  feule  obfervée, 
où  la  liberté  n'eft  qu'en  dévife ,  la  morale 
en  maxime ,  &  le  bonheur  en  vanterie.  Mais 
avant  d'arrêter  plus  particulièrement  notre 
attention ,  fur  les  trilles  effets  de  nos  fautes 
&  de  nos  erreurs ,  avant  de  jeter  un  der- 
nier regard  fur  l'état  de  la  France,  confi- 
dérons  encore ,  fous  de  nouveaux  rapports , 
le  fujet  important  que  nous  avons  entrepris 
de  traiter. 

Fin  du  Premier  Volume, 
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